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1.  L'enregistrement  est  une  formalité  qui  consiste  dans 
une  double  opération  :  1°  dans  la  relation  d'un  acte  ou 
d'une  mutation  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  2^  dans  la 
relation  de  la  quittance  de  Tenregist rement  sur  l'acte 
enregistré  ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur  (i). 

2.  Le  Receveur  exprimera  dans  la  quittance,  en  toutes 
lettres,  la  date  de  l'enregistrement,  le  folio  du  registre, 
le  numéro  et  la  somme  des  droits  perçus.  (L.  de  frim., 
art.  57.) 

3.  Lorsque  l'acte  renfermera  plusieurs  dispositions 
opérant  chacune  un  droit  particulier,  le  receveur  les 
indiquera  sommairement  dans  sa  quittance  et  y  énon- 
cera distinctement  la  quotité  de  chaque  droit  perçu,  à 
peine  d'une  amende  de  dix  francs  pour  chaque  omission. 
(Même  article.) 

4.  Antérieurement,  les  droits  sur  les  actes  consistaient 
dans  le  contrôle  :  c'était  une  formalité  qui  avait  pour 
objet  annoncé  d'assurer  l'existence  et  la  date  des  actes. 

Elle  avait  été  primitivement  établie  pour  les  actes  des 
notaires,  par  un  édit  du  mois  de  juin  i58i,  et  réglée  par 
d'autres  édits  de  lôg.'-S,  1699,  1708  et  1722. 

Elle  consistait,  comme  l'insinuation,  dans  un  enregis- 
trement contenant  le  nom  des  parties,  la  qualité  de  l'acte 
et  le  nom  des  notaires. 

La  nécessité  du  contrôle  fut  établie,  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  par  un  édit  du  mois  d'octobre  1705. 
Quant  au  droit  de  mutation,  il  prend  son  origine  dans 
les  droits  que  les  seigneurs  percevaient  sur  chaque 
transmission  qui  s'opérait  dans  leurs    fiefs;   les  droits 


(i)  V.  art.  4»  S  2.  (L.  27  vent,  an  IX.) 
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étaient  plus  ou  moins  considérables,  suivant  la  nature 
de  la  mutation  (i). 

Des  édits,  dont  le  plus  ancien  remonte  seulement  au 
mois  de  décembre  lyoS,  assujettirent,  à  l'exemple  des 
droits  seigneuriaux,  et  d*abord  sous  prétexte  d'en  assurer 
le  paiement,  toutes  les  transmissions  de  biens  immeubles 
à  un  impôt  proportionné  à  la  valeur  des  biens  transmis, 
qui  prit  le  nom  de  centième  denier. 

Ce  droit  était  censé  représenter  le  prix  de  la  formalité 
de  rinsinuation  ou  enregistrement,  qui  devait  être  don- 
née aux  actes  translatifs. 


(i)  Les  biens  immeubles  se  divisaient,  par  rapport  à  la  manière  dont  ils 
étaient  tenus,  eu  féodaux  y  ccnsnels  et  aîlodiaux. 

Les  immeubles  féodaux  oufiffs  étaient  ceux  qui  étaient  tenus  à  la  chargée 
de  la  foi  et  hommage.  Les  cemueh,  ceux  (pii  étaient  tenus  à  la  charge  d'une 
redevance  pécuniaire,  en  rrconnaissance  de  la  seigneurie  du  seigneur  do 
qui  ils  étaient  tenus,  et  les  biens  aUodiaux  ou  frauc-alleux,  ceux  qui  n'étaient 
d'aucun  seigneur. 

Des  deux  premières  catégories,  on  disait  :  «  Nulle  terre  sans  seigneur  »,  et 
de  la  troisième  ;  «  Nul  franc-alleu  sans  titre  ». 

Dans  la  plupart  des  coutumes,  les  mutations  du  fief  servant  qui  arrivaient  • 
par  la  vente  de  ce  fief  ou  par  tout  autre  contrai  équivalent,  donnaient  lieu  à  un 
profit  particulier,  appelé  profit  de  vente;  et  comme  dans  plusieurs  coutumes, 
telles  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans,  ce  profit  consistait  dans  la  cin- 
quième partie  du  prix,  on  l'api  elait  dans  ces  coutumes,  profit  de  quint. 

Les  autres  mutations  (si  on  excepte  quelques-unes  qui  étaient  exemptes 
de  profil)  donnaient  lieu  au  ]  rofit  de  rachapt  ou  rachat,  consistant  dans  le 
droit  (|u'avait  le  seigneur  d'avoir  une  année  de  revenu  du  fief  relevant  de 
lui,  toutes  les  fois  ciu'il  changeait  de  main  (V.  Pothikr,  Tr.  des  fiefs). 

Lorsque  sur  les  débris  de  la  puissance  seigneuriale,  et  d'abord  à  côté 
d'elle,  s'éleva  la  puissance  royale,  le  peu  de  biens  libres  (lui  avaient  échappé 
aux  usurpations  de  la  première,  furent  convoités  par  la  seconde.  Longtemps 
les  propriétaires  de  ces  biens  avaient  résisté  à  la  règle  «  nulle  terre  sans 
seigneur  ».  Lors  de  la  première  rédaction  des  coutumes,  cette  maxime  fut 
presque  généralement  rejetée;  elle  fit  néanmoins  du  progrès  dans  l'opinion 
publique  et,  malgré  les  efforts  de  Dumoulin,  elle  fut  généralement  adoptée 
lors  de  la  révision  des  dites  coutumes.  Ce  succès  encouragea  les  agents  du 
fisc  royal  ;  se  fondant  sur  la  qualité  de  souverains  fieffeux,  attribuée  au  roi,  ils 
posèrent  en  principe,  dans  l'ordonnance  de  1629  (art.  3S3),  que  tous  héritages  ne 
relevant  d'autres  seigneurs,  sont  censés  relever  du  Roi  et,  en  conséquence,  assu- 
jettis envers  son  trésor  à  tous  les  droits  seigneuriaux.  Les  parlements  qui 
n'avaient  qu'a  perdre  à  cette  régie,  opposèrent  une  résistance  énergi(iue  et 
l'enregistrement  de  l'art.  383  fut  presque  partout  refusé. 

Plus  tard  on  essaya  d'atteindre  le  même  but  par  une  autre  voie  et  l'on 
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Le  droit  de  centième  denier  était  déterminé,  indé- 
pendamment de  redit  du  mois  de  décembre  1703,  par  la 
déclaration  du  19  juillet  1704,  Tédit  du  mois  d'août  1706, 
la  déclaration  du  20  mars  1708  et  par  plusieurs  arrêts 
de  règlement. 

Tous  ces  droits  furent  abolis  par  la  loi  du  S-ig  dé- 
cembre 1790. 

Cette  loi  constitua  le  droit  d'enregistrement  dans  le- 
quel elle  comprit  les  droits  d'acte  et  les  droits  de  muta- 
tion (i). 


réussit.  Sous  prétexte  de  constater  les  mutations  cachées  au  préjudice  des 
seigneurs,  un  édit  du  mois  de  décembre  1703  ordonnna  que  tous  contrats  de 
vente,  échanges,  décrets  et  autres  titres  translatifs  de  propriété  de  biens 
immeubles,  tenus  en  fief  ou  en  censive,  soit  du  Roi,  soit  des  seigneurs  par- 
ticuliers, seraient  insinués  et  enregistrés  aux  greffes  des  insinuations  et  des 
bailliages,  moyennant  le  centicoie  denier  du  prix  des  biens  ou  de  leur 
valeur.  Ce  droit  se  })réle/a  sans  difficulté. 

Une  déclaration  du  19  juillet  1704,  abandonnant  ce  (pii  n^était  qu'un  pré- 
texte et  attendu  qu  'il  n  'est  pas  moins  intéressant  de  connaître  quih  sont  tes  biens  et 
héritages  prétendus  en  franc-alleu,  que  ceux  qui  n'y  sont  pas,  ordonna  l'enregistre- 
ment de  tous  les  contrats  translatifs  de  propriété  de  biens  immeubles,  quelle 
que  fût  leur  nature,  moyennant  le  centième  denier. 

Enfin,  la  déclaration  du  20  mars  1708,  art.  6,  porta  que  «  tous  contrats  de 
vente,  échanges,  licitations  entre  héritiers,  copropriétaires,  coassociés,  baux 

à  rentes ensemble  ceux  tenus  en  franc-alleu seront  enregistrés  et  le 

droit  de  centième  denier  payé  dans  le  temps  et  sous  les  peines  portées  par 
redit  de  1703  et  par  la  déclaration  de  1704,  encore  qu'aucun  des  dits  biens 
ne  fût  sujet  à  des  lods  et  ventes  et  autres  droits  seigneuriaux.  » 

Les  mutations  autres  que  les  précédentes  et  qui  s'opéraient  par  donation 
entre  vifs  ou  par  succession  en  ligne  collatérale,  avaient  également  été 
soumises  au  droit  de  centième  denier,  pur  l'édit  du  mois  d'août  1706. 

Ce  droit,  de  même  que  le  profit  de  quint  ou  lods  et  ventes,  était  dû  à  rai- 
son de  la  mutation  et  non  pas  en  raison  de  l'acte  écrit  qui  en  formait  le  titre 
ou  de  l'usage  qui  en  était  fait.  Il  s'ensuivait  que  ce  droit  était  dû  de  la  mu- 
tation verbale  comme  de  la  mutation  écrite  et  que,  dès  lors,  les  fermiers 
des  seigneurs  ou  du  Roi  étaient  admissibles  à  faire  toutes  preuves  légales 
de  la  transmission  de  quelque  manière  qu'elle  se  fût  opérée. 

Les  droits  seigneuriaux  furent  abolis  par  les  lois  sur  la  féodalité;  celui  de 
centième  denier  par  la  loi  des  5-19  décembre  1790,  qui  substitua  à  ce  droit 
et  à  plusieurs  autres  de  même  nature  le  droit  d'enregistrement.  (Ch.  et  R., 
n*»  1642,  V.  aussi  Troploxg,  Histoire  et  origine  des  droits  d'enregistrement  et  infra, 
n0  59.) 

(i)  Champ,  et  Rigaud,  Introd.,  n<*»  23  et  24. 
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5.  Aux  termes  des  articles  8  et  9  du  décret  de  TAssem- 
blée  nationale  constituante  du  5-ig  décembre  1790,  rela- 
tif au  droit  d'enregistrement  des  actes  civils  et  judiciaires 
et  des  titres  de  propriété  (ï),  tout  acte  de  notaire  devait 
être  présenté  à  l'enregistrement,  dans  les  dix  jours  qui 
suivaient  celui  de  la  date,  lorsque  le  notaire  résidait 
dans  le  même  lieu  où  le  bureau  se  trouvait  établi,  et 
dans  les  vingt  jours,  lorsqu'il  résidait  hors  du  lieu  de 
rétablissement  du  bureau,  à  l'exception  des  testaments 
qui  devaient  être  présentés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  testateurs. 

A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixes  par 
l'article  précédent,  un  acte  passé  devant  notaire  ne  pou- 
vait valoir  que  comme  un  acte  sons  signature  privée. 

C'était  donc  par  l'enregistrement  qu'était  constatée  la 
date  des  actes  des  notaires.  Les  actes  des  notaires  qui 
n'étaient  pas  enregistrés,  n'avaient  pas  de  date  constante, 
et  la  sanction  toute  naturelle  en  était,  ainsi  que  le  por- 
tait l'article  9,  que  l'acte,  tout  notarié  qu'il  était,  ne 
pouvait  valoir  que  comme  acte  sous  seing  privé. 

6.  Aujourd'hui  que  la  disposition  dudit  article  9  de  la 
loi  du  5-19  décembre  1790  se  trouve  être  abrogée  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  (12  décembre  1798),  art.  33  et 
73,  la  conséquence  en  est  que  le  défaut  d'enregistrement 
d'un  acte  notarié,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi, 
n'ôte  point  à  l'acte  le  caractère  d'acte  notarié  et  ne  le  fait 
point  dégénérer  en  simple  acte  sous  seing  privé,  si,  d'ail- 
leurs, il  est  plus  tard  revêtu  de  cette  formalité.  Le  seul 
effet  du  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais,  est  de 


(1)  Cette  loi,  dont  Texécution  en  Belgique  avait  été  ordonnée  par  l'arrêté 
des  Comités  de  salut  public  et  des  finances  du  3  fructidor  an  III  (20  aoiit 
1795),  a  été  publiée  intég^ralement  en  même  temps  que  les  lois  sur  le  timbre, 
avec  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  9  nivôse  an  IV  (3o  décembre  1795), 
et  fut  abrogée  d'une  manière  expresse  et  dans  toutes  ses  dispositions,  par 
l'article  73  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (11  décembre  1798). 
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soumettre  le  notaire  à  une  amende,  pour  chaque  contra- 
vention, d'une  somme  de  vingt  francs,  s'il  s'agit  d'un  acte 
sujet  au  droit  fixe,  ou  une  somme  égale  au  montant  du 
droit,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel, 
sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au- 
dessous  de  vingt  francs. 

Le  notaire  est  tenu  en  outre  du  payement  des  droits, 
sauf  son  recours  contre  les  parties,  mais  pour  ces  droits 
seulement  (Art.  33,  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  art.  i, 
L.  6  juin  i85o). 

7.  Lorsqu'un  acte  notarié  ne  porte  pas  de  date,  la 
seule  date  certaine  est  celle  de  l'enregistrement  ;  dès  le 
jour  de  l'enregistrement,  l'acte  a  tout  effet  notarié,  aux 
termes  de  la  loi  du  5  décembre  1790,  art.  9. 

Ainsi  décidé  formellement  pour  un  acte  notarié  de 
donation,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  France,  en 
date  du  6  mars  1827  [Sir  XXVII,  i,  263). 

8.  Quid?  des  actes  sous  seing  privé?  Le  projet  de  loi 
sur  l'enregistrement,  présenté  le  6  vendémiaire  an  VII, 
au  Conseil  des  Cinq -Cents,  se  montra  très  sévère  à 
l'égard  des  actes  sous  seing  privé,  au  point  de  prononcer 
la  peine  de  nullité  pour  tout  acte  sous  signature  privée 
portant  transmission  de  propriété  d'usufruit  ou  de  puis- 
sance de  biens-fonds,  qui  ne  serait  pas  soumis  à  l'enre- 
gistrement dans  les  trois  mois  de  sa  date.   , 

Ce  projet  de  loi  subit  une  modification  importante  en 
ce  que  l'Assemblée  repoussa  la  proposition  de  prononcer 
en  ce  cas  la  peine  de  nullité  et  renvoya  le  projet  à  la 
commission. 

«  La  commission,  disait  son  rapporteur,  le  citoyen 
»  Duchàtel  (de  la  Gironde),  a  remplacé  le  projet  primitif 
»  par  des  dispositions  dont  elles  ne  vous  promettra  pas 
»  un  effet  aussi  efficace  pour  l'intérêt  du  trésor  public, 
»  que  celui  qui  serait  résulté  de  la  première  mesure; 
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»  néanmoins,  elle  les  croit  propres  à  opérer  un  grand  bien 
»  dans  cette  partie.  Ces  dispositions  se  trouvent  sous  les 
»  articles  12,  i3,  22  et  35.  » 

9.  Les  lois  fiscales  constituent  des  lois  d'impôt  (i),  d'où 
il  suit  : 

I.  Que  les  lois  fiscales  ne  peuvent  recevoir  aucune 
interprétation  extensive  ni  aucune  application  par  ana- 
logie, aucun  impôt  ne  pouvant  être  établi  ou  exigé  sans 
un  texte  formel  de  la  loi  [Art.  iio  de  la  Constitution, 
belgej  (2). 

Cette  première  règle  souffre  néanmoins  deux  tempéra- 
ments. D'une  part,  elle  ne  s'applique  qu'au  droit  propor- 
tionnel; tout  acte  présenté  à  l'enregistrement  doit,  en 
effet,  être  soumis  tout  au  moins  au  droit  fixe  de  i  fr. 
(2.40)  d'après  l'art.  68,  §  i.5i  de  la  loi  de  frim.  an  VII, 
qui  assujettit  à  ce  droit  «  généralement  tous  actes  civils, 
judiciaires  ou,  extrajudiciaires  qui  nç  se  trouvent  dé- 
nommés dans  aucun  des  paragraphes  suivants  ni  d'aucun 
autre  article  de  la  préjcnte.  »  —  D'un  autre  coté,  comme 
le  dit  M.  le  Conseiller  Po7it  (D.  P.  yS,  1.66),  «  toute  loi 
»  d'impôt  est  comme  la  loi  pénale,  strictissimœ  interpréta- 
»  tionis;  mais  il  est  vrai  aussi  que  comme  la  loi  pénale, 
))  la  loi  fiscale  s'applique  aux  actes  qui,  bien  que  n'étant 
»  pas  nommément  prévus,  rentrent,  par  leur  nature  et 
»  leur  analogie  intime,  dans  l'une  des  grandes  catégories 
))  des  actes  tarifes,  »  (3). 


lit  La  loi  (lu  12  juillet  1821,  fixant  les  bases  du  système  des  impositions 
du  Royaume  à  partir  de  l'année  1822,  leur  donne  expressément  la  qualifi- 
cation (Vimpôis  indirects, 

(2)  Dumoulin,  disait  Brodeau,  ce  grand  génie  de  la  Jurisprudence  fran- 
çaise, n'était  point  fiscal  et  n'étendait  pas  les  profits  seugncuriaux  d'un 
cas  à  l'autre  (Tropi.onCi,  Hist.  de  V origine  des  droits  d'enre^isfremeni). 

(3)  Un  contrat  n'échappe  point  au  droit  d'enregistrement  ])ar  cela  seul 
«lu'il  n'est  pas  compris  dans  les  actes  tarifés.  Il  suffit,  (luelle  que  soit  la 
dénomination  qui  lui  a  été  donnée,  arbitrairement  ou  d'après  l'usage,  que 
par  sa  nature,  son  principe  ou  ses  effets,  il  puisse  être  assimilé  à  une  con- 
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II.  Que  les  lois  fiscales  sont  soumises  au  vote  annuel 
(art.  III,  Constitution  belge). 

Cest  ce  qui  a  lieu  chaque  année  par  le  vote  de  Tart. 
i^^  du  budget  des  voies  et  moyens  ainsi  conçu  :  «  Les 
))  impôts  directs  ou  indirects  existant  au  3i  décembre... 
»  en  principal  et  additionnels,  ainsi  que  les  taxes  des 
»  barrières  non  supprimées,  seront  recouvrés  pendant 
»  Tannée...  d'après  les  lois  et  tarifs  qui  en  règlent  Tas- 
»  siette  et  la  perception  ». 

III.  Que  nul  ne  peut  obtenir  remise  ou  modération 
des  droits. 

lo.  A  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  : 

10  sous  Tempire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  laquelle, 
par  son  art.  Sg,  ne  permettait  à  aucune  autorité  publique 
ni  à  la  régie  ni  à  ses  préposés,  d'accorder  ni  remise  ni 
modération  des  droits  établis  et  des  peines  encourues  ou  d'en 
suspendre  ou  de  faire  suspendre  le  recouvrement, 

et  2^  sous  la  loi  du  3i  mai  1824,  dont  l'art.  29  avait 
réservé  au  Roi  d'accorder  remise  ou  modération  des 
droits  ou  amendes  dans  des  cas  particuliers  ou  dans  l'in- 
térêt général, 

la  Constitution  belge  (art.  112)  porte  qu'il  ne  peut  être 
établi  de  privilège  en  matière  d'impôts  et  que  nulle 
exception  ou  modération  d'impôt  ne  peut  être  établie 
que  par  une  loi,  en  même  temps  que  par  son  art.  73, 
elle  permet  au  Roi  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines 
prononcées  par  le  juge;  d'où  il  suit  que  nul  ne  peut  être 
exonéré  du  payement  d'un  droit  d'cnregistremint  que  par 
une  loi,  mais  qu'il  appartient  au  Roi  de  remettre  ou  de 
réduire  les  amendes  encourues  en  matière  fiscale. 


vention  tarifée,  pour  qu'il  soit  passible  du  droit  applicable  à  cette  conven- 
tion. (Trib.  de  Foix,  du  3o  août  1876,  D.  P.  77,  III,  62.)  —  \'.  ivfra  d?  54  et 
seq. 
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IL  De  la  fiscalité  des  droits  d'enregistrement,  il  suit 
pareillement  qu'en  cas  de  doute,  l'interprétation  la  plus 
favorable  doit  avoir  la  préférence;  ce  qui  démontre  bien 
que  les  lois  fiscales  peuvent  être  interprétées  et  expli- 
quées par  leur  esprit,  c'est-à-dire,  en  discernant  ce  qui  a 
été  dans  l'intention  du  législateur.  En  effet,  si  la  loi  est 
toujours  certaine,  son  texte  n'est  pas  toujours  clair  et 
cette  imperfection  inévitable  se  rencontre  aussi  bien  dans 
la  loi  fiscale  que  dans  toute  autre;  elle  a  donc  besoin 
de  l'interprétation  doctrinale  et  elle  doit  s'y  prêter.  (V. 
Ch.  et  R.,  no  39.) 

12.  Cette  interprétation  sera  facilitée  principalement 
par  la  connaissance  exacte  du  Code  Civil.  En  effet, 
quand  les  lois  fiscales  frappent  d'un  impôt  un  contrat 
tel  que  la  vente,  le  bail,  le  cautionnement,  elle  se  réfère 
à  la  loi  civile  pour  connaître  les  conditions  constitutives 
de  ce  contrat;  de  même  qu'une  loi  de  douane  ne  donne 
aux  marchandises  d'autres  dénominations  que  celles  du 
commerce  et  que  les  lois  des  contributions  directes  ne 
nomment  jamais  vin  ce  qui  n'est  pas  vin,  ni  tabac  ce  qui 
ne  serait  pas  tabac  [Ibid.,  n«  29]  (i). 


(i)  Ce  serait  une  erreur  fondamentale  de  croire  que  le  domaine  du  droit 
civil  et  du  droit  fiscal  sont  toujours  et  absolument  séparés.  Sans  doute,  cer- 
tains principes  de  droit  civil  ne  peuvent  être  étendus  à  la  loi  fiscale.  Il  en 
est  ainsi  notamment  en  matière  de  restitution  et  de  compensation  (Cass.  B., 
i3  mars  1882,  Pas.  82,  i,  127  et  27  oct.  1886,  Pas.  86,  i,  348).  Comme  le  porte 
ce  dernier  arrêt,  Timpôt  n*est  pas  de  sa  nature,  une  dette  purement  civile 
et  assujettie  à  toutes  les  règfles  du  droit  civil.  La  loi  du  budget  prend  soin 
de  le  rappeler  périodiquement  :  les  impôts  sont  recouvrés  d'après  les  lois  et  les 
tarifs  qui  en  règlent  Vassiette.  Mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  jamais  les 
principes  du  droit  civil  ne  régissent  les  lois  fiscales.  Au  contraire,  en  bien 
des  matières,  la  loi  fiscale  s'explique  par  les  principes  du  droit  civil,  spé- 
cialement lorsque  la  loi  fiscale  soumet  un  contrat  à  l'impôt,  elle  ne  définit 
pas  ce  contrat,  elle  se  réfère  au  droit  civil  pour  cette  définition.  «  La  loi  de 
Tenregistrement,  disait  M.  le  procureur  général  Leclercq,  en  son  réquisi- 
toire du  8  août  i85o  (Pas.  5o,  i,  393),  quand  elle  fixe  les  droits  sur  tel  ou  tel 
contrat,  sans  en  donner  une  définition  spéciale,  renvoie  toujours  à  la  loi 
civile  pour  la  détermination  des  caractères  constitutifs  de  ces  contrats.  » 
(V.  Pas.  1892,  I,  263). 
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Cette  interprétation  sera  facilitée  encore  par  T.étude 
des  décisions  ministérielles,  des  circulaires  de  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement  et  de  la  jurisprudence  des 
Cours  et  tribunaux,  encore  bien  que  le  droit,  dans  le  chef 
de  l'administration,  d'interpréter  la  loi  fiscale  ait  été  vi- 
vement critiqué  par  le  citoyen  Jousselin  (du  Conseil  des 
Anciens),  en  son  opinion  sur  la  résolution  du  27  brumaire 
an  VII,  devenue  ensuite  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprime  : 

13.  «  L'art.  59  (de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII)  dispose 
»  qu'aucune  autorité  publique,  ni  la  régie  ni  ses  prépo- 
»  ses  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  modération  des 
»  droits  établis  par  la  présente  et  des  peines  encourues 
»  ni  en  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement 
»  sans  en  devenir  personnellement  responsables. 

))  Ce  qui  est  proposé  par  cet  article  est  bon;  mais  il 
»  est  insuffisant.  On  n'ignore  point  (]ue  la  régie  prend 
»  des  arrêtés  et  décisions  interprétatifs,  cxtcnsifs  ou  di- 
»  minutifs  du  droit  d'enregistrement;  que  ces  arrêtés  et 
»  décisions  sont  regardés  par  ses  employés  comme  des 
»  décisions  et  arrêtés  du  ci-devant  conseil  et  que  les  par- 
«  ties,  pour  ne  pas  s'exposer  à  un  procès  dans  lequel 
»  elles  seront  sûres  de  succomber,  sont  forcées  de  s'y 
»  soumettre.  Ces  arrêtés  et  décisions  peuvent  être  justes; 
»  mais  ils  sont  et  seront  toujours  illégaux;  il  n'appar- 
»  tient  point  aux  juges  d'interpréter  la  loi,  A  plus  forte 
»  raison  la  régie,  intéressée  à  la  plus  grande  somme  de 
»  produits,  ne  fût-ce  que  pour  l'avantage  de  ses  employés, 
»  ne  doit  s'immiscer  dans  aucune  interprétation  sur  la 
»  quotité  des  droits  :  le  seul  législateur  doit  interpréter; 
>ï  donc  cet  article  a  besoin  d'une  addition  suffisante. 
»  D'ailleurs,  tous  les  citoyens  y  ont  un  autre  intérêt. 
»  Les  décisions  de  la  régie  ne  sont  connues  que  des 
»  employés;  le  public  ni  les  notaires  ne  les  connaissent 
»  point  et  les  derniers  surtout  (jui  connaissent  le  tarif, 
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))  sont  fort  surpris  et  ont  lieu  de  Tétre,  lorsque  devant 
w  compter  sur  le  paiement  d*une  somme  que  le  tarif 
»  semble  imposer,  un  Receveur  leur  dit,  qu'il  y  a  une 
»  décision  de  la  régie  contraire  à  leur  prétention  et  qu'il 
»  percevra  le  droit  en  conséquence. 

»  De  ces  réflexions  il  résulte  que  l'art.  Sg  est  insufifî- 
»  sant  en  ce  qu'il  ne  défend  pas  à  la  régie  et  à  toutes 
))  administrations  qui  pourront  être  établies  par  la  suite, 
»  de  prendre  aucune  décision  ou  arrêté  sur  la  qualité  des 
»  droits,  ensemble  toutes  interprétations  qui  n'appar- 
»  tiennent  qu'au  législateur.  » 

Le  motif  pour  lequel  il  n'a  pas  été  fait  droit  à  ces  ob- 
servations, si  fondées  qu'elles  fussent,  c'est  qu'on  avait 
hâte  de  faire  voter  le  projet  de  résolution  qui,  d'après  le 
rapport  déjà  cité  du  citoyen  Duchâtel,  devait  faire  con- 
courir les  droits  d'enregistrement,  la  plus  importante 
comme  la  plus  réelle  des  ressources,  au  complément  des 
600  millions  décrétés  et  non  encore  atteints  pour  le 
service  de  l'an  VII. 

De  plus,  on  n'avait  cessé  de  représenter  au  conseil 
des  Cinq-Cents  «  que  tout  se  liait  dans  ce  projet,  qu'il 
allait  discuter,  et  qu'une  pierre  ôtée  de  l'édifice  en  dé- 
rangerait les  bases  qui  en  faisaient  le  principal  mérite 
et  sans  lesquelles  il  n'y  aurait  eu  ni  ensemble  ni  soli- 
dité. » 

Aussi  le  projet  de  résolution  fut-il  voté  sans  discussion 
et  devint  ainsi  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

14.  Le  règlement  du  5  nivôse  an  VI II,  pour  l'organisa- 
tion du  conseil  d'Etat,  porte,  art.  i3,  que  le  conseil  d'Etat 
développe  le  sens  des  lois  sur  le  renvoi  qui  lui  est  fait 
par  l'Empereur,  des  questions  qui  lui  ont  été  présentées. 

Les  avis  du  conseil  d'Etat  doivent  donc  être  exécutés 
comme  fixant  le  véritable  sens  de  la  loi. 

Ils  ont  un  caractère  législatif,  surtout  lorsque  l'Empe- 
reur les  a  revêtus  de  son  approbation. 

Le  chef  de  l'Empire,  en  approuvant  un  avis  du  conseil 
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d'Etat,  Térige  en  acte  du  Gouvernement  et  le  convertit 
en  décret  impérial. 

15.  I.  Le  principe  sacré  que  les  lois  n'ont  point  d'effet 
rétroactif,  domine  aussi  bien  la  législation  fiscale  que  le 
droit  civil. 

ce  Les  lois  des  22  frimaire  an  VII,  27  ventôse  an  IX  et 
»  autres  lois  spéciales  en  matière  d'enregistrement,  ne 
»  sont  applicables  qu'aux  cas  qu'elles  ont  prévus  et  ne 
»  contiennent  pas  de  dérogation  expresse  au  principe 
»  absolu  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  consacré  par 
»  l'art.  2  du  Code  civil.  »  (Cass.  fr.,  4  février  1834.) 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  une  disposition  formelle 
est  indispensable. 

Du  principe  que  les  lois  fiscales  n'ont  pas  d'effet  rétro- 
actif, il  suit  que  la  liquidation  du  droit  de  mutation^  de 
même  que  celle  de  tous  mitres  impôts,  doit  être  faite  con- 
formément à  la  loi  vivante  à  l'épcque.où  le  droit  s'est 
ouvert  et  a  été  acquis  au  fisc  (Même  arrêt). 

Ainsi  se  trouverait  définitivement  repoussée,  d'après 
Ch.  et  R.,  l'ancienne  maxime  qu'  «  un  tarif  est  appli- 
cable du  jour  de  sa  promulgation.  » 

Cette  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  fiscales 
exige  l'établissement,  en  thèse  générale,  du  moment  où 
les  droits  sont  ouverts  et  acquis  à  la  Régie. 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  les  droits  de  mutation 
des  droits  d'acte. 

Les  droits  de  mutation,  c'est-à-dire  ceux  qui  se  per- 
çoivent sur  les  transmissions  entre  vifs  de  biens  immeu- 
bles en  propriété,  usufruit  ou  jouissance  (L.  de  frim.  an 
VII,  art.  4),  sont  acquis  au  Trésor  et  se  trouvent,  par  con- 
séquent, irrévocablement  fixés  à  l'instant  où,  d'après  les 
principes  de  la  loi  civile,  la  transmission  s'est  opérée. 

Quant  aux  délais  accordés  par  les  art.  22  et  24  de  la 
loi  de  frimaire  an  VIL  pour  le  payement  des  droits  de 
mutation,  ils  ne  sont  autre  chose  qu'un  terme,  c'est- à- 
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dire  qu'ils  ne  suspendent  pas  Tobligation,  mais  en  re- 
tardent seulement  Texécution.  Ils  sont  dès  lors  sans  in- 
fluence, au  point  de  vue  de  la  législation  différente, 
intervenue  depuis  la  mutation  et  avant  leur  échéance. 

La  loi  n'a  point  établi  expressément  de  règle  particu- 
lière à  regard  de  la  date  des  mutations  et  des  moyens  de 
la  fixer. 

La  transmission  s'est  opérée  par  écrit  ou  bien  elle  est 
purement  verbale. 

Si  Pacte  qui  contient  la  mutation  est  notarié,  il  fait  foi 
de  sa  date,  indépendamment  de  l'enregistrement.  Ainsi, 
dans  ce  cas,  c'est  la  date  donnée  à  la  convention  par 
l'acte  notarié  qui  sert  à  déterminer  le  tarif  applicable, 
sauf  la  preuve  que  la  régie  peut  apporter,  soit  d'une  dé- 
claration frauduleuse  sur  ce  point,  soit  d'une  antériorité 
dans  la  mutation  provenant  de  toute  autre  cause. 

Si  la  mutation  est  constatée  par  un  acte  sous  seing  privé, 
c'est  encore  la  date  portée  à  l'acte  qui  fixe  l'ouverture  du 
droit. 

On  apposerait  vainement,  disent  Ch.  et  R.,  n®  5i,  la 
disposition  de  l'art.  i328  c.  c,  aux  termes  duquel  «  les 
actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que 
du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de 
celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour 
où  leur  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par 
des  officiers  publics  ».  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  c'est  un  tiers  qui  fait  usage  de  l'acte  sous 
seing  privé  cœttre  la  partie^  et  la  raison  en  est  que,  dans 
ce  cas,  l'acte  a  le  caractère  et  l'effet  d'un  aveu  écrit  et 
ne  peut,  comme  tel,  être  divisé  contre  celui  qui  l'a  fait 
(art.  i356,  ce).  Si  la  régie  prétend  trouver  dans  l'acte  la 
preuve  de  la  mutation,  il  faut  aussi  qu'elle  reconnaisse 
la  preuve  de  l'époque  à  laquelle  cette  mutation  s'est 
opérée.  Autrement  on  arriverait  aux  conséquences  les 
plus  bizarres.  Ainsi,  d'un  côté,  la  régie  rejetterait  la 
date  quand  elle  produirait  une  diminution  de  droit  et 
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l'adopterait  s'il  en  résultait  Texigibilité  du  double  droit. 
D'un  autre  côté,  en  accordant  à  la  régie  le  droit  de  reje- 
ter la  date,  il  s'ensuivrait  que  l'acte  n'aurait  plus  de  date 
et  qu'on  serait  obligé  de  surseoir  à  toute  perception  jus- 
qu'à ce  qu'au  moyen  d'une  autre  preuve,  on  eût  établi 
que  plus  de  trois  mois  sont  expirés  depuis  que  la  muta- 
tion s'est  opérée  (i). 

Il  est  donc  certain  qu'à  l'égard  des  droits  de  mutation, 
les  actes  sous  seing  privé  et  les  actes  notariés  font  foi  de 
leur  date,  (V.  conf.  Dalloz,  n«  i55;  Garnier,  n^  55 18; 
Bastiné,  n°  16.) 

Relativement  aux  mutations  verbales,  il  faut  distin- 
guer : 

Si  le  droit  est  réclamé  sur  la  preuve  faite  par  l'admi- 
nistration, en  conformité  de  l'art.  12  de  la  loi  de  fri- 
maire, c'est  à  la  partie  qu'il  appartient  de  justifier  de 
l'époque  de  la  mutation,  si  elle  a  intérêt  à  le  faire.  A 
défaut  de  celle  justification,  elle  est  censée  s'être  opérée 


(i)  V.  couira.  Cire  min.,  22  juin  1870  (J.  E.,  n«  11284,  Bastink,  n^  17,  note  2), 
laciuelle  dispose  comme  suit  sub  hit.  h  :  «  Pour  les  actes  sous  seing  privé 
portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles, 
le  droit  est  réputé  ouvert  et  acquis  au  trésor  avec  certitude,  à  leur  daie,  qui 
forme  le  ï)oint  de  départ  du  délai  après  l'expiration  duquel  ils  encourent,  à 
défaut  d'enregistrement,  la  pénalité  du  double  droit,  à  moins  que  dans  le 
cas  où  celte  date  n'est  pas  devenue  certaine,  l'administration  qui  est  un 
tiers,  n'ail  iniérôt  à  la  repousser  pour  s'en  tenir  à  la  date  de  la  formalité.  » 

C'est  la  reproduction  de  la  thèse  soutenue  par  le  Journal  de  l'enregistre- 
ment, n°  II 143,  mais  rejetée  par  plusieurs  tribunaux,  notamment  par  celui 
de  la  Seine,  en  ses  jugements  des  17  et  27  août  1840  (V.  Ch.  et  R.,  n®  5i, 
note  5).  Comment,  en  effet,  la  régie  est-elle  autorisée  à  réclamer  un  droit 
de  vente?  Parce  «lu'elle  trouve  dans  l'acte,  l'aveu  de  la  vente;  elle  ne  peut 
donc  pas  diviser  cet  aveu,  tenir  pour  constante  la  déclaration  de  la  vente 
et  pour  non  avenue,  celle  de  la  date.  Quelle  que  soit  la  faveur  due  au  trésor 
et  la  nécessité  de  faciliter  la  perception  de  l'impôt,  on  ne  peut  laisser  à  ses 
agents  la  faculté  de  démembrer  les  ac  tes  et  d'en  prendre  ou  rejeter  les  dis- 
positions à  leur  gré.  La  règle  de  l'impôt  doit  être  fixe  et  indépendante  des 
parties  et  de  la  régie;  il  est  donc  nécessaire  de  tenir  la  date,  comme  toute 
dérl  ïration,  pour  vraie,  sauf  toutefois  la  fraude  qu'il  est  toujours  permis  de 
combattre  et  de  dévoiler.  Mais  entre  prouver  la  fraude  et  Tant-date,  et  la 
supposer  de  plein  droit,  il  existe  une  grande  différence  et,  ainsi  que  l'a  dit 
le  tribunal  de  la  Seine,  il  n'est  permis  qu'au  législateur  de  la  présumer. 
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à  Tépoque  indiquée  par  les  preuves  qui  en  sont  pro- 
duites. 

Si  le  droit  est  perçu  sur  une  déclaration  volontaire,  la 
loi  s'en  rapporte  au  contenu  de  celte  déclaration,  tant  en 
ce  qui  touche  à  la  nature  des  biens  transmis  qu'à  celle 
de  la  convention  translative  et,  par  conséquent,  à  sa  date, 
car  elle  ne  distingue  point  et,  dès  lors,  n'autorise  aucune 
distinction,  sauf  dans  les  cas  qui  précèdent,  à  l'adminis- 
tration à  rectifier  les  énonciations  ou  déclarations  erron- 
nées  ou  mensongères. 

A  l'égard  des  droits  d'actes,  c'est-à-dire  de  tous  droits 
fixes  ou  proportionnels  établis  sur  autre  chose  que  la 
transmission  entre  vifs  de  biens  immeubles,  la  règle 
qu'ils  sont  fixés  par  le  tarif  existant  à  l'instant  où  ils  sont 
ouverts,  est  également  reconnue  par  l'arrêt  du  4  féviier 
r834,  car  bien  qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  dudit  arrêt 
que  d'un  droit  de  mutation,  la  décision  de  la  Cour  est 
fondée  sur  le  principe  général  de  l'art.  2,  c.  c,  duquel 
il  résulte  «  que  la  liquidation  du  droit  de  mutation,  de 
même  que  celle  de  tous  autres  impôts,  doit  être  faite  confor- 
mém.ent  à  la  loi  vivante  à  l'époque  où  le  droit  s'est 
ouvert. 

L'application,  en  principe,  du  tarif  ancien  aux  actes 
notariés  ne  saurait  faire  difficulté,  parce  qu'il  en  est  de 
ces  actes  comme  des  mutations,  le  droit  en  est  acquis  au 
trésor  à  l'instant  où  ils  prennent  naissance;  les  délais 
établis  pour  leur  payement  ne  sont  qu'un  terme  de  faveur 
accordé  au  débiteur,  qui  n'empêche  pas  la  dette  d'exister 
aussitôt  que  l'acte  est  parfait,  et,  par  conséquent,  le  mon- 
tant du  droit  d'être  irrévocablement  déterminé  (i). 

Mais  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé,  l'instant  où  le 
droit  est  ouvert  est  moins  certain  en  présence  des  termes 


(i)  Voir  Conf,  cire.  min.  précitée  du  22  juin  1870.  Le  droit,  dit  rette  circu- 
laire, est  ouvert  et  acquis  au  tréso*",  savoir  :  n)  pour  les  actes  publics  (autres 
tjue  les  testaments)  à  leur  date  qui  est  certaine. 
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dans  lesquels  est  conçu  Tart.  23  de  la  loi  de  frimaire.  «  Il 
»  n'y  a,  d'après  cette  disposition,  point  de  délai  de  rigueur 
»  pour  l'enregistrement  de  tous  autres  actes  mention- 
»  nés  dans  l'article  précédent  (actes  translatifs).  Mais  il 
M  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte 
»  public,  soit  en  justice,  soit  devant  toute  autre  auto- 
»  rite  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enre- 
»  gistrés.  » 

Résulte-t-il  de  cet  article  que  le  droit  n'est  ouvert  que 
du  jour  où  il  est  fait  usage  de  l'acte,  ou  bien  le  droit  est- 
il  acquis  dès  l'instant  où  l'acte  existe,  l'usage  n'étant  que 
l'occasion  obligatoire  du  payement? 

Ch.  et  R.  tiennent  pour  cette  dernière  solution.  Comme 
le  payement  du  droit  sur  l'acte  sous  seing  privé,  disent 
ces  auteurs,  doit  précéder  non  seulement  l'usage  mais  en- 
core l'enregistrement  qui  doit  lui-même  précéder  l'usage 
(art.  28  de  la  loi  de  frimaire  an  VII),  il  s'ensuit  que  la 
dette,  nécessairement  antérieure  au  payement,  doit  l'être 
à  fortiori  et  à  l'enregistrement  et  à  l'usage  et  que,  dès 
lors,  ce  n'est  pas  l'enregistrement  ni  l'usage  qui  peuvent 
donner  naissance  à  cette  dette.  Il  faut  donc  chercher  une 
cause  plus  éloignée  :  or,  avant  la  présentation  à  la  for- 
malité ou  l'usage,  il  n'y  a  que  la  confection  de  l'acte  : 
c'est  donc  cette  confection  qui  seule  doit  être  considérée 
comme -donnant  naissance  à  la  dette,  rendant  le  droit 
actuel,  quoique  non  exigible  et  le  fixant  irrévocable- 
ment. 

A  la  vérité,  continuent  les  auteurs,  l'on  a  peine  à  con- 
cevoir, au  premier  abord,  comment  le  porteur  d'un  acte 
sous  seing  privé,  qui  n'est  tenu  à  le  soumettre  à  la  for- 
malité dans  aucun  délai  de  rigueur,  peut  se  trouver  néan- 
moins débiteur  du  droit  qu'il  ne  paiera  que  lorsqu'il  le 
voudra.  Mais  cette  difficulté  n'est  qu'apparente,  car  le 
terme  indéfini  n'empêche  pas  plus  l'existence  actuelle  de 
de  l'obligation  que  le  terme  déterminé;  il  en  est  de  ce 
cas  comme  de  la  stipulation  :  je  payerai  qiiaiid  je  voudrai ^ 
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qui,  d'après  les  auteurs,  est  valable  et  constitue  Tobliga- 
tion  actuelle  (i). 

En  résumé,  d'après  Ch.  et  R.  (n<^'  45  à  57),  le  droit  est 
réputé  ouvert  et  acquis  au  trésor  : 

i^  pour  les  mutations  immobilières  verbales,  dont  les 
droits  sont  dus  sans  production  d'acte,  à  la  date  de  la 
mutation,  telle  que  cette  date  est  établie  au  moyen  des 
preuves  fournies  par  la  régie  ou  par  les  déclarations  des 
parties;  sauf,  dans  ce  second  cas,  le  droit  de  l'adminis- 
tration, de  rectifier  les  énonciations  ou  déclarations  er- 
ronnées  ou  mensongères  ; 

2^  pour  les  mutations  immobilières  opérées  par  écrit, 

à  leur  date,  sans  distinguer  si  l'acte  qui  contient  la 
mutation  est  notarié  ou  sous  seing  privé  (2)  ; 

et  3°  pour  les  droits  d'actes, 

à  la  date  des  actes  qui  y  donnent  ouverture  sans  distinc- 
tion aussi  entre  les  actes  notariés  et  ceux  sous  seing  privé. 

II.  Au  contraire,  suivant  la  circulaire  ministérielle 
du  22  juin  1870  (loco  citato),  le  droit  est  ouvert  et  acquis 
au  Trésor  : 

a)  pour  les  actes  publics  (autres  que  les  testaments),  à 
leur  date  qui  est  certaine  (3); 

b)  ou  pour  les .^c\,Qs  sous  seiiig privé  ^ort^nt  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles, 

à  leur  date  qui  forme  le  point  de  départ  du  délai  après 
l'expiration  duquel  ils  encourent,  à  défaut  d'enregistre- 
ment, la  pénalité  du  double  droit,  à  moins  que  dans  le 
cas  où  cette  date  n'est  pas  devenue  certaine,  l'adminis- 


(i)  V.  Contra,  Cire,  min,  22  juin  1870. 

(2)  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  Texpertise  provoquée  par  la  régie,  à 
raison  d*une  vente  sous  seing  privé,  doit  avoir  pour  objet  la  valeur  des  biens 
au  jour  de  la  date  exprimée  à  l'acte,  et  non  celle  du  jour  de  Tenregistre- 
ment.  (Req.  12  sept.  18x0;  trib.  Seine,  17  août  1840.  V.  Dalloz,  n*»  i53.) 

(3)  Les  décimes  qui  s'ajoutent  aux  prix  principal,  doivent  être  liquidés 
pour  le  droit  simple,  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  l'acte,  et,  pour 
le  droit  en  sus,  d'après  celui  en  cours  à  l'époque  où  la  contravention  a  été 
commise  (sol.  de  l'adm,  fr.,  i5  janv.  1880.  D.  P,  80,  table.  V.  Eur.,  n«  9'. 
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tration  qui  est  un  tiers,  n'ait  intérêt  à  la  repousser  pour 
s'en  tenir  à  la  date  de  la  formalité,  u  La  régie,  dit  Dal- 
»  I.OZ,  n*'  i54,  est  un  tiers  vis-à-vis  des  parties  signataires 
»  de  Tacte  et,  dès  lors,  loin  qu'il  ait  été  dérogé  au  prin- 
))  cipe  général  sur  la  date  des  actes  sous  seing  privé,  en 
M  ce  qui  touche  la  perception  des  droits  d'enregistrement, 
»  Tart.  62  de  la  loi  de  frim.  an  VII  déclare,  au  contraire, 
»  que  la  date  des  actes  sous  seing  privé  ne  pourra  être 
»  opposée  à  TEtat  pour  la  prescription  des  droits  et 
»  peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis 
»  une  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties  ou 
»  autrement.  »  Il  serait  d'ailleurs  trop  facile  aux  parties 
de  commettre,  au  moyen  d'antidatés,  des  fraudes  au  pré- 
judice du  fisc,  et  il  n'est  pas  raisonnable  de  penser  que 
la  loi  leur  ait  laissé  le  moyen  d'éluder  ses  dispositions  (i). 
(Conf.  J.E.,n«i287i); 

c)  pour  les  actes  sous  seing  privé  non  assujettis  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  de  rigueur; 

à  la  date  de  la  formalité  ou  de  l'usage  qui  en  est  fait 
avant  l'enregistrement,  par  acte  public,  en  justice  ou 
avant  toute  autre  autorité  constituée  ; 

d)  pour  les  mutations  immobilières  verbales  ou  à  l'égard 
desquelles  aucun  acte  n'est  produit, 

à  la  date  de  la  mutation,  telle  qu'elle  est  déclarée  par 
les  parties,  à  moins  que  l'administration,  qui  est  un  tiers 
comme  dans  l'hypothèse  prévue  siib  litt.  b,  n'ait  intérêt  à 
écarter  cette  date  pour  appliquer  le  tarit  existant  au  jour 
de  la  formalité. 

III.  A  côté  de  ces  deux  systèmes,  vient  se  placer  un 
troisième,  qui  est  celui  soutenu  par  Bastiné. 


(i)  Décidé  en  ce  sens,  par  la  Cour  supérieure  de  Belgique  que,  lorsqu'un 
acte  de  vente  sous  seing  privé,  n'ayant  point  de  date  certaine,  est  présenté 
à  la  formalité,  on  doit,  pour  juger  si  la  chose  vendue  est  meuble  ou  im- 
meuble, consulter  uniquement  la  législation  existante  au  moment  où  Tacte 
est  présenté  à  Tenregistrement,  sans  égard  à  la  législation  en  vigueur  à  la 
date  que  porte  ce  même  acte  (C,  de  Brux.,  i5  août  1825;  Dalloz,  n®  i5^). 
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Si  cet  auteur  est  d'accord  avec  Ch.  et  R.  et  Tadminis- 
tration  de  Tenregist rement,  pour  décider  que,  pour  les 
mutations  verbales,  c'est  la  date  de  la  mutation  telle 
qu'elle  est  établie  au  moyen  des  preuves  fournies  par  la 
régie  ou  par  les  déclarations  des  parties,  qui  détermine 
quelle  est  la  loi  applicable,  il  n'en  est  plus  de  même 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer,  en  cas  de  législation  diffé- 
rente, qu'elle  est  la  loi  applicable  aux  mutatmis  immobi- 
lières constatées  par  écrit  et  aux  droits  d'actes. 

/'■'  hypothèse  —  ou  bien,  dit  cet  auteur,  la  loi  nouvelle 
exempte  de  l'enregistrement  des  actes  que  la  loi  précé- 
dente atteignait,  —  ou  bien  encore,  elle  établit  un  dé- 
grèvement d'impôt;  et,  dans  les  deux  cas,  il  faut  décider 
que  l'exemption  doit  profiter  à  tous  les  actes  qui  étaient 
encore  dans  le  délai  utile  pour  subir  la  formalité  d'après 
l'ancienne  loi. 

Tant  que  les  actes  n'ont  pas  subi  la  formalité,  tant  que 
les  parties  étaient  dans  le  délai  utile,  la  loi  ancienne  n'a 
pu  les  atteindre.  L'on  ne  peut  prétendre  que  la  loi  nou- 
velle rétroagit.  Elle  prend  l'acte  au  jour  où  il  est  pré- 
senté, tout  comme  la  loi  ancienne  l'aurait  fait  si  elle 
avait  été  encore  en  vigueur.  Ce  principe  était  consacré 
en  toutes  lettres  par  la  loi  de  1790,  dont  l'art.  22 
portait  :'  «  Les  actes  dont  la  perception  sera  plus  avan- 
tageuse d'après  la  nouvelle  loi,  jouiront  du  bénéfice  de 
ses  dispositions  à  compter  du  jour  qu'elle  sera  exécu- 
tée. » 

2®  hypothèse.  Lorsque  l'hypothèse  inverse  se  présente 
et  que  la  loi  nouvelle  frappe  d'un  droit  les  actes  qui 
étaient  exemptés  par  l'ancienne  loi,  le  principe  change. 
Par  cela  seul  qu'un  acte  a  date  certaine  sous  l'empire  de 
Tancienne  loi,  il  échappe  à  la  loi  nouvelle.  Cet  acte  a 
acquis  définitivement  le  droit  à  l'exemption.  On  ne  peut 
porter  atteinte  à  ce  droit,  sans  faire  rétroagir  la  loi.  Mais 
les  actes  sous  seing  privé  qui  n'ont  pas  eu  date  certaine 
avant  l'époque  où  la  nouvelle  loi  est  devenue  obligatoire, 
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ne  peuvent  jouir  de  l'exemption.  Le  fisc  est  un  tiers,  il 
peut  considérer  Tacte  comme  fait  sous  la  loi  nouvelle. 

Troisième  et  dernière  hypothèse.  La  loi  nouvelle  prononce 
une  aggravation  d'impôt. 

Basïiné  pense  que  tout  acte  qui  n'a  pas  été  enregistré 
avant  le  jour  où  elle  est  devenue  obligatoire,  doit  subir 
le  nouvel  impôt.  Il  n'y  avait  pas  de  droit  acquis;  le  délai 
que  la  loi  ancienne  accordait  n'était  qu'une  espérance  qui 
s'évanouit  par  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle.  Au 
surplus,  en  matière  d'impôt,  l'égalité  est  de  droit.  Dès 
qu'un  tarif  est  voté,  tous  les  actes  qu'il  vise  sont  assujettis 
à  la  même  perception.  «  Le  droit  d'enregistrement,  disait 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  se  con- 
sidérant comme  le  salaire  de  la  formalité,  il  répugne  à 
la  raison  d'avoir  à  enregistrer  le  même  jour  deux  actes 
de  même  nature  et  de  dispositions  absolument  sem- 
blables et  de  percevoir  pour  l'un  un  droit  différent  que 
pour  l'autre,  parceque  celui-ci  est  d'une  date  postérieure 
à  la  loi  du  22  frim.  an  VII  et  que  celui-là  est  d'une  date 
antérieure.  La  facilité  que  l'on  a  de  changer  les  dates  des 
actes  sous  seing  privé  doit  être  un  motif  de  plus  pour 
les  remettre  tous  sous  l'empire  de  la  loi  existante.  » 

16.  Par  identité  de  raison,  on  comprend  que  la 
rétroactivité  ne  saurait  être  étendue  à  l'excédant  d'un 
droit  déjà  liquidé  avant  la  publication  de  la  loi  nou- 
velle, ni  aux  dispositions  pénales  contenues  dans  cette 
loi.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  de  France  a  jugé  que 
la  subvention  de  guerre  d'un  décime  par  franc,  établie 
par  la  loi  du  6  prairial  an  VII,  ne  peut  s'appliquer  à  des 
droits  d'enregistrement  dont  la  condamnation  et  la  liqui- 
dation ont  été  prononcées  antérieurement  à  cette  loi, 
alors  même  que  la  perception  du  principal  aurait  lieu 
sous  son  empire  (Req.  18  niv.  an  XII),  et  d'autre  part, 
que  la  loi  du  27  ventôse  an  IX,  en  exprimant  que  la  liqui- 
dation des  droits  d'enregistrement  aurait  lieu,  même  pour 
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les  actes  antérieurs,  suivant  la  disposition  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  ne  s'entend  pas  des  dispositions 
pénales  ;  spécialement  qu'un  acte  sous  seing  privé  trans- 
latif de  droits  immobiliers  n'a  pu,  par  l'effet  de  cette 
loi,  donner  lieu  au  double  droit  pour  n'avoir  pas  été 
enregistré  dans  les  délais,  alors  que  cet  acte  avait  été 
passé  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  et  celle  de  l'an  VI, 
d'après  lesquelles  de  tels  actes  ne  donnaient  lieu  à  cette 
peine  qu'autant  qu'ils  étaient  produits  en  justice  ou 
énoncés  dans  un  acte  authentique.  (Req.  26  messidor  an 
XIII).  [Dalloz,  n»  160].  V.  snprà  n^  i5,  note  2. 

17.  Il  importe  de  remarquer  que  toutes  ces  règles  rela- 
tives à  l'effet  rétroactif  des  lois,  ne  sont  applicables  qu'au- 
tant 

i®  que  les  lois  nouvelles  n'ont  point  des  dispositions 
expresses  à  cet  égard, 

et  2^  qu'il  ne  s'agit  point  d'actes  contenant  des  conven- 
tions subordonnées  à  une  condition  suspensive. 

Il  est  de  principe,  en  effet,  que  la  condition  suspend 
la  perfection  du  droit.  Lors  donc  qu'à  l'événement  de  la 
condition,  les  droits  ont  changé,  on  doit  invariablement 
appliquer  la  loi  alors  en  vigueur.  La  raison  en  est  que 
l'effet  de  la  condition  suspensive  est  d'empêcher  la  con- 
vention de  prendre  naissance,  parce  que,  jusqu'à  l'évé- 
nement, il  n'y  a  pas  de  consentement.  «  Consenstis  nulltis 
est  doncc  conditio  existât,  w  [BaldeJ  (i). 

18.  Nous  en  aurons  fini  avec  cette  théorie  de  la  rétro- 
activité des  lois  nouvelles,  quand  nous  aurons  dit  que, 
pour  les  testaments,  le  droit  est  réglé  par  la  loi  en  vigueur, 
non  au  moment  de  la  confection  du  testament,  mais  à 
celui  du  décès  du  testateur,  parce  que  c'est  seulement  à 
ce  moment  qu'il  devient  irrévocable  et  forme  titre. 


(i)  V.  conf,  cire.  min.  de  1870  déjà  citée,  et  conira,  infra,  n°»  249  et  293. 
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ig.  L'enregistrement  considéré  dans  son  objet,  con- 
stitue un  service  public  établi  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
contractent,  qui  possèdent,  aliènent  ou  acquièrent  des 
droits.  L'impôt  que  le  Gouvernement  perçoit,  est  le  prix 
de  la  protection  que  ces  personnes  trouvent  dans  ce 
service  (i). 

20.  L'enregistrement  a  pour  but  de  donner  date  cer- 
taine aux  actes;  mais  il  va  de  soi  que  ce  n'est  là  qu'un 
but  tout  à  fait  accessoire,  puisque  les  actes  authentiques 
ayant  date  certaine  par  eux-mêmes,  échapperaient  par 
là  même  à  la  formalité  qui,  dès  lors,  ne  s'appliquerait 
qu'aux  actes  sous  seing  privé. 

La  loi,  en  soumettant  les  actes  et  principalement  ceux 
qui  contiennent  mutation  d'immeubles,  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  a  surtout  eu  en  vue  l'intérêt  du  trésor 
public.  Au  reste,  le  législateur  de  l'an  VII  ne  s'en  est  pas 
caché,  puisqu'en  terminant  son  rapport  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  le  citoyen  Duchâtel  recommandait  «  de  ne 
»  pas  perdre  de  vue  combien  il  était  urgent  de  faire  con- 
»  courir  les  droits  d'enregistrement,  la  plus  importante 
»  comme  la  plus  réelle  des  ressources,  au  complément 


(i)  Cest  par  application  de  ce  principe  que  Timpôt  est  la  rémunération 
d'un  service  rendu  par  l'Etat,  que  le  tribunal  de  la  Seine  a,  le  17  juin  i865, 
décidé  avec  raison  que  «  Tacte  passé  à  l'étranger,  dans  lequel  un  Français 
»  a  consenti  à  une  personne  étrangère  une  rente  viagère  garantie  par  une 
»  hypothèque  sur  un  immeuble  du  pays,  n'est  pas  passible  en  France,  du 
»  droit  proportionnel,  encore  bien  que  ce  Français  ait  stipulé  que  la  rente 
»  serait  payable  en  monnaie  française  et  en  France,  où  il  se  disposait  à 
M  revenir.  » 

En  effet,  en  affectant  à  la  garantie  de  la  rente  viagère  constituée  en  pays 
étranger  à  une  personne  étrangère,  un  immeuble  de  ce  pays,  les  parties  ont 
pourvu  à  ce  que  l'exécution  du  contrat  fût  placée  sous  l'autorité  de  la  jus- 
tice du  lieu  du  contrat;  le  Français  ne  peut  lui-même  avoir  à  faire  rosj «celer 
la  stipulation  qui  lui  réserve  le  droit  de  faire  en  France  le  ]>ayement  de  la 
rente  viagère,  que  dans  le  cas  de  poursuites  abusivement  exercées  sur  l'im- 
meuble affecté  à  la  sûreté  de  cette  rente  (V.  D,  P.  66,  III,  i5  et  la  note). 
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»  des  600  millions  décrétés  et  non  encore  atteints  pour 
»  le  service  de  Tan  VII  »  (i). 

Il  faut  penser  que  c'est  encore  le  même  esprit  qui  pré- 
side aujourd'hui  à  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, puisqu'ils  figurent  chaque  année  pour  une  somme 
ronde  de  vingt  millions  dans  le  budget  des  voies  et 
moyens. 

Cette  idée  dominante,  savoir,  qu'on  doit  faire  produire 
à  la  loi  la  plus  forte  somme  d'impôts,  se  révèle  claire- 
ment dans  la  jurisprudence  administrative.  Une  applica- 
tion extensive  de  la  loi  fiscale  en  est  la  conséquence  ;  une 
foule  de  règles  abusives  et  contraires  à  la  nature  restric- 
tive d'une  législation  bursalc  n'en  sont  que  des  déduc- 
tions logiques  (Ch.  et  R.,  Introd.,  n*^  7). 

21.  Indépendamment  de  l'intérêt  pécuniaire,  l'enregis- 
trement des  actes  notariés  offre  encore  cet  avantage,  qu'il 
empêche  les  antidates. 

Mais  il  va  de  soi  qu'en  cas  de  perte  de  l'acte  sous  seing 
privé,  la  relation  de  cet  acte  sur  les  registres  du  Rece- 
veur de  l'enregistrement  ne  saurait  suppléer  au  défaut  du 
titre;  s'il  en  est  autrement,  dans  le  cas  réglé  par  l'art. 
i336,  c.  c,  c'est  qu'il  s'agit  là,  non  pas  d'un  acte  sous 
seing  privé,  mais  d'un  acte  notarié;  au  surplus,  même 
dans  ce  cas,  la  transcription  d'un  acte  notarié  sur  les 
registres  publiés  ne  pourra  jamais  servir  que  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 


(i)  «  L'objet  de  la  résolution,  disait  à  son  tour  le  citoyen  Crétet,  en  son 
»  rapi)ort  au  Conseil  des  Anciens,  est  d'élever  les  produits  des  droits  d'en- 
»  registrement  ;  on  y  parviendra  par  l'augmentation  des  droits  dans  cer- 
»  taines  circonstances,  par  leur  application  à  quelques  objets  qui  n'en 
»  étaient  pas  atteints,  par  des  précautions  prises  contre  la  fraude,  enân  par 
»  la  simpÛûcation  et  la  clarté  de  la  législation.  » 
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23.  relativement  à  la  matière  imposàbU,  en  droits  d'actes  et  en  droits  de 
muiaiion, 

24.  Le  droit  d'acte  est  essentiellement  mauvais. 

22.  Relativement  à  leur  quotité, 

les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  proportioniwls, 
suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y  sont  assu- 
jettis (L.  de  frim.  an  VII,  art.  2). 

«  Les  droits  d'enregistrement  se  divisent  en  deux  na~ 
»  tures  :  le  droit  j^at^  et  le  droit  proportionnel. 

»  Le  droit  fixe  est  appliqué  à  une  classe  nombreuse 
»  d'actes  civils,  judiciaires  et  extrajudiciaires,  définis 
))  seulement  par  l'espèce  des  conventions  qu'ils  contien- 
»  nent,  et  sans  considération  pour  la  valeur  intrinsèque 
»  de  ces  conventions.  Pour  que  ces  actes  ne  soient  sou- 
»  mis  qu'au  droit  fixe,  il  faut  qu'ils  ne  contiennent  ni 
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»  obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  ni  collocation,  ni 
»  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  pro- 
»  priété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens,  meubles  et  im- 
»  meubles. 

»  Le  droit  proportionnel  comprend,  au  contraire,  tous 
»  les  actes  qui  forment  exception  au  droit  fixe  et  dont 
))  nous  venons  de  désigner  les  espèces.  Pour  préciser 
))  encore  davantage  la  définition  respective  du  droit  fixe 
»  et  du  droit  proportionnel,  on  peut  dire, 

»  que  l'universalité  des  actes  est  soumise  au  droit  d'en- 
))  regist rement, 

»  que  ce  droit  est  proport ionftel  sur  la  valeur  de  toutes 
M  les  mutations  et  que  ce  droit  est  Jixe  dans  tous  les 
»  autres  actes. 

»  Ce  principe  n'est  point  une  découverte,  il  était  la 
»  base  de  notre  législation,  mais  ne  se  trouvait  claire- 
»  ment  déclaré  par  aucune  de  nos  lois  anciennes  ;  il 
»  n'agissait  que  par  une  puissance  muette  et  laissait 
»  flotter  au  gré  de  l'arbitraire  les  droits  des  contribuables 
»  ainsi  que  l'autorité  de  la  perception. 

»  C'est  le  défaut  d'énonciation  de  ce  principe  que  nous 
))  pouvons  accuser  d'avoir  fait  naître  la  science  redouta- 
»  ble  de  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  Les 
»  préposés,  obligés  de  démêler  la  véritable  nature  de 
»  certaines  conventions  mixtes  ou  compliquées,  cher- 
»  chaient  des  règles  bien  plus  dans  l'usage  et  dans  une 
))  jurisprudence  obscure  et  arbitraire,  que  dans  l'applica- 
»  tion  d'une  maxime  simple  que  la  loi  n'avait  point 
))  exprimée  et  qui  ne  s'attachait  qu'à  la  simple  raison. 
»  La  déclaration  solennelle  des  principes  fera  cesser  ce 
»  désordre;  invoqués  par  le  contribuable  ou  le  percep- 
»  teur,  ils  seront  la  règle  commune  des  contestations  qui 
»  pourront  s'élever  à  l'avenir. 

»  Le  principe  que  nous  examinons  vserait  complète- 
»  ment  efficace,  si  la  nature  des  choses  eût  permis  de  le 
»  conserver  dans  toute  sa  simplicité  et  de  lui  soumettre 
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»  universellement  le  système  du  droit  d'enregistrement; 
»  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  loi  Taffaiblit  par  des  ex- 
3>  ceptions  inévitables.  Dans  le  fait,  il  n'eût  pas  été  pos- 
»  sible  d'assujettir  ni  le  droit  fixe,  ni  le  droit  proportion- 
»  nel  à  des  quotités  univoques. 

»  Si  l'on  avait  pu  se  soustraire  à  la  complication  des 
5)  tarifs  et  déterminer,  par  exemple,  que  le  droit  fixe 
»  serait  de  un  franc  dans  tous  les  cas  et  que  dans  tous  les 
»  cas  aussi,  le  droit  proportionnel  serait  de  deux  pour 
»  cent,  la  loi  eût  été  réduite  à  quelques  articles  simples 
»  et  aux  dispositions  d'exécution  ;  mais  cette  simplicité 
»  désirable  eût  compromis  l'étendue  du  produit  de  la 
>)  contribution  et  l'eût  affranchie  d'une  condition  élémen- 
»  taire,  celle  de  la  proportionnalité. 

»  Il  faut  en  conclure  que  les  art.  2,  3  et  4  de  la  réso- 
»  lution  ne  pourront  avoir  des  avantages  absolus,  mais 
»  la  déclaration  des  principes, qu'ils  contiennent  sera  de 
»  la  plus  grande  utilité  »  (i). 

23.  Relativement  à  la  matière  imposable,  les  droits 
d'enregistrement  se  divisent  en  droits  d'acte  et  en  droits 
de  mutations. 

'Le  premier  est  établi  sur  les  actes, 

le  second  est  celui  qui  se  perçoit  à  raison  de  la  trans- 
mission des  biens. 

Le  droit  de  mutation  lui-même  est  soumis  à  plusieurs 
causes  de  variation. 

La  première,  commune  à  toutes  les  transmissions,  ré- 
sulte de  la  nature  des  objets  transmis  :  ainsi  les  droits 
d'une  mutation  de  biens  meubles  sont  différents  de  ceux 
auxquels  donne  ouverture  une  mutation  de  biens  im- 
meubles. 

La  seconde,  particulière  aux  mutations  à  titre  gratuit, 
dépend  du  degré  de  parenté  qui  existe  entre  l'ancien  et 


(1)  Rapport  du  citoyen  Crétet,  au  Conseil  des  Anciens. 
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le  nouveau  propriétaire.  Ainsi,  les  donations  entre  vifs 
donnent  ouverture  à  des  droits  plus  ou  moins  élevés, 
suivant  qu'elles  ont  lieu  en  ligne  directe  ou  entre  colla- 
téraux ou  entre  étrangers. 

La  troisième  est  établie  pour  certaines  espèces  de  libé- 
ralités, telles  que  les  donations  qui  se  font  par  contrat  de 
mariage  et  les  partages  anticipés  entre  vifs. 

En  sorte  qu'en  prenant  pour  exemple  le  droit  à  per- 
cevoir sur  une  donation,  ce  droit  est  fixé  au  proportion- 
nel suivant  que  la  disposition  est  éventuelle  ou  actuelle. 

Dans  le  premier  cas,  il  est  invariable,  mais  dans  le 
second,  la  somme  à  payer  est  plus  ou  moins  considérable 
suivant 

que  les  parties  sont  parentes  ou  étrangères, 

que  la  donation  a  lieu  par  contrat  de  mariage  ou 
autrement, 

que  l'objet  donné  est  meuble  ou  immeuble,  enfin,  sui- 
vant la  valeur  de  cet  objet. 

24.  Si  le  droit  de  mutation  parait  juste,  en  ce  qu'il  est 
le  prix  des  avantages  de  la  propriété,  il  en  est  différem- 
ment du  droit  d'acte. 

Le  droit  d'acte,  disent  Ch.  et  R.  (Introd.,  n^  22),  est 
essentiellement  mauvais,  car  il  a  pour  résultat  nécessaire 
de  multiplier  les  actes  sous  seing  privé,  qui  sont  incon- 
testablement la  source  la  plus  féconde  des  procès.  Même 
en  ce  qui  touche  les  actes  notariés,  le  droit  d'acte  les 
infecte;  parce  qu'il  frappe  leurs  dispositions  d'une  per- 
ception parfois  excessive  et  que,  pour  arriver  au  droit  le 
moins  élevé,  on  s'éloigne  de  la  véritable  nature  du  con- 
trat que  l'on  a  besoin  de  faire.  De  là,  des  obscurités  et 
des  procès  où  le  bon  droit  succombe. 
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SECTION  PREMIÈRE 
Des  droits  fixes  et  des  droits  proportionnels 


Les  droits,  avons-nous  dit,  sont  fixes  ou  proportionnels, 
suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y  sont  assu- 
jettis (art.  2). 

§  p.- 
Des  droits  fixes 

SOMBIAIRE  : 

25.  Définition. 

26.  Principe  général. 

27.  Division  des  droits  fixes. 

28.  Des  diverses  caté.qfories  de  droits  fixes. 

29.  Aujourd'hui  les  inventaires,  partages,  actes  de  société  ainsi  que  les 
contrats  de  mariage  avec  désignation  d'apports  ne  sont  plus  soumis  qu*à 
un  droit  fixe  spécial.  —  Motifs. 
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27.  Le  droit  fixe  se  divise  en  droit  fixe  général  et  en 
droit  fixe  spécial. 

Le  droit  fixe  général  s'applique  à  tous  les  actes  civils, 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  dont  Tenregistrêment  ne 
peut  donner  ouverture  ni  au  droit  fixe  et  spécial,  ni  au 
droit  proportionnel  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1.58). 

Le  droit  fixe  et  spécial  est,  au  contraire,  celui  dont 
le  taux  varie  suivant  que  Tacte  auquel  il  s'applique,  rentre 
dans  Tun  des  sept  paragraphes  dudit  art.  68. 

28.  «  Une  longue  nomenclature  empruntée  des  aa- 
))  ciennes  lois  et  augmentée  de  quelques  objets  qu'elles 
»  n'avaient  pas  désignés,  forme  l'art.  68  de  la  résolution 
»  et  comprend  tous  les  actes  qui  sont  soumis  au  droit  fixe; 
»  cet  article  est  divisé  en  sept  paragraphes  : 

»  Le  premier  comprend  les  actes  assujettis  au  droit 

»  fixe de    I  fr.  ;  I    2.40 

»  le  deuxième,  ceux »     2  ^>  i  J    4.70 

»  le  troisième,  ceux ^^     3  »  r  ;J    7.00 

»  le  quatrième,  ceux »     5  »  )  -5  12.00 

»  le  cinquième,  ceux »   10  »  i  f  23. 00 

»  le  sixième,  ceux »  i5  »  1 1  35. 00 

»  le  septième,  ceux »  25  ».  I  58.oo 

»  Dans  ces  sept  paragraphes  se  trouve  rangée  cette 
»  variété  étonnante  d'actes  et  de  formalités  créées  par  la 
»  nécessité,  par  la  loi  ou  par  les  caprices  de  l'usage. 

»  Ce  tableau  retrace  l'influence  que  l'esprit  de  conten- 
»  tion  et  de  chicane  a  acquis  dans  les  sociétés  politiques, 
»  mais  moins  on  conçoit  comment  tant  d'instruments 
»  peuvent  être  nécessaires  à  l'administration  des  intérêts 
))  privés  des  citoyens,  plus  on  doit  désirer  qu'un  bon 
))  code  civil  vienne  bientôt  affranchir  les  Français  de  cet 
»  embarrassant  et  bizarre  assemblage  de  formalités. 

»  Jusque  là,  la  résolution  a  dû  statuer  sur  chacune 
w  d'elles  :  elle  a  déplacé  et  fait  passer  d'une  section  à 
»  l'autre  un  certain  nombre  d'actes  civils  ou  judiciaires, 
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»  chacun  de  ces  changements  a  ses  motifs  dans  des  vues 
))  de  justice  et  de  proportionnalité. 

29.  »  Les  inventaires  de  meubles,  les  partages,  les 
»  actes  de  société  et  les  contrats  de  mariage  avec  dési- 
»  gnation  d'apport,  étaient  autrefois  soumis  au  droit  pro- 
»  portionnel  d'un  demi  pour  cent  ;  cependant  aucun  de 
»  ces  actes  ne  contient  ni  obligation,  ni  libération,  ni 
»  transmission  et,  par  là,  ils  se  trouvaient  en  opposition 
))  avec  le  principe  fondamental  de  la  loi  nouvelle. 

»  La  résolution,  fidèle  à  ce  principe,  réduit  tous  ces 
»  actes  au  seul  droit  fixe;  c'est  un  adoucissement  qui 
»  balance  en  partie  les  augmentations  faites  en  d'autres 
»  cas  au  droit  d'enregistrement  ;  mais  l'utilité  principale 
»  de  cette  disposition  se  trouve  dans  la  conservation  d'un 
»  principe  qui  doit  abolir  l'arbitraire  dont  cette  contri- 
»  bution  était  infectée. 

»  La  question  cependant  de  l'affranchissement  des  con- 
»  trats  de  mariage  avec  stipulation  d'apport  exige  quelque 
»  examen. 

»  On  croit  que  le  sacrifice  de  cette  partie  de  la  contri- 
»  bution  est  imprudent  parce  que  les  citoyens,  accou- 
»  tumés  à  payer  sur  les  actes  de  cette  espèce,  auraient 
»  continué  à  le  faire  sans  aucune  répugnance. 

»  On  peut  dire  que  cette  objection  est  purement  fiscale, 
»  sa  conséquence  irait  jusqu'à  déconseiller  la  réforma- 
»  tion  des  vices  qui  pourraient  exister  dans  les  lois  sur 
»  les  contributions,  parce  que  la  réformation  en  atténue- 
»  rait  le  produit  dans  certaines  circonstances  et  parce 
»  qu'elle  détruirait  des  abus  protégés  par  l'usage. 

»  Un  inventaire,  un  partage,  un  acte  de  société,  tous 
»  ces  actes  ne  sont  que  d'ordre  entre  les  citoyens  et  ne 
»  leur  transmettent  rien,  ils  ne  sont  que  désignatils  et 
»  non  translatifs;  donc  le  droit  proportionnel  ne  peut 
»  leur  être  justement  appliqué. 

»  L'abrogation  du  droit  proportionnel  sur  les  contrats 
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»  de  mariage  est  dans  le  même  cas  :  elle  présente  un 
))  avantage  d'un  ordre  supérieur,  puisqu'elle  tend  à  favo- 
»  riser  les  mariages  en  rendant  moins  coûteuses  les 
»  conventions  qui  doivent  les  précéder. 

»  On  craint  cependant  que  l'utilité  qui  en  résultera 
»  ne  devienne  l'occasion  de  beaucoup  de  stipulations  qui 
»  blesseraient  la  morale  ou  prépareraient  la  fraude  et 
»  l'on  raisonne  ainsi  : 

))  Les  successions  étant  soumises  au  droit  proportion- 
»  nel  et  les  apports  dans  les  contrats  de  mariage  en  étant 
»  affranchis*  ne  doit-on  pas  craindre  que  les  droits  sur  les 
»  successions  ne  soient  éludés  par  des  apports  fictifs?  Ne 
»  pourra-t-il  pas  arriver,  par  exemple,  qu'une  femme  et 
»  un  mari  futurs,  d'accord  avec  leurs  parents,  se  consti- 
»  tueront  des  sommes  qu'ils  n'ont  jamais  possédées,  mais 
»  qui  seraient  représentées  entr'eux  par  les  promesses 
»  privées  de  ces  mêmes  parents?  Il  en  résulterait  qu'à  la 
))  mort  des  parents  on  ferait  valoir  les  promesses  ;  elles 
»  anéantiraient  l'actif  de  la  succession  et  le  droit  qu'il 
))  devrait  produire. 

»  Si,  comme  nous  le  pensons,  cette  fraude  était  mé- 
»  diocrement  utile  à  ceux  qui  la  commettraient,  il  en 
»  résulterait  cependant  que  sa  tentative  serait  un  désor- 
»  dre  dans  une  disposition  naturelle  des  biens  dans  les 
»  familles,  et  que  cette  ouverture  donnée  par  la  loi  à 
»  une  stipulation  gratuitement  enregistrée,  pourrait  invi- 
»  ter  des  citoyens  à  se  jeter  dans  des  combinaisons  de 
»  fictions  qui  seraient  autant  de  lésions  au  bon  ordre  et 
»  à  la  morale. 

»  Votre  commission  n'a  rien  conclu  de  là  contre  la  réso- 
»  lution  ;  mais  elle  a  désiré  de  manifester  des  doutes  sur 
»  les  effets  de  l'affranchissement  des  apports  en  mariage 
»  et  d'en  indiquer  les  inconvénients,  quoique  hypothé- 
»  tiques,  pour  que  ces  observations  puissent  avoir  quelque 
»  utilité  dans  l'avenir.  »  (Art.  68,  §  III,  n^  i)  [Crétet, 
loco  citatoj. 
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30.  «  Il  est  un  autre  genre  d'actes  —  continue  le 
»  citoyen  Crétet  —  que  la  résolution  soustrait  à  Tar- 
»  bitraire  pour  les  soumettre  au  droit  fixe  :  ce  sont 
»  ceux  qui  composaient  la  deuxième  classe  du  tarif  de 
1790. 

»  Il  paraît  que  l'esprit  fiscal,  privé  des  secours  de  quel- 
»  ques  principes  fixes,  avait  éprouvé  beaucoup  d'embar- 
»  ras  à  qualifier  certains  actes  qui  ne  contenaient  aucune 
»  translation  formelle  de  propriété  ou  qui  ne  représen- 
»  talent  que  des  avantages  ou  promesses,  soit  précaires 
»  soit  éventuels. 

»  Ces  actes  avaient  paru  trop  importants  pour  être 
»  restreints  au  seul  droit  fixe  et  trop  indéterminés  pour 
»  être  soumis  au  droit  proportionnel  sans  certaines  pré- 
»  cautions,  à  raison  surtout  du  défaut  d'énonciation  de 
»  valeurs  qui  laissait  inconnue  la  matière  imposable. 

»  Tels  étaient  les  testaments  contenant  institution 
»  d'héritier,  les  legs  universels  sans  transmission  ni  ac- 
»  ceptation,  les  donations  éventuelles  d'objets  indéter- 
»  minés,  les  rappels  à  succession,  les  institutions  con- 
»  tractuelles  et  autres  dispositions  de  biens  à  venir 
»  contenues  dans  des  actes  entre  vifs,  les  substitutions, 
»  et  les  exhérédations,  les  contrats  de  mariage  dans  cer- 
»  tains  cas,  les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

«Tous  ces  actes  étaient  soumis  au  droit  proportionnel  ; 
»  mais  pour  le  régler,  on  eût  recours  à  des  évaluations 
»  tirées  tantôt  de  la  qualité  ou  de  l'état  des  personnes, 
»  tantôt  des  déclarations  estimatives,  et  en  dernier  lieu 
»  des  revenus  présumés  des  parties  évaluées  par  la  côte 
»  de  la  contribution  personnelle.  Enfin,  tous  les  moyens 
»  de  donner  une  valeur  à  des  conventions  indéterminées 
»  ou  précaires  avaient  été  employés  :  on  sait  combien 
»  dans  des  évaluations  aussi  arbitraires  la  perception 
»  avait  d'empire  sur  les  Contribuables;  si  les  percepteurs 
»  manquaient  de  mesure,  ou  de  sagacité,  s'ils  ne  savaient 
»  pas  mettre  une  valeur  modérée  à  des  objets  qui  résis- 
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»  taient  à  tous  les  moyens  d'évaluation  rigoureuse,  tout 
»  devenait  oppression  et  vexation. 

»  La  résolution  supprime  la  seconde  classe  du  tarif  de 
»  1790  et  l'arbitraire  qui  en  résultait;  toutes  les  conven- 
»  tions  mixtes  qui  composaient  cette  classe  vont  naturel- 
»  lement  se  ranger  dans  les  deux  grandes  divisions  du 
»  droit  fixe  et  du  droit  proportionnel.  Lorsqu'elles  ne 
»  contiendront  ni  transmission,  ni  libération,  ni  obliga- 
»  tion,  elles  appartiendront  au  droit  fixe;  dans  le  cas 
»  contraire,  elles  seront  soumises  au  droit  proportionnel. 
»  Cette  mesure  infiniment  sage,  est  une  des  grandes 
»  améliorations  que  produira  la  loi  nouvelle  ».  (Voir  art. 
68,  §  III,  50). 

Ainsi,  vient  à  tomber  la  contradiction  prétendue  que  le 
citoyen  Jousselin  croyait  devoir  signaler  en  son  opinion, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  La  troisième  partie  du  nombre  i  du  paragraphe  3 
»  de  l'article  68  porte  :  si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs 
»  ascendants  ou  s'il  leur  est  fait  des  donations  par  des 
»  collatéraux  ou  autres  personnes  non  parentes,  par  leur  con- 
»  trat  de  mariage,  les  droits  dans  ces  cas,  seront  perçus 
»  suivant  la  nature  des  biens  ainsi  qu'ils  seront  réglés 
»  dans  les  paragraphes  4,  6  et  8  de  l'article  suivant  (c'est- 
»  à-dire  le  droit  proportionnel). 

»  Et  le  nombre  5  qui  statue  sur  des  actes  sujets  au 
»  droit  fixe,  est  ainsi  conçu  :  les  testaments  et  tous  autres 
»  actes  de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  disposi- 
»  tions  soumises  à  l'événement  du  décès  et  les  disposi- 
»  tions  de  même  nature  qui  sont  faites  par  contrat  de 
»  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'autres  personnes.  De 
»  ces  derniers  mots  d'autres  personnes  —  disait  le  citoyen 
»  Jousselin  —  il  résulte  que  des  parents  en  ligne  directe 
»  ou  collatérale  ou  enfin  des  étrangers,  peuvent  faire 
»  en  faveur  des  époux  des  dispositions  soumises  à  l'évé- 
»  nement  du  décès,  et  ces  dispositions  seront  seule- 
»  ment  assujetties  au  droit  de  3  fr.,  en  vertu  du  nombre 


Digitized  by 


Google 


-  35  - 

»  5,  et  le  nombre  i*''  en  sa  troisième  partie  assujettit  les 
»  mêmes  dispositions  au  droit  proportionnel.  On  ne  peut 
»  pas  trouver  ds  contradiction  plus  frappante  et  son  évi- 
»  denc3  me  disp3nse  d^  m*y  appesantir.  » 

Il  va  de  soi,  en  effet,  que  si  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs,  soit  par  leurs  parents  en 
ligne  directe  au  collatérale  ou  par  d'autres  personnes, 
contiennent  véritablement  une  transmission  de  biens,  le 
droit  proportionnel  sera  dû  et  tombera  en  perception, 
ensuite  du  principe  général  porté  par  Tarticle  4  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII,  et  conformément  au  tarif  établi 
par  l'article  69,  §  4,  n^  i  ;  §  6,  1°  et  2^  et  §  8,  n^  i,  modifié 
en  ce  qui  touche  les  donations  faites  par  les  parents,  par 
la  loi  du  i®*"  juillet  iSSg.  (V.  infrà,  n^  35),  au  lieu  que  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  par  les  mêmes 
parents  ou  par  d'autres  personnes,  et  ne  contenant  que 
des  dispositions  soumises  à  l'événement  du  décès,  telles 
que  le  sont  les  donations  de  la  catégorie  prévue  et  réglée 
par  le  nombre  5  d3  l'art.  68,  §  3  ne  sauraient  donner 
ouverture  qu'au  droit  fixe,  puisqu'elles  n'opèrent  aucune 
transmission. 

Aussi,  nonobstant  la  prétendue  contradiction  signalée 
par  le  citoyen  Jousselin,  les  nombres  i  et  5  du  §  III  de 
l'art.  68  furent-ils  adoptés  tels  qu'ils  avaient  été  formulés 
par  le  projet  de  résolution... 

31.  Le  taux  du  droit  fixe  varie  suivant  qu'il  s'agit  du 
droit  fixe  général  ou  du  droit  fixe  spécial. 

A  la  différence  du  droit  proportionnel,  qui  n'est  dû 
qu'autant  que  l'acte  qu'on  veut  y  soumettre  se  trouve 
être  expressément  tarifé,  le  droit  fixe  est  dû  soit  que 
l'acte  soit  expressément  tarifé,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas. 

Seulement  dans  le  premier  cas,  la  quotité  varie  sui- 
vant la  nature  de  l'acte  dénommé  ou  tarifé  :  dans  le 
second,  c'est  invariablement  le  droit  de  fr.  i  (2.40)  qui 
doit  être  perçu. 
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32.  Un  principe  commun  au  droit  fixe  et  au  droit 
proportionnel  est  que  les  actes  ou  les  dispositions  des 
actes  qui  ne  sont  sujets  qu'au  droit  fixe  ne  peuvent 
jamais  être  passibles  du  droit  proportionnel  et  vice  versa. 


§  n 

Des  droits  proportionnels 

SOMMAIRE  : 

33.  Définition. 

34.  C'est  principalement  sur  les  conventions  que  le  droit  proportionnel 
est  établi. 

35.  Des  quotités  du  droit  proportionnel. 

33.  Le  droit  proportionnel  consiste  dans  une  retenue 
exercée  par  TEtat  sur  la  valeur  des  biens  énoncés  dans 
certaines  conventions  qui  opèrent  transmission,  obliga- 
tion ou  libération,  [il  forme  à  lui  seul  plus  des  trois 
quarts  du  produit  des  droits  d'enregistrement]  (i),  au 
lieu  que  le  droit  fixe  n'est  en  règle  générale,  que  le 
salaire  de  la  formalité. 

Nous  disons,  en  règle  générale  :  «  en  effet,  les  droits 
fixes  auxquels  sont  soumis  les  actes  judiciaires  sont  des- 
tinés à  couvrir  les  dépenses  exigées  par  la  juridiction 
contentieuse.  C'est  à.  ceux  qui  l'occupent  de  leurs  contes- 
tations plus  qu'aux  autres  à  y  contribuer.  »  (Duchatel, 
loco  cit.) 

34,  C'est  principalement  sur  les  conventions  que  le 
droit  proportionnel  est  établi  ;  tous  les  actes  civils,  en  effet, 


(i)  Crétet,  loc.  cit. 
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ont  pour  objet  des  conventions  ou  des  stipulations  de 
même  nature;  tout  acte  contenant  obligation,  libération 
ou  transmission  suppose  un  contrat.  Les  testaments  et 
les  successions  supposent  encore  un  consentement.  Les 
jugements,  sans  avoir  précisément  ce  caractère,  ne 
donnent  ouverture  au  droit  qu'en  considération  de  la 
stipulation  dont  ils  reconnaissent  Texistence,  et  de  la 
condamnation  qu'ils  prononcent  en  conséquence  (V.  Ch. 
et  R.,  no  58). 

35,  «  Le  droit  proportionnel,  dit  Crétet,  loco  cit.,  est 
»  réglé  par  des  bases  qui  le  rendent  effectivement  pro- 
»  portionnel^  non  seulement  quant  aux  valeurs,  mais  encore 
»  par  rapport  aux  actes  entre  eux  ou  à  la  nature  de  ces 
»  actes  et  des  mutations  qu'ils  opèrent. 

»  Il  est  gradué  de  o.25  c*  (o.3o)  jusqu'à  5  fr.  (6.90)  p.  c. 

w  Voici  les  principales  maximes  sur  lesquelles  repose 
»  cette  graduation. 

»  Tout  acte  qui  libère  est  tarifé  à  o.  1/2  p.  c.  (o.  65  c.) 

»  tout  acte  qui  oblige^  l'est  à  i  (1.40)  p.  c. 

»  tout  acte  qui  transmet  à  titre  onéreux  un  iimneuble  est 
»  soumis  à  4  (5.5o)  p.  c. 

»  et  pour  la  transmission  de  meubles  aussi  à  titre  oné- 
»  reux,  2  (2.70)  p.  c. 

»  Les  échanges  sont  traités  à  raison  de  la  faveur  que 
»  réclame  l'agriculture  :  le  droit  n'est  que  de  2  frs  (aujour- 
))  d'hui  0.65  c)  p.  c.  et  il  n'est  établi  que  sur  l'une  des 
»  parts. 

»  Les  transmissions  entre  vifs  à  titre  gratuit ^  sont  sou- 
»  mises  avec  raison  à  une  contribution  plus  forte;  elles 
»  sont  tarifées,  savoir  : 

w  Pour  les  immçublesy  en  ligne  collatérale  et  entre  étran- 
»  gers,  à  5  p.  c. 

»  en  ligne  directe,  à  2  1/2  p.  c. 

»  Pour  les  meubles  en  collatérale  et  entre  étrangers,  2 1/2  p  ►  c, 

»  en  ligne  directe,  à  i  1/4  p.  c. 
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»  Si  les  transmissions  se  font  par  contrat  de  mariage 
w  en  faveur  des  futurs,  les  droits  sont  réduits  à  moi- 
»  tié  »  (i). 


(i)  La  loi  du  i*'' juillet  1869  a  modifié  ces  dispositions.  Elle  établit  la  quo- 
tité des  droits  ainsi  : 

_^     ,,        ...  ,,     ^  </(n;w  le  contrat  de  mariage  3o  c.  (o.35)  n.  r. 

En  ligne  directe;  meubles  ]  ,        ,  .     ^  ^        /    ^c/ 

^  '  t  hors  du  contrat  >»  eo  r.  (o.65)    » 

Immeubles  dans  le  contrat  de  mariage    ou    autrement, 

i.r-o  (1.40)  p.  c. 

En  ligne  collatérale  o\x  entre  personnes  non  parentes,  les  dioîts  restent  les 

mêmes,  c'est-à-dire 

^    ..     ^  dans  le  contrat  de  mariage  i.6o  (1.70)  p.  c. 

{  Aor^  du  contrat  »  3.20(3.40)    » 

.  , ,     ^  dans  le  contrat  »  3.20  (3.40)    » 

Immeubles  î  ,        ,  ^     ^  ^  .,    ,^      ^ 

(  hors  de  ce  contrat      »  6..=o  (6.90)    >» 

D'où  il  suit  que  les  droits  proportionnels  dus  sur  les  mutations  sont  plus 
ou  moins  élevés  : 

1°  Suivant  Vobjei  àes  mutations,  c'est-à-dire,  selon  que  les  mutations  ont 
pour  objet,  soit  des  immeubles  soit  des  meubles; 

5<»  Suivant  le  caractère  gratuit  ou  onéreux  de  la  mutation,  c'est-à-dire, 
selon  qu'il  s'agit  de  donation  ou  de  vente; 

3"  Suivant  la  qualité  des  parties  contractantes,  c'est-à-dire,  selon  (lu'elles 
sont  parentes  en  ligne  directe  ou  seulement  en  ligne  collatérale  ou  des 
étrangers  : 

Enfin  4°  suivant  la  nature  du  contrat  quand  il  s'agit  de  donations,  la  dona- 
tion, par  contrat  de  miriage,  ne  payant,  en  efifet,  (jue  la  moitié  des  droits 
afférents  à  la  même  libéralité  quand  elle  intervient  entre  les  mêmes  pei- 
sonnes  par  donation  ordinaire,  telle  qu'est  celle  régie  par  les  art.  901  et 
suivants  du  Code  Civil. 
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SECTION  II 
Des  droits  d'Acte  et  des  droits  de  Mutation 


Relativement  à  la  matière  imposable,  avons-nous  dit, 
les  droits  d'enregistrement  se  divisent  en  droits  à'acte  et 
et  en  droits  de  mutation. 


Des  droits  d'Acte 


SOMMAIRE  : 

36.  Définition. 

37.  Sens  du  mot  «  acte  ». 

36,  On  entend  par  droit  d'acte^  tout  droit  fixe  ou  pro- 
portionnel établi  sur  une  chose  autre  que  la  transmission 
entre  vifs  de  biens  immeubles. 

37.  Le  mot  «  acte  »  signifie  proprement  tout  ce  qui  a 
été  dit,  fait  ou  convenu  entre  parties  «  id  quod  actum  est.  » 
Cest  ce  qui  s'est  passé  entre  les  parties,  le  fait  même,  la 
convention  et  le  contrat  qui  existeraient,  lors  même  qu'ils 
n'auraient  pas  été  constatés  par  écrit. 

Le  mot  acte  a  encore  une  autre  signification.  On  Fa 
employé  par  métonymie,  disent  Ch.  et  R.  (n^  116),  pour 
signifier  l'écrit  où  sont  recueillis  et  consignés  les  faits  ou 
les  conventions;  l'écrit  qui  doit  leur  servir  de  preuve  et 
conserver  la  mémoire  de  ce  qui  s'est  passé;  ce  que  les 
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Latins  nommaient  instrumentum,  dénomination  qui  avait 
le  grand  avantage  de  ne  s'appliquer  qu'à  une  chose  et  de 
prévenir  ainsi  l'équivoque  et  la  confusion  que  fait  naître 
dans  notre  langue,  la  double  acception  du  mot  acte. 

C'est  ce  que  Proudhon,  par  opposition  au  gcstnm^ 
appelle  le  scriptum  et  qui  est  tout  acte  qui  constate  des 
faits  juridiques. 


§  Il 
Des  droits  du  mutation 

DÉFINITION 


38.  Le  droit  de  mutation  est  celui  qui  se  perçoit  sur 
la  transmission  entre  vifs  de  biens  immeubles  en  pro- 
priété, usufruit  ou  jouissance  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  4), 


§  III 

Portée  et  importance 

de  la  division  des  droits  d'enregistrement  en  droits 

d'acte  et  droits  de  mutation 


SOMMAIRE  : 

39.  Texte  et  sens  de  Tart.  2  de  la  loi  de  frim.  an  VII. 

40.  Les  droits  (Pactes  sont  perçus  indépendamment  de  la  convention  et 
les  droits  de  mutation  indépendamment  de  Tacte. 

41.  Le  fisc  n'est  pas  lié  par  la  qualification  donnée  par  les  parties  à  Tacte. 

42.  Pour  la  fixation  du  droit  à  percevoir,  on  doit  s'attacher  à  la  nature  et 
au  caractère  véritable  de  Topération  décrite  dans  un  acte  plutôt  qu'à  sa 
qualification,  même  lorsque  ce  sont  les  parties  elles-mêmes,  qui  contestent  dans  leur  in- 
Urèi,  VexaciUudc  de  cette  quaUdcation  employa  par  elles. 
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43.  Le  droit  de  déterminer  le  véritable  caractère  des  actes  indépendam- 
ment de  leur  qualification,  appartient  à  l'administration  même  pour  con- 
tester l'appréciation  adoptée  par  des  jugements  rendus  en  dehors  d'elle, 
relativement  aux  conventions  privées. 

44.  Cependant  l'administration  n'a  pas  qualité  pour  faire  annuler  l'acte 
présenté  à  l'enregistrement  dans  le  but  d'arriver,  par  suite  de  cette  annula- 
tion, à  la  perception  de  droits  plus  élevés. 

45.  Mais  l'administration  a  qualité  pour  soutenir  qu'une  disposition  tes- 
tamentaire a  le  caractère  d'une  substitution  et  non  celui  d'un  legs  sous  con- 
dition suspensive,  pour  en  conclure  à  l'existence  de  deux  transmissions 
successives,  opérées  l'une  du  testateur  au  grevé,  l'autre  du  grevé  aux  ap- 
pelés et  donnant  dès  lors  ouverture  à  deux  droits  de  mutation,  lorsque  les 
héritiers  eux-mêmes  ont  exécuté  la  disposition  comme  substitution  fidéi- 
commissaire. 

46.  L'interprétation  des  conventions  et  la  détermination  de  leurs  consé- 
quences au  point  de  vue  de  l'application  des  lois  sur  l'enregistrement,  de- 
meurent toujours  soumises  au  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation. 

47.  Il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  la  fraude  avec  l'exercice  légitime 
d'une  faculté  en  vue  de  payer  un  droit  plus  faible. 

48.  Les  droits  de  mutation  sont  dûs  indépendamment  de  Fade  et  seulement 
d'une  mutation  véritable. 

49.  Quid?  des  locations  ou  engagements  d'immeubles.  —  Arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  du  17  juin  z8ix. 

50.  L'administration  n'a  pas  la  faculté,  pour  constater  l'existence  d'un 
bail  écrit,  d'user  de  tous  les  modes  de  preuve  admis  par  le  droit  commun. 

5i.  Quid  si  l'acte  énonciatif  ne  fait  pas  mention  d'un  acte  mais  relate  seu- 
lement des  notes,  des  pièces  relatives  à  un  bail  d'immeubles. 
52.  Conclusion,  —  Quand  sont  dûs  les  droits  d'acte  et  de  mutation, 

39.  Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou  propor- 
tionnels, suivant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y 
sont  assujettis  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  2). 

40.  Aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  de  frim.  an  VII, 
le  droit  est  fixe  ou  proportionnel,  suivant  la  nature  des 
actes  et  des  mutations.  Il  résulte  de  ces  expressions,  dont 
le  sens  est  fort  clair,  que,  dans  la  perception  d'un  droit 
d'acte,  c'est  à  la  nature  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher,  mais 
que,  dans  les  viutatiofis,  c'est  à  la  nature  des  mutations. 

La  nature  d'un  acte  est  déterminé  par  son  contenu  et 
par  son  contenu  seul;  percevoir  selon  sa  nature,  c'est 
percevoir  le  droit  pour  la  convention  qu'il  indique,  qu'il 
prouve,  dont  il  est  le  titre.  Appliquer  le  droit  en  consi- 
dérant les  circonstances  extérieures,  c'est  percevoir  selon 
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la  nature  de  la  convention,  mais  non  selon  la  nature  de 
l'acte.  C'est  faire  porter  le  droit  sur  le  contrat  verbal  et 
non  sur  le  contrat  écrit,  c'est  méconnaître  le  vœu  de  la 
loi  qui  n'atteint  pas  le  premier,  mais  le  second.  En  un 
mot,  à  l'égard  des  droits  d'acte,  il  faut  prendre  l'écrit  tel 
qu'il  est;  pour  établir  la  perception,  on  ne  doit  admettre 
aucune  preuve  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  contre  ou 
autre  son  contenu,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué,  avoir  été 
dit,  fait  ou  convenu,  avant,  lors  ou  depuis  sa  rédaction 
(c.  c.  art.  1341);  La  règle,  en  cette  matière,  est  que  les 
droits  sont  perçus,  tndépendamvtent  de  la  co^ivention  [Ch. 
et  R.,  n«  i35J  (i). 

Mais  s'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation,  il  n'en  est  plus 
ainsi.  C'est  sur  la  transmission  que  le  droit  porte  et  non 
sur  l'écrit;  l'écrit  n'est  plus  qu'une  preuve  de  la  mutation, 
cette  preuve  peut  être  détruite,  comme  peuvent  l'être 
toutes  les  preuves,  par  une  preuve  contraire  et  plus 
puissante.  Ainsi,  de  même  que  l'administration  peut 
chercher  hors  de  l'acte  la  nature  de  la  convention,  de 
même  on  peut  lui  opposer  des  circonstances,  des  faits 
extérieurs  à  l'acte,  qui  établissent  que  la  mutation  ne 
s'est  point  opérée.  L'acte  s'anéantit  devant  des  preuves 
plus  fortes  qui  le  contredisent;  il  n'y  a  pas  de  droit  à 
percevoir,  si,  malgré  la  déclaration  de  l'acte,  il  n'y  a 
point  eu  de  mutation,  car  l'objet  de  l'impôt,  c'est  la 
mutation  et  non  l'acte.  Percevoir  sur  l'acte,  sans  consi- 
dérer la  mutation  réelle  et  effective,  c'est  faire  porter  le 
droit  sur  ce  que  la  loi  n'atteint  pas,  c'est  le  déterminer 
selon  la  nature  de  l'acte  et  non  selon  la  nature  de  la 
mutation,  c'est  méconnaître  le  principe  nettement  posé 
par  l'art.  2  de  la  loi  de  frimaire. 


U)  Suivant  la  naiure  de  fade,  il  s'ensuit,  dit  la  Cour  de  Cassation  de  Bel- 
pique,  que  pour  déterminer  les  droits,  les  actes  doivent  être  appréciés  en 
eux-mêmes,  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui  n'en  fait  pas  partie  intégrante  (26 
mai  1854.  Bull.  64,  i,  327). 
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On  peut  donc  prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  quand  il  s'agit  de  mutation  immobilière  et  établir 
la  perception  sur  ce  qui  a  été  dit,  fait  ou  convenu,  avant, 
lors  ou  depuis  sa  rédaction.  C'est  la  réalité  qu'il  faut 
rechercher  :  qiiod  gcstiim,  iion  quod  scriptum  inspicitiir, 
parce  que  c'est  le  gcstum,  la  mutation,  et  non  le  scriptum, 
l'acte,  que  l'impôt  doit  frapper  \ibid.\  (t). 

41.  11  ne  faut  pourtant  pas  conclure  de  ce  qui  précède, 
que  le  fisc  est  lié  par  la  qualification  donnée  par  les 
parties  à  l'acte.  Au  contraire,  la  nature  des  actes  se  dé- 
terminant non  par  les  termes,  ni  par  leur  forme  exté- 
rieure, ni  enfin  par  les  qualifications  qu'il  plait  aux 
parties  de  leur  donner,  mais  par  l'objet  des  conventions 
qu'ils  renferment,  il  s'ensuit  que  l'administration  de  l'en- 
registrement a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher,  indé- 


(i)  L'administration  n'a  le  droit  de  se  prévaloir  des  présomptions  résultant  des 
cir constances  de  la  cause  pour  contrôler  les  déclarations  contenues  dans  les  actts  soumis 
à  la  formalité  (ju  autant  que  ces  actes  se  rattachent  à  une  mutation  immobilière; 
lorsqu'il  s\ifiit  de  mutation  mobilière,  elle  doit  s'en  tenir  exclusivement  au  contexte 
de  Vécrit;  le  droit  portant  en  pareil  cas  sur  Pacte  et  non  sur  la  convention  (c,  c, 
art.  i353).  —  En  conséquence,  V administration  ne  peut  invoquer  les  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  pour  soutenir  que  la  constitution  d'une  somme  d'argent 
que  des  époux  se  sont  faits  chacun  dans  leur  contrat  de  mariage,  cache  un  don  manuel 
(Trih,  de  Chdleauroux,  1 5  juin  iSSy,  D.  P.  Sy,  III,  So), 

Le  tribunal Attendu  qu'il  résulte  des  art.  14,  i5  et  17  de  la  loi  de 

frim.  an  VII,  (jue  le  léf^slateur  a  entendu  conserver  Tancienne  rè^^le 
d  après  laquelle  l'impôt  frappait,  quant  aux  droits  d'actes,  les  écrits  tels 
qu'ils  étaient,  tandis  que  lorsqu'il  s'affissait  d'un  droit  de  mutation,  il  fraj^- 
pait  la  convention  elle-même,  qu'en  effet,  lorsqu'il  s'agit  de  mutation  mobi- 
lière, il  résulte  de  l'art.  14  que  l'administration  doit  percevoir,  selon  le 
contenu  de  l'acte,  tandis  que,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  mutation  immobilière, 
la  régie  peut  provoquer  une  expertise  si  elle  ne  veut  pas  s'en  rapporter  au 
prix  exprimé  dans  l'acte  ou  de  la  déclaration  estimative  des  parties  (art.  i5 
et  17);  (ju'on  doit  donc  admettre  ce  principe  posé  par  MM.  Boxnier  (tr. 
des  preuves).  Dalloz,  Ch.  et  R.,  Rouikre  et  Poxt,  que  l'administration  peut 
invoquer  la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  graves  précises  et 
concordantes  pour  combattre  les  allégations  consignées  dans  un  écrit, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de  mutation,  mais  que  s'il  s'agit  d'un  droit 
d'acte,  il  faut  uniquement  s'attacher  à  la  teneur  de  l'acte,  le  droit  portant 
sur  l'acte  et  non  sur  la  convention  (V.  Conf  jui.  gén.  V"  Enr.  n"  122;  Contra 
Req.  29  mars  i855;  trib.  de  Béziors,  26  févr.  i856,  D.  P.  55,  i,  i3o;  57, 111, 42). 
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pendamment  de  la  forme  extérieure  que  les  parties  leur 
ont  donnée,  quel  est  le  véritable  caractère  des  actes  qui 
sont  soumis  à  la  formalité,  pour  asseoir  d'une  manière 
conforme  à  la  loi,  les  droits  dus  par  les  parties  contrac- 
tantes en  raison  de  ces  actes. 

La  règle  que  l'administration  a  le  droit  de  rechercher 
le  véritable  caractère  d'un  acte  auquel  les  parties  ont 
donné  une  qualification  inexacte  et  de  réclamer  le  droit 
auquel  donne  lieu  la  nature  vraie  des  conventions  que 
cet  acte  contient  en  réalité,  est  également  consacrée  par 
la  doctrine  et  par  la  Jurisprudence.  «  Dans  la  recherche 
»  des  volontés  des  parties  contractantes,  il  faut  toujours 
»  attacher  plus  d'importance  à  ce  qu'elles  ont  résolu 
))  effectivement  qu'à  ce  qu'elles  expriment  danslaform^.  » 
Non  sermoni  tes  sed  rei  scrmo  est  subjectus:  «  L'étiquette 
»  ne  fait  pas  la  marchandise,  bien  souvent  elle  est  trom- 
»  peu  se. 

w  Pour  bien  déterminer  l'espèce  d'une  convention,  dit 
»  Proudhon,  il  ne  faut  pas  la  voir  seulement  dans  les 
»  mots,  mais  dans  les  choses;  il  ne  faut  point  s'arrêter  à 
»  la  dénomination  plus  au  moins  impropre  qu'elle  aurait 
»  reçue,  soit  par  erreur,  soit  dans  la  vue  de  faire  un  acte 
»  simulé;  en  conséquence,  il  faut,  sur  ce  point,  distin- 
»  guer  soigneusement  le  scriptitm  et  le  gestum,  comme 
»  deux  choses  très  différentes. 

»  S'il  y  a  désaccord  entre  la  substance  de  l'acte  et  sa 
»  qualification,  c'est  la  première  qui  l'emporte.  In  omni 
»  materia  mens  est  potior  verbis  (Dumoulin.) 

Quant  à  la  jurisprudence,  les  cas  où  il  a  été  fait  appli- 
cation de  cette  règle,  sont  fort  nombreux  (i). 


(i)  La  perception  des  droits  d'enregistrement  doit  se  faire  d'après  Tcn- 
semble  des  stipulations  qu'il  contient  et  non  d'après  la  qualification  que 
les  parties  lui  ont  donnée,  lorsque  la  substance,  aussi  bien  que  ses  consé- 
quences nécessaires  et  immédiates,  contredisent  une  telle  qualification  et 
qu'il  ressort  de  ses  dispositions  qu'elles  ont  été  combinées  en  vue  de  dissi- 
muler un  contrat  d'une  autre  nature... 

Et  spécialement,  a  pu  être  considérée  comme  renfermant  en  réalité,  non 
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42.  Pour  la  fixation  du  droit  à  percevoir,  on  doit 
s'attacher  à  la  nature  et  au  caractère  véritable  de  Topé- 
ration  décrite  dans  un  acte  plutôt  qu'à  sa  qualification, 
même  lorsque  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  contestent  dans 
leur  intérêt,  l'exactitude  de  cette  qualification  employée  par 
elles  (trib.  Seine  29  mars  1854.  D.  P.  64,  III,  3i). 

Leur  opinion  sur  ce  point,  porte  ce  jugement,  ne 
saurait  rien  changer  à  la  réalité  des  choses,  les  actes 
devant  être  appréciés  pour  l'établissement  des  droits 
auxquels  ils  peuvent  donner  lieu,  plutôt  d'après  leur 
nature  et  leur  caractère  véritable  que  d'après  les  qualifi- 
cations dont  ont  pu  se  servir  les  parties.  (V^  conf.  jur. 
gén,  V^  Enr.  n^^  101  et  s.) 

Ainsi,  l'acte  par  lequel,  sous  la  dénomination  inexacte 


une  société  mais  une  promesse  de  vente  d'immeubles  passible,  lors  de  sa 
rédaction,  du  droit  de  5  1/2  p.  c,  Tacte  qualifié  sodéié  civile,  par  lequel  le 
soumissionnaire  de  travaux  d'ouverture  d'une  rue  nouvelle  par  les  soins, 
aux  risques  et  périls  et  sous  la  responsabilité  duquel  doit  s'exécuter  l'opé- 
ration, convient  avec  son  prétendu  co- associé  que  celui-ci  se  bornera  à 
verser  des  fonds  et  à  prendre,  moyennant  un  prix  fixe,  les  terrains  en  bor- 
dure qui,  par  l'effet  des  expropriations  ou  cessions  amiables  à  intervenir, 
devraient  après  l'accomplissement  du  travail,  rester  aux  mains  du  soumis- 
sionnaire (Cass.  fr.,  20  août  1867,  D.  P.  67,  i,  337). 

—  L'administration  doit  asseoir  ses  perceptions  suivant  la  nature  des  actes 
qui  lui  sont  soumis;  par  suite,  elle  a  le  droit  de  rechercher  quel  est  le  véri- 
table caractère  de  ces  actes,  indépendamment  de  la  forme  extérieure  que 
les  parties  lui  ont  donnée. 

Spécialement,  elle  est  fondée  à  considérer  comme  déguisant  une  dona- 
tion entre  vifs,  la  cession  d'une  créance  moyennant  un  prix  déclaré  comp- 
tant, alors  que  ce  payement  est  dit  avoir  été  effectué  hors  la  vue  du 
notaire  rédacteur,  que,  d'autre  part,  la  cession  a  été  faite  par  une  personne 
malade,  d'un  âge  très  avancé,  à  son  neveu  institué  légataire  universel,  que 
le  prix  n'est  pas  retrouvé  dans  la  succession  ouverte  vingt  jours  après 
l'acte  de  cession  et  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'il  n'a  pu  être  employé 
au  j>ayement  de  dettes.  (Trib.  de  Neufchàteau  du  25  oct.,  1888,  D.  P.  table 
V°  Enr.  n«  21)  [V.  Conf.  Civ.  req.  9  juill.  1861,  D.  P.  61,  i,  322;  trib.  Verdun, 
28  juin  1878,  D.  P.  79,  table.  V*»  Enr.  n®  5  ;  Req.  5  nov.  1878,  D.  P.  79,  i,  100; 
Civ.  req.  6  juîll.  1880.  D.  P.  80,  i,  392,  19  juin  1882,  D.  P.  83,  i,  299;  jur.  gén. 
V®  Enr.  n<>"  96  et  s.] 

—  n  n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  modifier  la  nature  des  choses  et  de 
faire  dépendre  le  tort  de  leurs  démêlés  en  justice  de  l'appellation  qu'elles 
jugent  à  propos  de  leur  donner  (Concl.  de  M.  le  proc.  gén.  Mesdach  de 
ter  Kiele,  Pas.  1894, 1,  i35). 
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de  partage,  Tun  des  ayants-droit  à  une  succession  se  fait 
d'avance  consentir  l'attribution  de  certaines  valeurs  avec 
réserve,  pour  ses  cohéritiers,  d'en  prélever  l'équivalent 
lors  de  la  division  de  l'hérédité,  est  au  fond  un  simple 
lotissement  qui  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  et  non  au 
droit  de  soulte  (Sol.  de  la  régie  fr.  du  29  août  i853.  D. 
P.  54,  III,  22). 

La  convention  dont  il  s'agit,  porte  cette  solution,  ne 
constitue  pas  un  partage  proprement  dit,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  composition  de  lots  :  ce  n'est  pas  également  une 
cession,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix  stipulé,  on  ne  peut  y 
voir  qu'un  simple  lotissement  auquel  le  droit  fixe  est 
seul  applicable. 

Il  en  est  autrement  lorsque  l'acte  contient  réellement 
un  partage  partiel,  dans  lequel  l'inégalité  des  lois  n'a  été 
consentie  qu'à  la  charge  d'être  compensée  par  les  opéra- 
tions d'un  règlement  ultérieur  et  définitif.  L'héritier  qui 
a  reçu  plus  que  sa  part  doit,  en  ce  cas,  le  droit  de  soulte 
sans  pouvoir  obliger  la  régie  à  subordonner  sa  réclama- 
tion au  résultat  du  règlement  définitif.  (V.  conf.  cass.  fr. 
12  nov.  1844,  D.  P.  45,  I,  32  et  29  avril  1845.  D.  V.  45, 
I,  257.) 

43.  Le  droit  de  déterminer  le  véritable  caractère  des 
actes  indépendamment  de  la  qualification  qui  leur  a  été 
donnée,  appartient  à  l'administration,  même  pour  con- 
tester l'appréciation  adoptée  par  des  jugements  rendus 
en  dehors  d'elle,  relativement  aux  conventions  privées. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  France 
à  cet  égard  est  constante  (i). 


(i)  a)  Une  convention  peut,  surTactionde  T administration  et  pour  la  per- 
ception des  droits,  être  qualifiée  de  promesse  de  vente,  suivie  d'exécution, 
quoiqu'un  jugement  antérieur  passé  en  force  de  chose  jugée,  mais  auquel 
la  régie  n'avait  pas  été  partie,  eût  considéré  cette  convention,  dont  la  réso- 
lution était  alors  demandée,  comme  une  simple  obligation  de  faire,  don- 
nant lieu  à  des  dommages  intérêts,  en  cas  d'inexécution.  (Cass.  fr.  12  juin 
1854,  D.  P.  55,  1, 12.) 
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44»  Cependant  Tadministration  n'a  pas  qualité  pour 
faire  annuler  les  actes  présentés  à  la  formalité  dans  le 
but  d'arriver,  par  suite  de  cette  annulation,  à  la  percep- 


b)  Pareillement,  la  dénomination  de  coiwentions  verbales^  donnée  dans  un 
premier  jugement,  en  Tabsence  de  la  régule,  à  des  contrats  de  vente  et  de 
cautionnement,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'un  second  jugement  rendu 
sur  les  poursuites  de  la  régie,  déclare  que  ces  conventions  ont  été  rédigées 
par  écrit,  et  les  soumette,  en  conséquence,  au  payement  des  droits  et  dou- 
ble droit,  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  de  la  loi  (même  arrêt). 

c)  Le  jugement  homologatif  d'un  règlement  qui  liquide  les  droits  et  re- 
prises d'une  veuve  sur  la  succession  de  son  mari  n'a  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée  vis-à-vis  de  l'administration  qui  n'y  a  pas  été  partie. 

En  conséciuence,  on  ne  j>eui  lui  opi^oser  ce  jugement,  pu  ce  qu'il  aurait 
déterminé  les  caractères  de  l'abandon  UW  à  la  veuve  pour  lui  tenir  lieu 
de  ses  propres  aliénés  et,  par  suite,  la  nature  et  la  (inotitë  des  droits  à  per- 
cevoir (Cass.  fr.  12  décembre  i853,  D.  P.,  54,  1,  21). 

d)  Les  jugements  rendus  hors  la  présence  de  l'administration  ne  lui  sont 
pas  opposables  (c.  c.  i35i). 

Ainsi,  le  jugement  qui  déclare  qu'un  immeuble  a  été  acquis  par  une 
société  verbale  contractée  entre  deux  personnes  et  est  devenu,  dès  lors, 
leur  propriété  indivise,  ne  saurait  prévaloir,  à  l'égard  de  la  régie  qui  n'y  a 
pas  été  partie,  sur  les  énonciations  d'actes  authentiques  desquelles  il  ré- 
sulte que  l'une  de  ces  personnes  était  seule  propriétaire  de  rimmeuble  et 
que  l'autre  n'en  avait  que  la  superficie. 

Par  suite,  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  ce  superficiaire  donne 
ouverture  au  droit  de  mutation  immobilière  sur  le  prix  total  de  cette  adju- 
dication, déduction  faite  du  droit  de  superficie  appartenant  à  l'adjudicataire, 
et  non  pas  seulement  du  droit  de  parts  acquises,  de  4  p.  c.  (Cass.  fr.  17  nov. 
1857,  D.  P.,  58,  I,  123;  Adde  :  Req.  17  nov.  1847;  D.  P.,  47,  4,  80;  Cass.  fr. 
12  déc.  i853,  D.  P.,  54,  1,  21;  12  juin  1854,  D.  P.,  55,  i,  12  et  jur.  gén.  V^is 
Enr.  n<»  5679,  5753  et  5817  et  Chose  Jugée,  n®»  157  et  356. 

e)  Si  les  transactions  ont  entre  les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
dernier  ressort  et  si,  à  ce  titre,  elles  ont  en  général,  un  caractère  simple- 
ment déclaratif,  il  n'en  est  pas  de  même  vis-à-vis  de  l'administration. 

Ainsi,  lorsque  sur  la  demande  en  nullité  d'un  legs  universel  pour 
cause  de  captation,  l'héritier  et  le  légataire  opèrent  entre  eux,  par  voie 
de  transaction,  le  partage  de  la  succession,  l'abandon  par  le  légataire  à 
l'héritier  d'une  partie  des  biens  légués  est  essentiellement  translatif  de 
propriété  et  donne  dès  lors  ouverture  sur  cette  portion  des  biens  au  droit 
proportionnel  de  mutation  à  titre  onéreux  (Cass.  fr.  ch.  réun.  12  déc. 
1865,  D.  P.,  65,  I,  457). 

V.  conird  trib.  d'Agen  du  i*^*"  mai  1874,  D.  P.,  75,  table.  V"  Enr.  n»  53.  —  Si 
l'administration  de  l'enregistrement  a  incontestablement  le  droit  de  déter- 
miner le  véritable  caractère  des  actes  indépendamment  de  la  qualification 
qui  leur  a  été  donnée,  il  n'en  saurait  être  ainsi  à  l'égard  des  jugements  et 
des  anêts,  sans  porter  une  véritable  atteinte  au  respect  dû  aux  décisions 
judiciaires. 
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tion  de  droits  plus  élevés  que  ceux  auxquels  les  actes  sont 
soumis.  Cest  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  de  France  du  i5  févr.  i854  i^-  P- 
54,  2,  5o),  que  la  régie  est  sans  qualité  pour  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'un  legs  à  charge  de  substitution,  à  l'effet 
d'en  conclure  que  l'exécution  donnée  à  ce  legs  constitue- 
rait de  la  part  des  héritiers,  une  donation  passible  du 
droit  de  mutation.  [V.jur.  gén.  V.  Enr.  n^s  227  et  s.]  (i). 


(i)  Cest  ce  qui  est  cause  aussi  qu'on  ne  saurait  approuver  d'une  façon 
absolue  la  décision  suivante  : 

La  clause  Par  laquelle  un  testateur  dispose  «  qtCune  somme  déterminée  sera  prélevée 
sur  la  succession,  pour  être  employée  en  œuvres  de  bienfaisance  selon  les  vues  et  de 
Vagrémeni  de  son  légataire  universel  »  ne  constitue  pas  un  legs  particulier,  mais  une 
charge  de  la  succession. 

Et  racle  par  lequel  la  somme  indiquée  au  testament  a  été  transmise  à  une  œuvre  de 
bienfaisance^  choisie  par  le  légataire  universel,  contient  une  nouvelle  transmission  du 
légataire  universel  à  rétablissement  gratifié,  et  donne  lieu  au  payement  du  droit  de 
mutation  à  titre  gratuit,  quoique  le  légataire  universel  ait  déjà  Payé  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  pour  toute  la  succession,  (L,  defrim,  art,  4  et  6ç;  21  avril  1 83 2,  art,  33; 
18  mars  18S0,  art,  20,  Cass,fr.  lôjuill,  iSyi,  D,  P,  7/,  /,  343), 

Il  n'est  pas  douteux,  dit  la  note  dudit  recueil  sur  le  présent  arrêt,  que, 
considérée  comme  lejçs,  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  soit  nulle,  puisqu'en 
réalité,  il  n'existe  point  de  légataire  désigné  et  que  c'est  à  la  libre  volonté 
du  légataire  universel  qu'est  laissé  le  choix  de  l'œuvre  de  bienfaisance  à 
laquelle  la  somme  prélevée  sur  la  succession  sera  remise.  Mais  l'adminis- 
tration n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  la  nullité  des  actes  et  si  la  testatrice 
avait  fait  réellement  un  legs  particulier  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance non  existants,  elle  n'aurait  pas  à  exciper  de  la  nullité  du  legs  dans 
l'intérêt  d'une  perception  nouvelle.  Elle  a  incontestablement  le  droit  de 
rechercher  quelle  est  la  nature  de  l'acte  pour  déterminer  le  droit  auquel  il 
doit  être  assujetti.  Il  n'est  pas  de  sa  compétence  d'apprécier  si  la  clause 
constitue  un  iegs  nul,  mais  il  lui  appartient  d'examiner  si  elle  constitue  un 
legs  ou  une  charge.  Cette  nuance  n'est  assurément  pas  sans  délicatesse,  car 
il  est  bien  difficile  de  dire  si,  dans  une  espèce  comme  celle  qui  nous  occupe, 
ce  qui  paraît  amener  à  quahfier  de  charge  et  non  pas  de  legs,  le  prélève- 
ment de  la  somme  destinée  aux  œuvres  de  bienfaisance,  n'est  pas  précisé- 
ment ce  qui  constitue  la  nullité  du  legs,  à  savoir,  le  défaut  de  désignation 
d'une  personne  ou  d'une  œuvre  cenaine  et  déterminée  à  laquelle  la  somme 
passerait  directement  de  la  succession,  sans  l'intermédiaire  du  légataire 
universel,  de  sorte  qu'en  réalité,  ce  serait  parce  qu'il  serait  nul  que  le  legs 
deviendrait  une  charge  dont  l'acquittement  donnerait  lieu  à  la  perception 
d'un  nouveau  droit. 

Il  est  bien  difficile  d'admettre  que  le  testateur  qui  a  fait  une  disposition 
semblable,  n'entendait  pas  faire  une  libéralité,  c'est-à-dire,  un  legs  aux 
œuvres  de  bienfaisance  dont  il  laissait  le  choix  à  son  légataire  universel. 
En  ordonnant  le  prélèvement  de  la  somme  sur  sa  succession,  n*a-t-il  pas  suf- 
fisamment fait  connaître  que  cette  somme  ne  devait  pas  entrer  dans  l'actif 
de  sa  succession,  attribuée  aux  légataires  universels,  mais  passer  directe- 
ment de  lui  aux  œuvres  gratifiées?  V.  en  ce  sens  la  note  sur  detix  sélec- 
tions de  l'adm.,  des  22  avril  1866  et  ix  octobre  1867  (D.  P.  6,  V,  3,  94), 
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45.  Mais  Tadministration  a  qualité  pour  soutenir 
qu'une  disposition  testamentaire  a  le  caractère  d'une 
substitution  et  non  celui  d'un  legs  sous  condition  suspen- 
sive, pour  en  conclure  à  l'existence  de  deux  transmissions 
successives  opérées  l'une  du  testateur  au  grevé,  l'autre  du 
grevé  aux  appelés  et  donnant,  dès  lors,  ouverture  à  deux 
droits  de  mutation  lors  que  les  héritiers  eux-mêmes  ont 
exécuté  la  disposition  comme  substitution  fidéi-commis- 
saire;  on  objecterait  vainement  qu'il  n'est  pas  permis  à 
la  régie  d'interpréter  un  acte  dans  un  sens  qui  entraîne- 
rait la  nullité  pour  en  induire  la  perception  d'un  droit, 
sa  prétention  reposant,  au  contraire,  sur  la  supposition 
du  maintien  de  l'acte,  tel  que  l'ont  entendu  et  exécuté 
les  parties  (Cass,  fr.  ii  déc.  1860,  D.  P.  60,  i,  25  et  la 
note). 

46.  L'interprétation  des  conventions  et  la  détermina- 
tion de  leurs  conséquences,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  lois  sur  l'enregistrement,  demeurent  toujours 
soumises  au  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation. 

Il  appartient  toujours  à  la  Cour  de  Cassation  de  révi- 
ser la  qualification  donnée  aux  conventions  des  parties 
par  les  juges  du  fait  (V.  Jur.  gén.  V^  Cassation,  n^  iSyg 
et  s.)  Or,  c'est  d'après  la  qualification  légale  d'une  con- 
vention que  les  lois  sur  l'enregistrement  lui  sont  appli- 
quées. [Adde  Jur.  gén.  V°  Enr.,  n""*  5832  et  s.,  suppl.  V^ 
Cassation^  nP  353  in  fine  et  Cass.  fr.  2g  juill.  1890,  D.  P. 
91,  1,  54j(i). 

47.  Cependant,  disent  Ch.  et  R.,  nP  97,  on  doit  se 
garder  de  confondre  la  simulation  dont  l'objet  est  de 
payer  un  droit  moindre  que  celui  du  contrat  ca(îhé,  avec 


(i)  Cet  arrêt  décide  que  :  «  dans  l'application  des  lois  sur  l'enregistre* 
»  ment,  la  Cour  de  Cassation  a  sur  le  véritable  sens  des  conventions,  un 
»  droit  de  contrôle  dont  l'exercice  ne  saurait  être  paralysé  par  les  interpré- 
»  tations  des  tribunaux  civils.  » 
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la  préférence,  que  des  parties  qui  peuvent  arriver  au  but 
qu'elles  se  proposent  par  deux  conventions  différentes, 
donnent  à  celle  qui  rend  exigible  le  plus  faible  droit.  La 
première  constitue  la  fraude  envers  le  trésor,  la  seconde 
n'est  qu'une  opération  légitime  et  que  le  fisc  ne  peut 
critiquer. 

Nullus  videtîir  dolofacere  qui  sito  jure  tUitur.  (L.  55  ff.  de 
reg.  juris.)  On  ne  saurait  voir  une  fraude  dans  l'exercice 
régulier  d'une  faculté  (Civ.  rej.  2  mai  1849,  D.  P.  49,  i, 
i32).  Il  n'y  a  fraude,  en  effet,  que  lorsqu'il  y  a  dissimu- 
lation et  ce  n'est  pas  frauder  que  de  pourvoir  à  ses  inté- 
rêts par  un  moyen' permis.  Cette  doctrine  de  Dumoulin 
était  suivie  par  tous  les  auteurs  (V.  Pothier,  Tr.  des  fiefs, 
partie  II,  chap.  I,  section  2,  art.  i.  Hervé,  Tr.  des  fiefs, 
p.  326,  t.  II  et  Répert.  de  Guyot,  V^  Fraude). 

L'exercice  légitime  d'une  faculté,  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  de  France  du  2  avril  1854  (D.  P.  54, 
I,  157),  ne  saurait  être  considéré  comme  une  fraude  à  la 
loi  lors  même  qu'il  aurait  pour  objet  et  pour  résultat 
d'affranchir  des  droits  de  mutation. 

Et  spécialement,  lorsque  le  mari,  devenu  seul  maître 
de  la  communauté  par  la  renonciation  des  légataires 
universels  de  la  femme,  déclare  renoncer  de  son  côté, 
pour  s'en  tenir  à  ses  droits  propres,  à  la  donation  en  cas 
de  prédécès,  que  sa  femme  lui  avait  faite  par  contrat  de 
mariage  de  sa  part  dans  la  communauté,  cette  renoncia- 
tion, dont  le  résultat  est  de  l'affranchir  des  droits  de 
mutation  auxquels  il  eût  été  soumis,  si  la  moitié  de  la 
communauté  lui  était  dévolue  du  chef  de  sa  femme,  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  l'exercice  d'une  faculté  et  la 
conséquence  légitime  de  la  situation  faite  à  ce  mari  par 
la  renonciation  des  héritiers  de  la  femme  (i). 


(1)  La  Régie  opposait  deux  arrêts  des  9  mai  1842  et  24  nov.  1849.  (D.  P., 
42,  I,  148;  Jur.  gén.  V»  Enr.  n^  363  et  4078;  qui  décident  que  le  mari  ne  peut 
utUement  renoncer  à  la  communauté;  mais  ces  décisions,  combattues  par 
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48,  A  la  différence  des  droits  d'acte  qui,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  se  perçoivent  d'après  la  nature 
de  l'acte,  indépendamment  de  la  convention  qui  pourrait 
être  véritablement  intervenue  entre  parties,  les  droits  de 
mutation  se  perçoivent  indépendamment  de  tout  acte. 

Dans  le  système  de  la  loi  du  5  déc.  1790,  les  con- 
ventions verbales  n'étaient  point  atteintes  par  l'impôt, 
quel  que  fût  leur  objet;  les  actes  et  les  titres  seuls  y  étaient 
assujettis.  Même  à  l'égard  des  propriétés  immobilières, 
la  déclaration  n'était  exigée  que  pour  les  biens  recueillis 
par  succession  ou  en  vertu  des  lois  et  coutumes,  mais  quant  à 


Ch.  et  R.  (Journal  «  Le  droit  »,  numéro  du  19  nov.  1849),  tr.  de  Tenr.,  n°  5275 
et  suppl.  n<>  771),  s'expliquent  d'ailleurs,  par  des  raisons  particulières  (Trop- 
long,  Contr.  de  mar.,  n^'  i5o3  et  1604;  Odier,  1. 1,  n^  431;  Pont  et  Rodière, 
1. 1,  n<»  812;  Jur.  gén.  V<>  Enr.,  n"  363),  qui  ne  permettent  pas  d'en  rien  con- 
clure dans  l'espèce  que  nous  recueillons. 

Seulement,  il  restait  une  obiection.  La  renonciation  du  mari  n'avait  jm 
venir  et  n'était  venue,  en  effet,  qu*à  la  suite  de  la  renonciation  des  léga- 
taires universels  à  la  communauté.  Or,  celle-ci  n'était-elle  pas  sans  cause? 
La  renonciation  suppose  un  droit  et  les  légataires  n'avaient  rien  à  préten- 
dre dans  la  communauté  dont  les  époux  avaient  disposé,  l'un  en  faveur  de 
l'autre,  par  leur  contrat  de  mariage?  —  Une  première  réponse  à  cette  objec- 
tion, c'est  qu'il  n'était  pas  impossible  que  la  donation  restât  sans  effet, 
soit  par  quelque  vice  qui  permit  de  l'attaquer,  soit  que  le  donataire  y  re- 
nonçât; la  renonciation  des  légataires  universels  à  la  communauté  les  pri- 
vait du  bénéfice  de  ces  chances,  si  éloignées,  si  peu  probables  qu'elles 
fussent.  Les  créanciers  aussi  pouvaient  commencer  par  s'adresser  aux  lé- 
gataires. Si  peu  de  soins  et  d'embarras  qu'une  affaire  soit  susceptible  d'oc- 
casionner, le  plus  sur  et  le  plus  simple,  quand  on  n'a  rien  à  en  attendre,  c'est 
d'y  renoncer.  Mais  une  raison  meilleure,  c'était  que  quel  qu'eût  pu  être  le 
motif  des  renonçants,  la  régie  n'avait  rien  à  y  voir,  la  renonciation  étant, 
d'ailleurs,  reconnue  vraie  et  sincère.  —  L'unique  objet,  l'unique  intérêt  des 
légataires,  eût  été  (et  il  faut  croire  que  cette  interprétation  était  la  plus  pro- 
bable) de  rendre  la  situation  du  mari  survivant  meilleure  vis-à-vis  de  la 
régie,  que  ce  but  et  cette  intention  n'eussent  pas  rendu  leur  renonciation 
moins  licite  ;  ce  que  Ton  peut  faire  par  soi-même,  dans  le  sens  et  dans  les 
limites  que  nous  avons  déterminés  plus  haut,  on  peut  le  faire  aussi  de 
concert  avec  un  tiers  «  Etûtm,  disait  Dumoulin,  per  inierpositam  personam.  (V. 
note  sur  le  dit  arrêt,  loco  citato,  D.  P.  54,  i,  157,; 

—  Mais  il  faut  que  la  renonciation  soit  pure  et  simple  et  sans  aucune 
stlpidation  de  nature  à  en  faire  un  acte  onéreux  (Req.  27  mars  i855,  D.  P. 
55,  I,  67).  Suivant  d'autres  arrêts,  la  renonciation  n'est  pas  sincère  et  laisse 
subsister  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  entre  époux,  lorsque 
Fépoux  a  ressaisi  par  une  convention  passée  ultérieurement  entre  lui  et  ses 
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leur  transmission  par  l'effet  des  obligations,  le  nouveau 
possesseur  n'était  tenu  de  faire  enregistrer  le  titre  que 
s'il  existait. 

Le  même  système,  disent  Ch.  et  R.,  n^  ii8,  fut  suivi 
dans  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  encore  que  iso- 
lés de  l'ensemble  de  la  loi,  les  art.  12  et  i3  «  pa- 
))  russent  assez  précis  pour  permettre  à  la  régie  d'exiger 
»  le  droit  de  mutation,  de  bail  ou  d'engagement  des 
»  nouveaux  possesseurs  ou  détenteurs,  sans  avoir  autre 
»  chose  à  prouver  que  le  payement  des  contributions 
»  ou  l'existence  des  actes  mentionnés  dans  les  mêmes 


eufants,  les  avantages  auxquels  il  avait  renoncé  (Civ.  rej.,  17  août  i863,  D. 
P.  63, 1,  174;  Addé  Req.,  i8  juillet  1860,  D.  P.  61,  i,  62;  17  janv.  1866,  D.  P. 
66,  I,  207).  Cette  dernière  solution  ne  doit  pourtant  pas  être  entendue  dans 
un  sens  absolu.  Si  la  renonciation  de  Tépoux  survivant  aux  avantages  à  lui 
donnés  par  son  conjoint  est  suspecte,  lorsque  cet  époux  s'assure  par  une 
convention  ultérieure  avec  des  enfants,  les  avantages  mêmes  auxquels  il 
avait  renoncé,  il  en  est  autrement  toutes  les  fois  qu'il  ne  retrouve  ces  avan- 
tages qu'en  abandonnant  des  avantages  supérieurs.  Il  n*y  a  plus  alors  au- 
cun motif  pour  suspecter  la  renonciation  et  elle  doit  être  maintenue  avec 
ses  effets  légaux,  notamment  quant  au  droit  de  mutation  par  décès.  Telle 
est  la  doctrine  qui  parait  se  dégager  des  nombreux  jugements  intervenus 
sur  la  question.  (Trib.  Seine,  22  mars  1843,  Jur.  gén.  V»  Enr.,  n°  342;  Saitti- 
Quentin,  2  juillet  1846;  [ibid.  n°  834];  Dieppe,  g  févr.  1848,  D.  P.  48,  5,  169; 
Abbeville,  7  juin  i853,  D.  P.  54,  III,  53;  Coutances,  4  avril  1857;  I^«  P-  57,  III, 
87.) 

—  C'est  dans  le  même  sens  qu'il  faut  interpréter  le  jugement  de  Mantes- 
sxir-Seine,  du  26  avril  1879  (D.  P.  79,  III,  71),  lorsqu'il  décide  que  «  les 
»  parties  ont  droit,  lorsque  deux  voies  s'ouvrent  à  elles  pour  atteindre  le 
»  but  qu'eUes  se  proposent,  de  choisir  celle  qui  donne  ouverture  au  droit 
»  le  moins  fort,  quand  même  cette  voie  serait  la  moins  directe. 

»  Spécialement,  la  renonciation  d'un  mari  survivant  à  la  donation  faite  à 
»  son  profit  par  la  fenune  prédécédée,  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  la  part 
»  de  la  défunte  dans  les  biens  de  la  communauté,  ne  doit  pas  être  considé- 
»  rée  comme  frauduleuse  par  cela  seul  que,  suivant  acte  passé  quatre  jours 
»  après,  le  renonçant  a  fait  donation  à  ses  enfants,  à  titre  de  partage  anti- 
»  cipé.  de  la  moitié  des  biens  communs  lui  appartenant,  sous  réserve  de 
»  l'usufruit  et  sous  la  condition  qu'il  jouirait  en  outre,  sa  vie  durant,  de  l'usu- 
»  fruit  de  toute  la  part  de  sa  fenune  dans  les  mêmes  biens  (L.  de  frim., 
»  art.  32),  Et  ce,  encore  que  ce  procédé  ait  été  employé  par  les  parties  afin 
»  d'échapper  au  payement  du  droit  de  mutation  par  décès  auquel  aurait 
»  donné  ouverture  l'acceptation  par  le  mari  de  la  donation  de  sa  femme,  » 
(V*  note  sur  le  di*:  jugement,  kco  citaioj. 
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»  articles,  cependant,  la  règle  générale  que  le  droit 
»  d'enregistrement  n'est  dû  que  d'un  acte  écrit,  fut  regar- 
»  dée  comme  tellement  certaine,  que  ces  articles  ne 
»  furent  point  considérés  comme  suffisants  pour  y  déro- 
»  ger,  même  à  Tégard  des  conventions  qu'ils  prévoyaient, 
»  et  l'on  décida  que  la  régie,  qui  prouvait  l'existence  des 
»  circonstances  indiquées  par  les  art.  12  et  i3,  n'avait 
»  pas  encore  rempli  toutes  les  conditions  voulues  pour 
»  l'exigibilité  du  droit,  si  elle  ne  prouvait  pas  aussi  que 
»  la  mutation,  le  bail  ou  l'engagement  avaient  été  con- 
»  tractés  par  écrit  »  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX). 

Cette  solution  rendait  à  peu  près  sans  résultat  les 
dispositions  de  l'art.  12;  c'est  pour  les  rendre  efficaces 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX  porte  :  «  Sont 
»  soumises  aux  dispositions  des  art.  22  et  38  de  la  loi  de 
»  frim.  an  VII,  (c'est-à-dire,  à  l'enregistrement  dans  les 
»  trois  mois,  à  peine  du  double  droit),  les  mutations  entre 
»  vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
»  lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs  prétendraient 
»  qu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  entre  eux  et  les 
»  précédents  propriétaires  ou  usufruitiers. 

»  A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclara- 
»  tions  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de 
»  l'entrée  en  possession,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  » 

Il  résultait  formellement  de  cet  article,  que  la  conven- 
tion verbale  ayant  pour  objet  une  mutation  entre  vifs, 
en  propriété  ou  en  usufruit,  de  biens  immeubles,  était 
passible  du  droil^^  lorsqu'elle  était  accompagnée  ou  suivie 
de  l'entrée  en  possession. 

Ainsi,  il  était  clairement  dérogé,  à  l'égard  des  muta- 
tions entre  vifs  d'immeubles,  à  la  règle  générale,  suivant 
laquelle  les  droits  ne  sont  dûs  que  d'une  convention 
écrite. 

49.  La  régie,  non  contente  de  cette  dérogation  si  impor- 
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tante  à  une  règle  qui  semblait  appartenir  à  la  nature 
même  du  droit  d'enregistrement,  s'efforça  d'en  étendre 
le  bénéfice  aux  bcations  et  engagements  d'immeubles. 

Voici  l'espèce.  Le  8  nivôse  an  XIII,  la  régie  décerne 
contre  plusieurs  cultivateurs  une  contrainte  en  payement 
des  droits  d'enregistrement  qu'elle  prétendait  dûs  par 
eux  à  raison  de  la  jouissance  qu'ils  avaient  comme  fer- 
miers (ainsi  que  l'énonçait  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière) de  diverses  pièces  de  terre.  —  Opposition  fut  for- 
mée à  la  contrainte;  tout  en  convenant  qu'ils  jouissaient 
comme  fermiers  des  terres  dont  il  s'agit,  les  cultiva- 
teurs soutenaient  ne  devoir  aucun  droit,  attendu  qu'ils 
n'avaient  point  de  bail  écrit. 

—  Jugement  qui  décharge  les  fermiers  de  la  contrainte 
et  pourvoi  en  cassation  par  la  régie. 

Sur  les  conclusions  de  Merlin  (rapportées  en  leur  entier 
au  Répertoire,  V°  Enr.,  §  28),  la  Cour  de  Cassation  rendit 
un  arrêt  rejetant  le  pourvoi  en  ces  termes  : 

«  Vu  les  art.  2,  4,  5,  6,  7,  12  et  i3  de  la  loi  de  frim. 
»  an  VII  et  considérant  que  du  rapprochement  des  dits 
»  articles  et  principalement  des  termes  employés  dans  leur 
»  rédaction,  il  résulte  que  le  droit  d'enregistrement  a  pour 
»  première  base  une  convention  ou  une  déclaration  écrites; 
»  que  c'est  d'après  la  contexture  de  ces  sortes  d'écrits  que 
»  se  règlent  le  taux  et  le  mode  de  perception  du  droit  ; 
»  d'où  il  suit  qu'en  principe  général,  il  faut,  pour  qu'il  y 
»  ait  échute  au  droit  d'enregistrement,  qu'il  existe  un 
»  acte  enregistré  ou  susceptible  d'enregistrement  ou  bien 
»  une  déclaration  de  mutation  de  bien%  ou  soit  l'obliga- 
»  tion  de  cette  déclaration  dans  le  cas  où  elle  est  formel- 
»  lement  exigée  par  la  loi. 

»  Considérant  que  ce  principe  ne  pourrait  être  mé- 
»  connu  sans  admettre  un  état  de  choses  absolument 
»  inconciliable  avec  plusieurs  dispositions  essentielles  de 
»  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  Ainsi,  comment  le  pcrcep- 
»  teur,  lorsqu'il  n'existe  aucun  acte,  aucun  écrit,  aucune 
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»  déclaration  ou  obligation  de  la  faire,  pourra-t-il  fixer 
»  le  montant  du  droit?....  ^ 

»  Considérant  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s'agit  d'aucune 
»  mutation  àe  propriété  ou  d'usufruit,  mais  seulement  d'une 
»  jouissance  précaire,  à  titre  de  ferme  ou  de  location  ou 
»  de  toute  autre  convention  et  qu'il  est  reconnu  au  pro- 
»  ces  que  cette  convention  quelle  qu'en  fût  l'espèce,  était 
»  purement  verbale;  que,  dès  lors,  le  juge  de  première 
»  instance  ne  pouvait  s'autoriser  de  l'art.  i3  ni  d'aucune 
»  autre  disposition  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  pour 
»  soumettre  une  semblable  convention  au  droit  d'en- 
»  registrement,  puisque  les  dispositions  de  cet  art.  i3 
»  sont  nommément  restreintes  au  cas  de  la  poursuite 
»  en  payement  du  droit  des  baux  ou  engagements  non 
»  enregistrés;  ce  qui  suppose  nécessairement  des  baux 
»  ou  engagements  écrits;  d'où  résulte  la  conséquence 
»  que  les  locations  et  les  jouissances  purement  ver- 
»  baies  sont  nommément  exceptées  du  cas  prévu  par 
»  l'art.  i3... 

»  Considérant,  enfin,  qu'on  ne  pourrait  soumettre  au 
»  droit  d'enregistrement  les  simples  jouissances  verbales 
»  sans  renverser  toute  l'économie  de  la  loi  de  frimaire 
»  an  VII,  sans  ajouter  arbitrairement  aux  dispositions 
«  de  la  loi  explicative  du  27  ventôse  an  IX,  laquelle 
»  restreint  formellement  aux  mutations  entre  vifs  de 
»  propriété  ou  d'usufruit  l'obligation  d'acquitter  le  droit 
»  d'enregistrement,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  conven- 
»  tions  écrites  et  sans  contrevenir  à  l'art.  i3  de  la  loi.de 
»  frim.  an  VII...  :»  [Cass.  fr.,  17  juin  1811]  (i). 

50.  Et  l'administration  n'a  pas  la  faculté  d'user,  pour 
constater  l'existence  d'un  bail  écrit,  de  tous  les  modes  de 
preuve  autorisés  par  le  droit  commun.  Elle  ne  pourrait 


(i)  V.  conf,  Cass.  fr.,  12  brum.  an  XIV;  12,  24  et  26  juin  et  3  déc.  1811  Qur. 
gén.  V^  Enr.,  n®  120.  —  Ch.  et  R.,n<»  121. 
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recourir  à  la  preuve  testimoniale,  car  «  ce  mode  de 
preuve  et  la  procédure  qu'il  comporte,  sont  incompa- 
tibles avec  l'économie  de  la  loi  fiscale  et  avec  les  formes 
prescrites  en  cette  matière  par  Tart.  65  de  la  loi  de  frim. 
an  VII  et  Tart.  17  de  celle  de  ventôse  an  IX  »  (Cass.  fr., 
29  févr.  1860,  D.  P.  60,  I,  139.  Adde  Cass.  fr.,  19  mars 
1862,  D.  P.  62,  I,  223;  Req.  27  mai  1868,  D.  P.  69, 
I,  146).  Les  juges  ne  pourraient  ordonner  ni  un  interro- 
gatoire ni  une  prestation  de  serment  (Ch.  et  R.,  n^  3089; 
Jur.  gén.  V°  Enr.,  n^  2258).  Il  faut  que  la  preuve  de 
l'existence  d'un  bail  écrit  soit  puisée  dans  des  actes  et 
non  pas  dans  tous  actes  quelconques,  mais  seulement 
dans  des  actes  émanés  des  parties  intéressées  (Req.  20 
janv.  1814,  Jur.  gén.  V^Enr.,  n^  120;  Mkrlin,  Rép.  V 
Enr.,  no  28;  Ch.  et  R.  n^  3089). 

Tel  est  le  sens  de  l'art.  i3  de  la  loi  de  frim.  an  VII. 
Ainsi,  une  quittance  de  fermages  dans  laquelle  les  par- 
ties auraient  énoncé  un  bail  écrit;  un  jugement  qui,  en 
prononçant  une  condamnation  au  payement  de  fermages, 
dirait  qu'ils  sont  dus  en  vertu  d'un  bail  écrit;  un  inven- 
taire même,  dans  lequel  le  notaire  constaterait  un  acte  de 
bail  consenti  par  le  défunt,  prouveraient  suffisamment 
l'existence  de  cet  acte  (Ch.  et  R.,  loco  cit.).  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  à  l'égard  de  baux  sous  seing  privé  énoncés 
dans  des  inventaires  après  décès,  par  deux  arrêts  de 
Cassation  [6  mars  1822,  Jur.  gén.  V«  Enr.,  n«  3iio  et 
t8  mai  1847,  D.  P.  47,  i,  186]  (i). 


(i)  La  description  faite  dans  un  inventaire  notarié,  dressé  après  décès, 
de  l'un  des  doubles  originaux  d'un  bail  sous  seing  privé,  donne  lieu  au  droit 
de  bail,  alors  que,  au  décès  du  bailleur,  les  preneurs  ont  été  trouvés  en 
jouissance,  sauf  aux  tribunaux,  dans  le  cas  où  les  preneurs  dénieraient  leur 
signature,  à  apprécier  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  :  les  juges  n'étant 
pas  indispensablement  obligés  de  recourir  à  la  vérification  d'écritures. 

Il  en  serait  autrement  si  l'inventaire  portait  simplement  «  Côte  n<*  ...  une 
pièce  paraissant  relative  à  un  bail  fait  par  X.  au  profit  de  Y.  ».  il  faudrait 
décider  que  le  droit  de  bail  n'est  pas  dû,  pur  le  motif  que  l'inventaire 
n'énonce  pas  môme  ce  prétendu  bail,  qu'il  relate  seulement  une  pièce  qui 
parait  relative  à  ce  bail  ;  qu'on  ne  voit  nullement  quel  est  le  caractère  de 
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51.  Mais  qiiid?  dans  le  cas  où  Tacte  énonciatif  ne  fait 
pas  mention  d'un  acte,  mais  relate  seulement  des  notes 
ou  pièces  relatives  à  un  bail  d'immeubles  sans  faire  con- 
naître si  ce  bail  est  constaté  par  écrit?  L'administration 
peut-elle  alors  induire,  des  détails  révélés  par  renoncia- 
tion, l'existence  d'un  bail  écrit? 

L'affirmative  résultait  déjà  implicitement  d'un  arrêt 
du  i5  vendémiaire  an  XIV,  portant  «  que  les  juges  sont 
chargés  d'apprécier  les  présomptions  de  jouissance,  à 
titre  de  ferme  ou  de  location,  dont  parle  l'art.  i3,  d'après 
lesquelles  les  receveurs  sont  autorisés,  à  défaut  de  re- 
présentation des  actes,  à  poursuivre  le  payement  des 
droits  »  (Jur.  gén.  V^  Enr.,  n®  2259). 

Les  tribunaux  inférieurs  qui  sont  appelés  journelle- 
ment à  statuer  sur  ce  point  de  fait,  c'est-à-dire  sur  la 
question  de  savoir  si  les  présomptions  invoquées  à 
l'appui  de  la  réclamation  des  droits  d'enregistrement 
d'un  bail  sont  réellement  susceptibles  d'être  admises 
comme  prouvant  l'existence  d'un  écrit  constatant  ce  bail, 
ne  contestent  pas  à  la  régie  le  droit  de  recourir  à  ce 
genre  de  preuve.  La  Cour  de  Cassation  de  France  leur 
a  formellement  reconnu  ce  droit  pour  la  première  fois,  en 
décidant,  par  son  arrêt  du  28  juillet  1869  (D.  P.  69,  i, 
5o5)  que  «  lorsqu'un  bail  d'immeubles  est  énoncé  comme 
»  verbal  dans  un  acte  authentique,  l'administration  peut 
»  établir,  à  l'aide  des  circonstances  et  des  termes  de 
»  renonciation,  que  ce  bail  est  en  réalité  un  bail  écrit 
»  et  réclamer  en  conséquence  le  droit  proportionnel  de 


cette  pièce;  enfin,  puisqu'on  ne  voit  aucune  date  ni  relation  de  signature  qui 
puisse  donner*  quelque  valeur  à  la  dite  pièce.  Or,  toute  contravention  doit 
être  légalement  prouvée  et  des  inductions  plus  ou  moins  vraisemblables 
ne  suffisent  pas  pour  motiver  une  condanmation.  Tel  est  Tesprit  de  la  loi 
de  frimaire,  et  l'art.  i3,  en  disant  que  la  jouissance  à  titre  de  location  sera 
suffisamment  établie  par  les  actes  qui  la  font  connaître,  n'a  voulu  désigner 
que  les  actes  faits  spécialement  pour  faire  connaître  cette  jouissance  et 
émanés  de  parties  capables,  à  la  condition  toutefois  par  la  régie,  de  prouver, 
en  outre,  la  jouissance  de  la  partie  poursuivie.  (Cu.  et  R.,  n"  i23,  note  i). 
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»  bail  de  20  c.  p.  c,  plus  le  double  droit  encouru,  à 
»  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  dans  les  trois  mois  » 
(L.  de  frim.,  art.  i3,  22,  26,  29  et  38). 

La  Cour,  continue  la  note  sur  cet  arrêt  loco  citato, 
nous  paraît  avoir  fait  une  exacte  application  de  l'art.  i3. 
En  autorisant,  par  cette  disposition,  l'administration  à 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  des  baux  sous 
seing  privé  d'immeubles  soustraits  à  l'impôt  et  qui  lui 
seraient  révélés  par  des  actes  émanés  des  parties  inté- 
ressées, le  législateur  n'a  pas  entendu  restreindre  son 
action  au  seul  cas  où  la  révélation  serait  complète,  c'est- 
à-dire,  seulement  au  cas  où  l'acte  énonciatif  ferait  men- 
tion formelle  de  l'existence  d'un  bail  sous  seing  privé 
d'immeubles  non  enregistre.  Sa  pensée  a  été  évidem- 
ment que  cette  action  pût  s'exercer  toutes  les  fois  qu'un 
semblable  bail  n'aura  pas  été  soumis  à  l'enregistrement 
et  qu'un  acte  dans  lequel  le  preneur  ou  le  lecteur  aura 
été  partie,  en  fera  comtaître  l'existence  suivant  l'expression 
même  de  la  loi,  soit  en  termes  explicites,  soit  même 
implicitement  aux  employés  de  l'enregistrement  (i). 


(x)  V.  couf,  Cass.  fr.,  11  janvier  1870,  D.  P.  table.  V<*  Enr.,  n°  8  et  i8  janv. 
1871,  D.  P.  71,  I,  18. 

Lorsqu'il  est  fait  mention,  tant  dans  les  qualités  d*un  jugement  que 
dans  un  procès-verbal  d'expertise,  d'un  bail  verbal  consenti  pour  neuf  an- 
nées à  partir  d'une  époque  désignée,  moyennant  un  lermage  très  élevé 
également  énoncé,  pour  une  propriété  d'une  contenance  considérable  in- 
diquée aussi  et  qu'il  est  dit,  en  outre,  ()u*un  état  des  lieux  a  été  dressé  lors 
de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  il  résulte  de  ces  énonciations  que  le 
bail  prétendu  verbal  est  écrit  et,  en  conséquence,  les  droits  d'enregistre- 
ment de  ce  bail  sont  dus  (arrêt  du  11  janv.  1870). 

—  Lorsqu'un  bail  d'immeubles,  dont  il  est  fait  apport  à  une  société,  est 
énoncé  comme  verbal  dans  l'acte  constitutif  de  cette  société,  l'administra- 
tion peut  établir,  en  se  fondant  sur  les  termes  de  renonciation,  que  ce  bail 
est,  en  réalité,  un  bail  écrit  et  réclamer  en  conséquence,  le  droit  de  bail  à 
20  c.  p.  c,  plus  le  double  droit  encouru  à  défaut  d'enregistrement  dans  les 
trois  mois  de  sa  date  (arrêt  du  18  janv.  1871). 

Attendu  —  porte  cet  arrêt  —  que,  par  ces  dernières  expressions  (f^r  les 
aciis  qui  la  feront  counaiire)  de  l'art.  i3,  la  loi  n'exige  pas  que  l'acte  invoqué 
comme  faisant  connaître  une  location  écrite,  contienne  la  reproduction  ou 
renonciation  expresse  de  Tccrit;  qu*ils*agit  de  constater  une  dissimulation; 
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Cependant  si  la  question  de  droit  ne  fait  point  de  dif- 
ficulté, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  de  fait.  Il 
est  toujours  délicat  de  décider,  d'après  les  termes  dans 
lesquels  un  bail  d'immeubles  est  mentionné  dans  un 
acte,  si  le  bail  est  ou  n'est  pas  constaté  par  écrit.  Aucune 
règle  ne  peut  être  donnée  pour  la  solution  de  la  difficulté; 
elle  dépend  toujours  des  circonstances,  et  les  nombreux 
jugements  rendus  chaque  année  en  cette  niatière,  par  les 
tribunaux,  ne  sont  que  des  décisions  d'espèce  (ibidem). 

52.  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  ce  qui  suit  : 
1°  pour  une  mutation  de  biens  immeubles,  en  propriété 
ou  en  tistifriiit,  le  droit  est  exigible  sur  toute  convention 
écrite  ou  verbale,  produite  ou  dissimulée,  il  suffit  que  la 
preuve  en  soit  faite  par  la  régie  ; 

2°  pour  une  mutation  de  biens  immeubles  en  jouissance 
seulement,  le  droit  n'est  exigible  que  si  la  convention  a 
été  rédigée  par  écrit  ;  cette  circonstance  doit  être  prou- 
vée, mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  représenté  ; 


qu'il  appartient  au  juge  d'écarter  les  artifices  de  langage  employés  par  les 
parties,  d'apprécier  dans  leur  ensemble  les  énonciations  de  l'acte  invoqué 
et  de  décider  si  elles  établissent  Texistence  d'un  bail  écrit.  —  Attendu  que, 
pour  déclarer  que  les  divers  baux  mis  en  société  par  Duyal,  d'après  l'acte 

notarié  du sont  tous  des  baux  écrits,  le  jugement  attaqué  ne  relève 

d'autres  preuves  que  celles  fournies  par  les  énonciations  mêmes  des  actes 
et  qu'il  en  a  fait  une  juste  appréciation 

V.  contra,  trib.  Seine  du  9  janv.  i858,  D.  P.  58,  III,  63,  ce  jugement  décide 
que  c(  les  locations  verbales  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  d'enregistrement 
»  lors  même  que  leur  existence  vient  à  être  révélée  par  les  énonciations 
»  d'actes  qui  mentionnent  les  conventions  y  relatives  (L.  de  frim.,  art.  i3). 

»  La  déclaration  dans  un  acte  authentique,  tel  que  le  cahier  des  charges 
»  relatives  à  là  vente  d'un  immeuble,  de  la  durée  et  du  chiffre  du  loyer 
»  d'un  bail  désigné  comme  location  verbale,  ne  suffit  pas  par  elle-même 
»  pour  faire  présumer  l'existence  d'un  bail  écrit  non  enregistré  »  (c.  c, 
art.  1714  et  1786).  —  V.  dans  le  même  sens,  trib.  de  Compiègne,  26  nov.  i835, 
D.  P.  36,  III,  128. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  question  de  preuve,  dit  la  note  sur  le  jugement 
précité  du  trib.  de  la  Seine,  il  est  des  jugements  qui  se  sont  fondés  sur  les 
mêmes  mentions  en  les  corroborant  par  d'autres  présomptions,  pour  en 
induire  l'existence  d'un  bail  sous  seing  privé  non  enregistré  (trib.  Epinal,  4 
juill.  1848,  Jur.  gén.  V°  Enr.,  n«  120). 
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enfin  3^  pour  toute  autre  convention^  quelqu'en  soit  Tob- 
jet,  le  droit  n'est  exigible  que  si  la  convention  a  été 
rédigée  par  écrit  et  Tacte  représenté  (i). 


§  IV 

Etendue  de  la  règle  établie  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  22  frim.  an  VII 


SOMMAIRE  : 

53.  D'après  Ch.  et  R.,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  un  impôt  auquel 
nulle  obligation,  nulle  transmission  ne  peut  échapper. 

54.  Arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique  du  28  déc.  1854, 
en  ce  qui  touche  le  droit  d*hahitaiiou.  —  Conclusions  de  M.  le  procureur 
général  Leclercci.  —  Oinnion  de  Ch.  et  R. 

55.  Avis  contraire  de  l'Administration. 

56.  Si  la  réserve  par  le  vendeur  du  droit  d'habitation  ne  peut  tomber  en 
perception,  il  en  est  autrement  au  cas  où  le  vendeur  viendrait  à  céder  le 
même  droit. 

57.  Quid  ?  du  droit  d* usage 

58.  et  des  servitudes  réelles. 

59.  Que  faut-il  décider  au  sujet  de  la  véritable  portée  dudit  art.  4? 
Droit  ancien.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cloquette.  —  Arrêt 

de  Cassation  du  29  mars  1867. 


(i)  En  principe  général,  il  faut,  dit  l'arrêt  de  Cass.  de  France,  du  17  juin 
181 1  (V.  suprà,  n°  49)  pour  qu'il  y  ait  échute  au  droit  d'enregistrement,  qu'il 
existe  un  acte  enregistré  ou  susceptible  d'ettregistretnettt,  —  ou  bien  une  muta- 
tion de  biens  ou  soit  V obligation  de  cette  déclaration^  dans  le  cas  où  elle  est  for- 
mellement exigée  par  la  loi. 

Or,  les  seules  déclarations  formellement  exigées  par  la  loi,  sont  1°  celles 
des  mutations  de  biens  meubles  ou  immeubles,  qui  s'opèrent  par  décès,  au 
profit  des  héritiers,  donataires  ou  légataires  (art.  24,  L.  de  frim.  an  VII,  3, 
L.  27  déc.  1817  et  1  et  2,  L.  17  déc.  i85i);  2°  celles  des  mutations  entre  vifs,  à 
titre  gratuit  ou  onéreux,  de  biens  immeubles  seulement  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, après  toutefois  la  prise  de  possession  (art.  4,  L.  27  ventôse  an  IX). 

Quant  aux  autres  conventions,  quel  qu'en  soit  l'objet,  le  droit  n'est  exigé 
que  s'il  existe  un  acte  qui  leur  serve  de  titre. 

Cette  règle  s'applique,  par  conséquent,  à  toute  convention  constituant 
obligation,  libération,  mutation  mobilière  en  propriété  ou  en  usufruit,  ou  muta- 
tion de  jouissance  de  toute  espèce  de  biens. 
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60.  Ainsi  les  actes  et  conventions  qui  établissent  au  profit  de  tiers,  des 
servitudes,  soit  rûllâs,  soit  persomielîes,  sont  passibles  des  droits  d'enre- 
gistrement fixés  pour  les  actes  et  conventions  de  même  nature  relatifs  aux 
immeubles. 

61.  Et  quant  aux  servitudes  rcelles,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
diverses  espèces  de  servitudes,  apparentes  ou  non  apparentes,  continues 
ou  non  continues. 

62.  Quidf  Si  le  propriétaire  du  fonds,  sur  lequel  existe  une  servitude  de 
passage,  abandonne  une  portion  de  ce  fonds  pour  faire  cesser  la  servitude? 

63.  Quid?  Si  plusieurs  propriétaires  s'accordent  mutuellement  le  passage 
sur  leurs  fonds. 

64.  Quid?  en  cas  de  renonciation  à  une  servitude  foncière  ? 

65.  Quidf  de  Temphytéose  et  de  la  superficie. 

66.  Quidt  de  la  constitution  d'hypothèque 

flj  par  le  débiteur, 
h)  par  un  tiers. 
66^»*.  Quidf  de  la  cession  d'une  action  en  revendication  d'un  immeuble? 

67.  Quidf  des  concessions  perpétuelles  ou  temporaires  de  terrains  pour 
sépultures  dans  un  cimetière  ? 

53.  D'après  Ch.  et  R.,  on  aurait  tort  d'induire  des 
expressions  générales  de  Tart.  4  de  la  loi  de  frim.  an  VII, 
que  le  principe  porté  par  cette  disposition  est  absolu,  en 
ce  sens  qu'il  autoriserait  à  percevoir  le  droit  proportion- 
nel sur  tous  les  actes  dont  il  indique  la  nature,  encore 
bien  qu'ils  ne  fussent  pas  expressément  dénommés  dans 
Tart.  69  de  la  même  loi. 

Aussi  voit-on  l'art.  68  appliquer  le  droit  fixe  aux  déli- 
vrances de  legs  purs  et  simples,  quoiqu'un  acte  de  cette 
espèce  opère  la  libération,  et,  d'autre  part,  l'art.  69  frap- 
per du  droit  proportionnel  les  licitations,  encore  qu'elles 
ne  contiennent  aucune  transmission. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  cas  où  le  principe  de  l'art.  4 
se  trouve  avoir  été  mis  à  l'écart. 

La  Cour  de  Cassation  de  France,  par  arrêt  du  17 
mars  i83o,  a  décidé  que  la  quotité  d'un  droit  proportion- 
nel à  percevoir  sur  les  distributions  par  contribution 
faites  à  l'amiable  entre  les  créanciers  par  actes  passés 
devant  notaire  ou  sous  seing  privé,  ainsi  qu'ils  y  sont 
autorisés  par  l'art.  656  du  Code  de  procédure  civile, 
n'étant  fixée  ni  par  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire  qui  se 
borne  à  poser  un  principe  pour  l' explication  duquel  il  ren- 
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vote  à  l'art.  6g  de  la  même  loi,  ni  par  cet  art.  69  qui,  au 
§  2,  90  ne  fixe  à  5o  c.  p.  c.  que  la  quotité  des  droits  à 
percevoir  sur  les  expéditions  de  jugements  contenant  coUo- 
cation  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  la  régie  ne  peut 
exiger  que  le  droit  fixe  de  i  fr.  (2.40)  établi  par  Tait. 
685 1,  6^  sur  les  actes  qui  ne. contiennent  que  l'exécution, 
le  complément  et  la  consommation  d'actes  antérieure- 
ment enregistrés  (i). 

x\insi,  d'après  cet  arrêt,  l'art.  4  se  borne  à  poser  un 
principe  dont  l'application  est  limitée  aux  contrats  tari- 
fés par  l'art.  69;  d'où  ce  corollaire  que  le  droit  ne  saurait 
être  dû  sur  une  convention  qu'autant  que  la  quotité  en 
est  expressément  déterminée  (2). 

C'est  donc  à  tort,  suivant  ces  auteurs,  que  l'adminis- 
tration, lorsqu'une  disposition  n'est  pas  textuellement 
prévue  par  le  tarif,  cherche  dans  les  énonciations  de  la 
loi  le  contrat  qui  offre  le  plus  d'analogie  avec  celui  sur 
lequel  elle  veut  percevoir,-  pour  en  faire  l'application 
(n°^  43  et  40). 

54.  C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  Cour 
de  Cassation  de  Belgique,  par  arrêt  du  28  déc.  1854 
(Pass.  55,  I,  58),  a  décidé  que  «  la  vente  d'une  maison 
sous  réserve  de  l'habitation,  ne  donne  lieu  au  droit  d'en- 
registrement que  sur  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  de  la 
maison  dépouillée  de  l'habitation  réservée  »  [L.  de  frim. 
an  VII,  art.  i5,  6^>J  (3). 


(i)  C'est  celui  que  la  doctrine  désigne  aujourd'hui  sous  le  nom  d'ordre 
consenstuU  pour  le  distinguer  du  règlement  amiable  fait  en  présence  du  juge. 
(V.  couf,  sol.  de ladm.  fr.  D.  P.  33,  III,  23;  Jur.  gén.  V'^ Enr,  n<>"  ii6  et  117.— 
trib.  Reims,  25  janv.  et  5  sept.  1862,  D.  P.  62,  III,  20  et  78;  Cass.  fr.,  19  janv. 
1869,  D.  P.  69,  I,  i55.) 

(2)  «  Ses  quotités  sont  fixées  par  Tart.  69  ci-après  »  (art.  4).  «  Les  art.  2,  3 
et  4  de  la  résolution,  dit  Crétet,  en  son  rapport  au  Conseil  des  Anciens,  ne 
pourront  avoir  des  avantages  absolus,  mais  la  déclaration  du  principe  qu'ils 
contiennent  sera  de  la  plus  grande  utilité.  » 

(3)  L'art.  4  disait  l'administration,  soumet  au  droit  proportionnel  tout  acte 
transmissii  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou 
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55-  L'administration  persiste  néanmoins  à  assimiler  le 
droit  d'habitation  (ainsi  que  le  droit  d'usage)  à  l'usufruit; 
soutenant  que  l'intention  du  législateur  de  l'an  VII  a  été 
manifestement  de  frapper  d'un  même  droit  toute  trans- . 


immeubles.  Le  lép^islaleur  a  voulu  que  personne  ne  put  acquérir  le  droit 
de  jouir  d'un  bien  à  quelque  titre  (|ue  ce  fût,  sans  payer  l'impôt. 

La  loi  générale  comprend  sous  l'expression  d'usufruit,  l'usage  et  l'habita- 
tion aussi  bien  que  l'usufruit  proprement  dit.  «  Sont  immeubles,  par  l'objet 

auquel  ils  s'appliquent,  l'usufruit  des  choses  immobilières »  (c.  c,  art. 

526).  Or,  personne  ne  conteste  que  cette  disposition  doive  s'appliquer  à 
l'usage  et  à  l'habitation  ;  il  est  vrai  que  la  réserve  du  droit  d'habitation  ne 
peut,  quant  à  la  hauteur  du  droit  à  percevoir,  être  assimilé  à  l'usufruit  pro- 
prement dit.  L'art.  i5,  6"  dispose  à  cet  égard,  pour  le  cas  le  plus  fréquent, 
mais  ce  même  article  n'en  contient  pas  moins  le  principe  que  le  droit  doit 
t'tre  i)erçu  sur  la  valeur  de  l'usufruit  même  restreint  ;  ciuant  à  la  fixation  du 
droit,  il  faut,  lorsqu'il  y  a  réserve  du  droit  d'habitation,  se  conformer  à 
l'art.  i6,  c'est-à-dire  que  les  parties  sont  tenues  d'estimer  la  valeur  du  droit 
d'habitation. 

Le  système  contraire  conduirait  à  cette  conséquence,  qu'il  serait  toujours 
possible  de  frauder  le  trésor,  en  stipulant  la  réserve  du  droit  d'habitation 
au  profit  du  vendeur  qui  y  renoncerait  ensuite. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  l'administration  soutenait,  mais  d'une  façon 
tout  à  fait  subsidiaire,  que  la  réserve  du  droit  d'habitation  doit  être  consi- 
dérée comme  une  charfie  et,  comme  telle,  être  ajoutée  au  prix  stipulé,  con- 
formément à  la  première  partie  de  l'art.  i5,  6°  de  la  loi  de  frim.  an  VIL 

—  M.  Je  Procureur  général  Leolercq  se  fonda  principalement,  pour  deman- 
der l'annulation  du  jugement,  sur  le  motif  que  cette  stipulation  tombe  sous 
le  mot  «  charges  »  tel  que  l'entend  la  loi. 

«  L'art.  i5,  &*  ne  distingue  pas,  disait  ce  savant  magistrat,  entre  la  trans- 
»  lation  de  la  non- propriété  et  la  translation  de  la  pleine  propriété  ;  elle 
»  confond  l'une  avec  l'autre,  ou  plutôt  ne  statue  que  sur  une  translation  de 
»  propriété  soumise  par  conséquent,  dans  l'un  et  l'autre  cas  à  la  même 
»  règle  de  liquidation,  dont  la  base  est  la  valeur  vénale  de  la  chose,  objet 
»  de  la  mutationde  propriété  ;  d'où  la  conséquence  (lue,  comme  pour  trou- 
>»  ver  cette  valeur  vénale  dans  le  cas  de  vente  d'une  maison  avec  stipula- 
»  tion  du  droit  d'habitation  au  profit  du  vendeur,  on  ne  peut  pas  s'attacher 
»  seulement  au  prix  convenu  qui  ne  représente  (lu'une  nue-propriété,  mais 
»  qu'il  faut,  en  outre,  s'attacher  à  la  valeur  du  droit  d'habitation,  force  est 
»  de  considérer  le  droit,  de  même  que  le  droit  d'usufruit  et  d'usage  stipulés 
»  dans  les  mêmes  conditions,  comme  charges  de  la  vente  dont  le  montant 
»  doit  être  ajouté  au  prix  convenu. 

»  Cette  conséquence  résulte  encore  du  droit  acquis  par  l'acheteur  ;  nonob- 
»  stant  cette  réserve,  soit  du  droit  d'usufruit,  soit  du  droit  d'usage  ou  du 
»  droit  d'habitation,  l'acheteur  n'en  a  pas  moins  acquis  la  propriété,  puis- 
»  que  c'est  à  ce  titre,  et  non  à  titre  de  mutation  nouvelle,  que  ces  droits 
»  rentrent  dans  ses  mains  au  moment  de  leur  extinction  dans  celles  du 
»  vendeur;  le  droit  est  donc  dû  non  sur  la  nue-propriété,  mais  sur  la  pro* 
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mission  immobilière  à  titre  onéreux  et  que  la  lacune  que 
la  Cour  suppose  est  en  opposition  ouverte  avec  l'écono- 
mie générale  de  la  loi,  qu'elle  ne  peut  se  présumer  par 


»  priété,  véritable  objet  de  la  mutation  ;  il  est  donc  dû  non  seulement  à 
»  raison  du  prix  convenu  et  représentant  la  nue-propriété,  mais,  en  outre, 
»  sur  la  valeur  représentative  soit  du  droit  d'habitation,  soit  du  droit  d'usage 
»  ou  du  droit  d'usufruit  stipulé  au  profit  du  vendeur  ;  ce  qui  a  dû  conduire 
»  la  loi  à  les  considérer  comme  de  véritables  charges  de  la  vente  et  par  con- 
»  séquent  à  les  comprendre  dans  la  vente.  Aussi,  lorsque  dans  l'art.  i5,  6° 
»  al.  2,  elle  décide"  que  le  droit  d'enregistrement  est  dû  sur  la  valeur  de 
»  l'usufruit  réservé  jointe  au  prix,  elle  se  borne  à  faire  application  de  la 
»  disposition  qui  prescrit  de  liquider  le  droit  de  mutation  d'après  le  prix  de 
»  vente  joint  aux  charges  de  la  vente;  elle  se  borne,  en  posant  la  base  de 
»  la  liquidation  de  la  valeur  de  l'usuiruit,  à  tracer  une  règle  de  liquidation 
»  du  droit  dû  sur  les  charges  dans  le  cas  prévu  par  elle,  à  cause  de  sa  fré- 
»  quence;  elle  manifeste  ainsi  clairement  le  sens  qu'elle  attache  à  ce  mot; 
»  elle  démontre  par  là  qu'on  ne  doit  pas  seulement  entendre  par  là  les  obli- 
»  gâtions  que  l'acheteur  peut  avoir  à  remplir  de  ses  deniers  ou  de  ses  actes 
»  envers  des  tiers  ou  même  envers  le  vendeur,  mais  qu'on  doit  entendre  par 
»  là  toutes  les  obligations  personnelles  qui  lui  sont  imposées  et  parmi  les- 
»  quelles  tombe  celle  imposée  à  l'acquéreur  de  laisser  jouir  son  vendeur, 
»  soit  de  l'usufruit,  soit  de  l'usage,  soit  de  l'habitation  de  la  chose  vendue...  » 

—  La  Cour,  par  son  arrêt  ci-dessus  cité  du  28  déc.  1854,  rejeta  l'un  et  l'autre 
système,  par  le  motif  que  les  lois  fiscales  sont  de  stricte  interprétation. 
Vainement  l'on  prétend  que  la  loi  frappe  d'un  droit  proportionnel  toute 
transmission  d'un  droit  immobiher  ;  il  résulte,  en  effet,  des  art.  4,  12,  i5, 
î§§  6,  7  et  8,  17  et  6g,  §  7,  i*»  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  que  cette  loi  n'a  en- 
tendu soumettre  au  droit  proportionnel  «lue  la  transmission  de  la  propriété 
de  l'usufruit  ou  de  la  jouissance  des  biens  immeubles  par  leur  nature  ;  d'où 
il  suit  que  la  disposition  de  Tart.  i5,  6^  qui,  en  cas  de  réserve  de  l'usufruit 
par  le  vendeur,  évalue  l'usufruit  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du 
contrat,  n'étant  relative  qu'à  la  réserve  de  l'usufruit,  on  ne  peut  arbitraire- 
ment en  étendre  le  principe  à  la  réserve  de  l'habitation  pour  établir  que  le 
droit  doit  être  perçu  sur  la  valeur  de  l'habitation.  —  On  n'est  pas  mieux 
fondé  à  soutenir  que  la  réserve  du  droit  d'habitation  constitue  une  charge 
dont  la  valeur  doit  être  ajoutée  au  prix  exprimé  dans  l'acte;  en  effet,  ou  ne 
doit  entendre  par  le  mot  charges,  employé  dans  la  première  partie  de  l'art. 
i5, 6°  que  les  charges  personnelles  qui  seules  augmentent  le  prix  et  ajoutent 
aux  obligations  de  l'acquéreur,  mais  quant  aux  charges  qui  portent  sur  la 
chose,  elles  ne  peuvent  être  considérées  comme  accroissant  le  prix  de  l'im- 
meuble vendu. 

—  Ch.  et  R.,  n®  359^,  décident  pareillement  que  la  liquidation  prescrite  par 
le  deuxième  alinéa  de  l'art.  i5,  n°  6,  n'est  applicable  qu'aux  réserves  d'usu- 
fruit et  ne  peut  t  tre  étendue  à  d'autres  cas,  quelque  grande  que  soit  l'ana- 
logie; car,  dans  les  lois  de  finances,  comme  dans  les  lois  pénales,  ce  qui 
n'est  pas  prévu,  ce  qui  n'est  pas  ordonné,  est  permis  et  ne  peut  être  exigé 
ou  défendu  (Cass,  fr.,  26  déc,  X826). 
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le  seul  motif  que  le  législateur  n'a  pas  spécialement 
dénommé  les  biens  dont  il  s'agit  (Dec.  B.,  26  avril  i855, 
n»  6987;  Bastiné,  no  337,  note  2).  V.  Conf.  Jur.  gén.  V^ 
Enr.,  n®  2267  et  Proudhon,  Tr.  de  Vusufr.,  t.  II,  p.  770. 
V.  infrày  n^  Sg. 

56.  Si,  d'après  l'arrêt  ci-dessus  visé  du  28  déc.  1854, 
la  réserve  du  droit  d'habitation  ne  peut  donner  ouverture 
à  un  droit  de  mutation  quelconque,  par  le  motif  que  ce 
droit  n'est  pas  vendu,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où 
le  droit  d'habitation  lui-même  viendrait  à  être  cédé  par 
le  vendeur  qui  se  l'était  réservé.  En  effet,  bien  que 
l'art.  526,  c.  c,  ne  range  expressément  parmi  les  immeu- 
bles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  que  l'usufruit 
des  choses  immobilières,  personne  ne  conteste  que  cette 
disposition  doit  s'appliquer  dans  les  mêmes  conditions, 
à  l'usage  et  à  l'habitation;  d'autre  part,  dans  l'art.  69, 
§  7,  i<^,  la  loi  parle  de  ventes  ^immeubles;  or,  rien  n'est 
plus  général,  dit  Dalloz,  n***  2267  et  366i,  qu'une  pa- 
reille expression. 

Et  qu'on  n'objecte  pas  qu'aux  termes  de  l'art.  634,  c.  c, 
«  le  droit  d'habitation  ne  peut  être  cédé  ni  loué  »,  l'acte 
portant  cession  d'un  droit  de  cette  nature,  décide  un 
jugement  du  tribunal  d'Avesnes,  du  18  déc.  1874,  n'en 
conserve  pas  moins  ses  effets,  tant  que  l'annulation  n'en 
a  pas  été  prononcée  par  l'autorité  judiciaire,  (ainsi  que 
nous  le  verrons  d'ailleurs  en  traitant  de  l'effet  des  nulli- 
tés des  actes);  il  constitue  une  cession  et  donne  lieu,  à  ce 
titre,  au  droit  proportionnel  de  vente  immobilière  (D. 
P.  75,  table.  Vo  Enr.,  no  i52). 

57.  Le  droit  d!usage  n'étant  pas  mentionné  dans  la  loi 
de  frim.  an  VII,  pas  plus  que  le  droit  d'habitation,  il 
faut  appliquer  à  la  constitution-  et  à  la  cession  de  ce  droit, 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  à  ce  sujet,  du  droit 
d'habitation. 
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58.  Quant  aux  servitudes  réelles,  il  faut,  ce  semble, 
faire  la  même  distinction  que  celle  que  nous  avons  faite 
à  l'égard  des  servitudes  personnelles,  savoir,  Tusage  et 
rhabitation. 

Le  vendeur  se  réserve-t-il  sur  Timmeuble  vendu,  une 
servitude  réelle,  comme  la  loi  de  frimaire  n*a  nulle  part 
tarifé  ni  explicitement,  ni  implicitement,  une  pareille 
réserve  et  que,  d'autre  part,  la  servitude  réelle,  dans  l'es- 
pèce, n'est  pas  vendue,  force  est  bien  de  décider  que, 
dans  ce  cas,  aucun  droit  de  mutation  ne  saurait  être  dû. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  Ch.  et  R.  (p9  ^^584). 

Mais  il  en  serait  autrement  et  le  droit  de  mutation 
immobilière  deviendrait  exigible  aux  termes  de  l'art.  69, 
§§  7,  1°  et  8,  i^,  si  la  concession  était  faite  à  titre  oné- 
reux ou  à  titre  gratuit  en  faveur  d'un  héritage  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire;  attendu  que  les  expressions 
générales  «  ventes  et  donations  entre  vifs  d'immeubles  » 
des  dits  articles  embrassent  les  servitudes  qui  sont  in- 
contestablement des  immeubles  (526,  c.  c). 

C'est  donc  à  tort  que  Ch.  et  R.  prétendent  le  contraire 
en  raisonnant  comme  suit  :  «  sans  doute  celui  qui  a  droit 
»  à  une  servitude  a  la  propriété  de  ce  droit,  en  ce  sens 
»  que  ce  droit  est  à  lui;  mais  il  n'a  pas  la  propriété  de 
»  la  chose  soumise  à  son  droit;  il  est  impossible  de  dire, 
»  sans  faire  violence  aux  règles  du  langage,  que  celui  qui 
»  concède  une  servitude,  transmet  un  immeuble  en  pro- 
))  priété.  On  ne  peut  donc  pas,  sans  violer  les  principes 
»  fiscaux,  appliquer  à  la  concession,  soit  à  titre  onéreux, 
»  soit  à  titre  gratuit,  d'une  servitude  les  dispositions  qui 
)>  tarifent  les  mutations  en  propriété.  »  . 

Il  est  parfaitement  exact,  ainsi  que  l'affirment  ces  au- 
teurs, que  celui  en  faveur  de  qui,  ou  pour  être  plus  exact, 
en  faveur  de  l'héritage  de  qui  une  servitude  réelle  est 
constituée,  n'a  pas  la  propriété  du  fonds  servant,  mais  la 
loi  n'exige  nullement,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  aux  droits 
établis  par  les  articles  précités,  69,  §§  7,  i^  et  8,  i^,  que 
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le  concessionnaire,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  ait 
acquis  la  propriété  de  ce  fonds,  il  suffit  que  l'objet  sur 
lequel  a  porté  la  transmission,  soit  un  immeuble.  Or, 
c'est  ce  qui  ne  saurait  faire  doute  ans  dans  Tespèce, 
aux  termes  de  Tart.  526,  c.  c. 

59.  Que  faut-il  décider  au  sujet  des  difficultés  que 
soulève  la  question  de  savoir  quelle  est  la  véritable  por- 
tée de  Tart.  4?  En  d'autres  termes,  cette  disposition 
s'applique-t-elle  aux  immeubles  fictifs,  aussi  bien  qu'aux 
immeubles  réels? 

Dans  l'ancien  droit  féodal,  c'était  la  vente  du  fief  et  ! 

non  d'autre  chose  qui  produisait  le  profit  de  vente  ou  de 
quint.  Le  droit  d'usufruit,  ainsi  que  les  autres  droits  que 
quelqu'un  pouvait  avoir  dans  un  héritage  féodal,  ne  fai- 
sant pas  partie  du  fief,  la  conséquence  en  était,  selon  le 
principe  ci-dessus,  que  la  vente  de  ces  droits  n'étant  pas 
la  vente  du  fief,  ni  de  partie  de  fief,  elle  ne  donnait  point 
ouverture  aux  profits,  comme  elle  ne  donnait  point  ou- 
verture à  la  foi. 

Afin  de  se  soustraire  au  payement  du  profit  de  quint, 
on  laissa  là  le  contrat  de  vente  et  on  eût  recours  à 
l'échange  qui  ne  donnait  lieu  qu'à  un  profit  de  rachat, 
consistant,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  nP  4,  note, 
dans  le  droit  qu'avait  le  seigneur  d'avoir  une  année  du 
revenu  du  fief  relevant  de  lui. 

C'est  pour  mettre  fin  aux  déguisements  frauduleux  qui 
se  pratiquaient  par  le  moyen  de  l'échange  des  domaines 
de  ville  ou  de  campagne  contre  des  rentes  foncières,  qui 
alors  avaient  la  nature  d'immeubles,  qu'un  premier  édit  de 
1645  assujettit  tous  les  échanges,  en  quelques  provinces 
qu'ils  fussent  faits,  au  payement  des  lods  et  ventes  entre 
les  mains  du  Roi,  sauf  aux  seigneurs  à  les  acheter  pour 
ce  qui  dépendait  de  leurs  censives  auprès  des  commis- 
saires départis  par  S.  M. 

Comme  l'on  s'appliquait  de  plus  en  plus  à  déguiser  ^ 
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presque  tous  les  contrats  de  vente,  non  seulement  sous  la 
couleur  d'échanges  d'héritage  contre  des  rentes  foncières, 
mais  encore  sous  l'apparence  de  contrats  d'échange  d'hé- 
ritages contre  héritages  serfs,  l'édit  de  1674  soumit  toutes 
mutations  opérées  par  ce  dernier  moyen  aux  mêmes 
droits  que  les  ventes,  soit  que  les  échanges  fussent  d'hé- 
ritages contre  héritages,  ou  d'héritages  contre  des  droits, 
rentes  ou  redevances  et  qu'il  y  eût  soulte  ou  non  ;  abro- 
geant toutes  coutumes  et  usages  à  ce  contraires. 

Enfin,  Chamillart,  successeur  honnête  mais  incapable 
de  Colbert,  par  divers  édits  et  déclarations  (i)  fit  or- 
donner l'insinuation  et  l'enregistrement  de  tous  les  actes, 
ventes,  échanges,  donations,  etc.,  emportant  mutation, 
moyennant  la  taxe  du  centième  denier.  Cette  mesure 
frappait  non  seulement  sur  les  fiefs  et  les  censives,  mais 
encore  sur  les  alleux;  et  le  centième  denier  ne  faisait 
pas  obstacle  aux  lods  et  ventes  qui  continuaient  à  demeu- 
rer dans  leur  vigueur  (2). 

«  Les  auteurs  contemporains  de  cette  législation,  dit 
»  M.  l'avocat  général  Cloquette  (Pas.  67,  i,  270),  ensei- 
»  gnaient  que  tous  les  actes  portant  translation  de  pro- 
»  priété  de  biens  immeubles  réels,  soit  que  ces  immeubles 
»  consistassent  en  corps  d'héritage,  soit  que  ce  fussent 
»  seulement  des  droits  réels,  devaient  être  insinués  et 
»  payer  le  centième  denier  suivant  la  valeur  des  biens.  » 
(Comment,  anonyme  sur  les  tarifs  du  contrôle,  p.  42  et  Dict. 
des  domaines,  de  Bosquet.  V^  Vente  de  droits  successifs.) 

«  Ce  principe  de  l'ancienne  législation  est  passé  dans 
»  la  loi-mère  des  droits  d'enregistrement  et  il  y  est  écrit 
»  dans  les  termes  les  plus  formels.  L'art.  2  de  la  loi 
»  de  1790,  par  laquelle  l'enregistrement  a  été  introduit 
»  en  France,  porte  que  «  le  titre  de  toute  propriété  ou 


(i)  Edil  de  déc.  1703  ;  décl.  du  19  juili»  1704;  édit  d*avril  1706;  décl.  du  29 
xnars  1708,  art.  6. 
(a)  TROPLONGt  Histoire  ii  Origine  dis  droits  (Pcnregistrtmeni, 
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»  usufruit,  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  sera 
»  enregistré  »,  et  Tart.  5  règle  la  perception  du  droit 
»  proportionnel  pour  les  immeubles  réels  et  pour  les 
»  immeubles  fictifs.  D'autre  part,  la  loi  du  9  vendé- 
»  miaire  an  VI,  qui  modifie  celle  de  1790,  prévoit  à  ses 
»  articles  19,  20  et  32,  les  transmissions  d'immeubles 
»  réels  ou  fictifs. 

»  Si  les  auteurs  de  la  loi  de  frim.  an  VII  avaient 
»  voulu  affranchir  de  l'impôt  la  transmission  d'immeu- 
»  blés  fictifs,  s'ils  avaient  voulu  abandonner  un  principe 
»  qui  depuis  longtemps  avait  acquis  droit  de  cité  dans 
»  la  législation  fiscale  et  qu'une  loi  récente  venait  encore 
»  d'affirmer,  on  devrait  trouver  quelque  trace  d'un  pareil 
»  changement  de  volonté!  Mais  loin  qu'on  en  trouve,  le 
»  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  Duchâtel, 
»  fournit  la  preuve  que  ce  principe  a  été  maintenu. 

»  Au  n®  5  du  rapport,  la  Commission  déclare  qu'elle  a 
»  pris  pour  règle  dans  le  projet  de  loi  qu'elle  a  élaboré,* 
»  que  tout  ce  qui  n'oblige,  ne  libère,  ni  ne  transmet, 
»  ne  peut  donner  lieu  au  droit  proportionnel;  et  au  n^  9, 
»  que  le  droit  proportionnel  est  une  contribution  assise 
»  sur  les  valeurs  ;  que  tout  acte  qui  contient  obligation, 
»  libération  ou  transmission  de  biens,  meubles  ou  im- 
»  meubles,  y  est  assujetti.  Il  a  donc  été  dans  l'intention 
»  du  législateur  de  l'an  VII  de  laisser  les  transmissions 
»  d'immeubles  fictifs  soumises  au  droit  proportionnel, 
»  avec  les  transmissions  d'immeubles  réels.  » 

L'arrêt  intervenu  sur  ces  conclusions  consacre  pleine- 
ment la  théorie  y  développée. 

«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de 
»  la  loi  de  frim.  an  VII,  le  droit  proportionnel  est  établi 
»  pour  toute  transmission  de  biens  immeubles  et  le  droit 
»  à  percevoir,  déterminé  par  l'art.  69,  §  7,  i^  de  la  même 
»  loi,  —  Attendu  que  les  lois  d'impôt  n'ont  pas  pour 
»  objet  de  donner  aux  actes  leur  caractère  juridique, 
»  mais  qu'elles  les  régissent  d'après  la  nature  que  leur 
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»  imprime  la  loi  civile  au  temps  où  ils  sont  faits,  — 
»  Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  5i6,  c.  c,  les  biens  sont 
»  meubles  ou  immeubles;  que  les  expressions  «  biens 
»  immeubles  »  dont  se  servent  les  art.  4  et  69,  §  7,  i*^,  attei- 
»  gnent  par  leur  généralité  tout  ce  que  la  loi  civile 
»  déclare  immeubles,  —  Attendu  que  le  Code  Civil  qui 
»  régit  Tacte  du  28  janvier  1864,  déclare  immeubles  les 
»  servitudes  et  les  services  fonciers  en  général  ;  qu'il  est 
»  donc  incontestable  que  les  usages  forestiers  rentrent, 
»  par  suite,  sous  les  termes  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  — 
»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  jugement  attaqué 
»  objecte  que  la  renonciation  par  les  communes  à  leurs 
»  droits  d'usage,  n'a  opéré  aucune  mutation  au  profit 
»  des  défendeurs  mais  une  simple  extinction  de  ces 
»  droits;  qu'en  effets  à  moins  d'une  exception  qui,  dans 
»  l'espèce,  n'a  pas  été  alléguée,  les  droits  d'usage  fores- 
»  tiers  communaux  sont  perpétuels  et  qu'au  28  janv.  1864, 
»  date  de  l'acte  dont  il  s'agit,  les  communes  étaient  et 
))  devaient  rester  en  pleine  jouissance  de  leurs  droits 
»  d'usage,  et  que  si  cette  obligation  a  pris  fin,  ce  n'est 
»  nullement  parce  que  leurs  droits  étaient  éteints,  mais 
»  uniquement  par  l'effet  de  la  cession  à  titre  onéreux, 
»  que  les  dites  communes  en  ont  faite  aux  défendeurs 
»  pour  la  somme  de  fr.  iSo.ooo,  stipulée  dans  le  même 
»  acte  et  pour  éviter  le  cautionnement;  que  si  ces  bois 
»  soumis  à  l'usage  se  sont  trouvés  libres  de  la  servitude 
»  dont  ils  étaient  chargés,  ce  n'est  donc  que  par  suite  du 
»  rachat  qu'en  ont  fait  les  défendeurs,  rachat  soumis  au 
»  droit  de  mutation  par  l'art.  4  et  tarifé  par  l'art.  69, 
))  §  7,  1°...  (i)  [du  29  mars  1867,  Pas.  67,  i,  265]. 


(i)  Dalloz,  n°  2268,  approuve  une  décision  de  laquelle  il  résulte  que  le 
droit  de  vente  d'immeuble  est  dû  sur  la  convention,  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  s'est  libéré  envers  une  commune,  mo^^ennant  une 
somme  d'argent,  des  droits  d'usage  que  la  commune  avait  à  exercer  dans 
cette  foret  (Dclib.  23  oct.  1834,  5  janv.  i835). 
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60.  Il  suit  de  là  que  les  actes  et  conventions  qui  éta- 
blissent au  profit  de  tiers,  bien  entendu,  des  servitudes,  soit 
réelles,  soit  personnelles,  sont  passibles  des  droits  d'enre- 
gistrement fixés  pour  les  actes  et  conventions  de  même 
nature  relatifs  aux  immeubles,  à  Texception  pourtant  de 
Tusufruit  qui,  lorsqu'il  est  réservé  par  le  vendeur,  donne 
ouverture  au  droit  tarifé  par  Tart.  i5,  6^,  de  la  loi  de 
frimaire. 

61,  Et,  quant  aux  servitudes  réelles,  il  n'y  a  point  de 
distinction  à  faire  entre  les  diverses  espèces  de  servi- 
tudes, apparentes  ou  non  apparentes,  continues  ou  non 
continues.  Il  suffit  qu'elles  soient  foncières,  c'est-à-dire, 
établies  sur  un  fonds  ou  créées  à  l'usage  d'un  fonds.  Ainsi, 
si  l'on  consent  à  recevoir  sur  son  terrain  les  eaux  plu- 
viales provenant  des  bâtiments  de  son  voisin,  il  y  a 
création  d'une  servitude  foncière;  le  droit  de  vente  est 
dû  sur  le  prix  stipulé  [Dec.  ii  sept.  1811]  (i). 


(i)  V.  conf,  Cass.  fr.»  4  février  i885.  «  L'autorisation  donnée,  moyennant  un  prix 
par  h  propriétaire  d'un  fonds  au  propriétaire  voisin,  de  conserver  sur  le  mur  un  four 
non  conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  674,  c.  c,  constitue  entre  les  parties,  la  cession 
valable  d*un  droit  réel  (c.  c,  art,  674), 

Et  cette  convention  est,  dès  lors,  passible  des  droits  établis  par  la  loidefrim,  an 
VII,  sur  les  cessions  immobilières  (art.  4).  D.  P.  85, 1,  32o. 

Et  encore,  fait  observer  la  note  sur  cet  arrêt,  s'agissait-il  dans  l'espèce, 
moins  d'une  servitude  proprement  dite  que  d'une  gêne,  d'une  restriction 
apportée  à  la  plénitude  du  droit  de  propriété,  puisque  le  propriétaire  n'a 
pas  la  disposition  complète  et  libre  de  son  terrain  jusqu'à  l'extrême  limite 
de  celui-ci;  et  cependant  il  faut  décider  que  la  convention  telle  qu'elle 
était  intervenue  entre  parties,  contient  nécessairement  la  cession  d'un  droit 
réel,  puisqu'elle  rétablit  l'intégralité  du  droit  de  propriétaire  sur  sa  pro- 
priété immobilière,  en  faisant  disparaître  la  restriction  dont  ce  droit  était 
l'objet  (Notes  i  et  2). 

A  plus  forte  raison,  faudra-t-il  décider  qu'il  y  a  cession  de  droit  réel 
et  comme  telle  passible  du  droit  de  mutation  immobilière,  si,  au  lieu  de 
lever  l'une  ou  l'autre  des  restrictions  apportées  au  droit  de  propriété,  le 
contrat  intervenu  entre  parties  avait,  au  contraire,  pour  objet  de  restreindre 
ce  même  droit  par  l'établissement  d'une  servitude  réelle,  puisqu'il  diminue 
le  droit  de  propriété  en  le  démembrant  au  profit  d'up  héritage  voisin. 

—  Cependant,  l'acte  par  lequel  des  propriétaires  modifient  V exercice  des  servitudes 
légales  de  leurs  propriétés  enclavées,  n*est  pas  passible  de  droits  proportionnels.  (Dec. 
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Mais  les  servitudes  passives  inhérentes  au  fonds  ne 
sont  pas  des  charges  dont  la  valeur,  en  cas  de  vente, 
doive  être  ajoutée  au  prix.  Elles  ne  font  pas  partie  de 
la  chose  vendue. 

62.  Si  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  existe  une 
servitude  de  passage  abandonne  une  portion  de  ce  fonds 
pour  faire  cesser  la  servitude,  quel  droit  faut-il  perce- 
voir? 

On  a  pensé  que  le  droit  proportionnel  d'échange  était 
exigible.  Néanmoins  l'échange  suppose  deux  parties  qui 
reçoivent  chacune  une  chose.  Ici  le  propriétaire  du  fonds 
grevé  ne  reçoit  pas,  à  proprement  parler,  une  servitude, 
il  Téteint  au  profit  de  son  fonds  (art.  706,  c.  c),  et  pour 
réteindre,  il  abandonne  la  propriété  d'une  partie  de  ce 
même  fonds,  lequel  abandon  doit  opérer  le  droit  de 
mutation. 

63.  Si  plusieurs  propriétaires  s'accordent  mutuelle- 
ment le  passage,  sur  leurs  fonds,  quel  droit  faudra-t-il 
percevoir?  Il  n'y  aura  pas  encore  d'échange  proprement 
dit.  Les  servitudes  sont  établies  et  créées  à  la  fois;  elles 
sont  le  résultat  d'une  concession  mutuelle  qui  ne  peut 
être  assimilée  ni  aux  échanges  ni  aux  ventes.  Il  n'est  dû 
qu'un  droit  fixe. 

64.  La  renonciation  à  une  servitude  sur  un  immeuble 
donne  au  lieu  au  droit  de  mutation  immobilière.  Elle 
équivaut  à  l'aliénation  d'une  partie  de  l'immeuble  au 
profit  duquel  la  servitude  était  établie  (i). 


B.,  17  févr.  1866,  J.  n°  ioi53).  La  raison  de  cette  décision  n*est  pas  difficile  à 
deviner,  s'agissant  d'une  simple  modification  de  l'assiette  d'une  servitude 
de  passage,  on  ne  saurait  voir  dans  un  tel  acte  une  cession  quelconque  de 
droit  réel. 

(i)  Dict.  de  l'enreg.  V»  Servitude.  --  V.  aussi  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
de  Cass.  de  Belg.,  du  29  mars  1867,  n*'  59. 
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65.  Ce  que  nous  venons  de  décider  au  sujet  des  droits 
d'usage,  d'habitation  et  de  servitude  réelle  devrait,  dans 
la  rigueur  des  principes,  s'appliquer  pareillement  aux 
droits  d'emphytéose  et  de  superficie  qui,  d'après  la  défini- 
tion qu'en  donne  la  loi  du  10  janvier  1824  qui  les  régit, 
sont  l'un  et  l'autre  des  droits  réels  immobiliers  et  dont 
la  constitution  devrait,  dès  lors,  donner  ouverture  au 
droit  de  mutation  au  même  titre  que  la  constitution  des 
autres  démembrements  du  droit  de  propriété. 

Néanmoins  l'administration  belge  considère  les  con- 
trats qui  établissent  les  droits  d'emphytéose  (i)  et  de 
superficie  comme  des  baux  (Cire.  P.  B.,  14  oct.  1828,  qui 
révoque  une  autre  circulaire  du  10  sept.  i825).  —  V. 
Bastiné,  n°'  296  et  337,  ^^^^  i- 

—  Dalloz  est  du  même  a-vis.  C'est  à  la  transmission 
immobilière  en  propriété  ou  en  usufruit  que  le  droit  en 
mutation  immobilière  est  spécialement  appliqué  par 
l'art.  69,  §  7,  n®  i;  or,  il  s'agit  ici  d'une  transmission 
en  jouissance,  jouissance  plus  étendue,  si  l'on  veut,  que 
celle  résultant  des  baux  ordinaires,  mais  qui  n'est  cepen- 
dant ni  la  propriété,  laquelle  implique  le  droit  d'user 
et  d'abuser,  que  n'a  certainement  pas  l'emphytéote;  ni 
l'usufruit,  puisque  l'emphytéote,  au  lieu  de  percevoir  les 
fruits  civils  de  la  chose  qu'il  détient,,  c'est-à-dire,  le  prix 
du  bail,  ce  qui  appartient  bien  à  l'usufruitier,  est  tenu 
de  le  payer.  On  peut  dire  que  la  loi  fiscale  aujourd'hui 
tarife  comme  baux  toutes  les  transmissions  de  jouissance 
quelle  qu'en  soit  la  durée,  pourvu  que  cette  durée  soit 
limitée  (2). 

Aujourd'hui  tout  doute,  au  sujet  de  la  nature  du  droit 
d'emphytéose,  a  cessé,  au  moins  en  Belgique,  ensuite  de 


(i)  D'un  verbe  grec,  qui  signifie  planter,  parce  que  dans  Forigine,  des 
terres  incultes  furent  ainsi  données  à  bail. 

(2)  V'oir  dans  le  même  sens,  Ch.  et  Rio.,  n"^  3071  et  suiv.  —  Laurent,  Princ, 
de  droit  civil,  t.  VIII,  p.  427. 
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la  loi  du  6  août  1887,  dont  Part.  2.  soumet  les  baux 
emphythéotiques  au  droit  de  40  c.  p.  c.  sur  un  capital 
formé  de  toutes  les  années  et  les  charges  imposées  au 
preneur. 

Le  droit  de  superficie  doit  être  considéré,  de  même 
que  le  droit  d'emphytéose,  comme  participant  de  la 
nature  des  baux.  A  ce  titre,  il  est,  aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  dite  loi  du  6  août  1887,  passible  sur  le  prix  cumulé 
de  toutes  les  années  et  de  toutes  les  charges,  soit  du 
droit  de  20  c.  ou  de  celui  de  40  c.  p.  c,  selon  que  la 
durée  du  bail  est  inférieure  ou  supérieure  à  27  ans. 

66.  Constitution  d'hypothèque. 

a)  L'administration  n'a  jamais  hésité  à  consacrer  l'af- 
franchissement de  tout  droit  particulier  dans  le  cas  du 
moins  où  la  constitution  d'hypothèque  est  faite  par  le 
débiteur  dans  l'acte  constatant  l'obligation  principale. 
La  régie  considère  alors  la  stipulation  d'hypothèque 
comme  dérivant  nécessairement  du  contrat  et  partant 
comme  affranchie  en  vertu  du  principe  posé  dans  l'art. 
II  de  la  loi  de  frimaire. 

Mais  la  régie  avait  admis  une  doctrine  contraire 
lorsque  l'affectation  hypothécaire  était  faite  par  le  débi- 
teur dans  un  acte  postérieur  à  l'obligation  principale,  sans 
que  cette  affectation  eût  été  promise  par  cet  acte.  Seule- 
ment la  régie  distinguait  entre  le  cas  où  l'hypothèque 
avait  pour  objet  d'assurer  l'exécution  d'une  obligation  à 
laquelle  le  débiteur  était  légalement  tenu,  auquel  cas 
l'affectation  hypothécaire  était  encore  affranchie  d'un 
droit  particulier  (tel  était  l'acte  par  lequel  le  débiteur 
principal  donnait  hypothèque  à  la  convention),  et  celui 
où  le  débiteur  n'était  point  dans  l'obligation  légale  de 
consentir  l'hypothèque,  hypothèse  dans  laquelle  l'affecta- 
tion hypothécaire  était  soumise  à  un  nouveau  droit. 

Dans  cette  seconde  hypothèse,  la  régie  considérant 
l'hypothèque,   tantôt  comme  un  cautionnement,  tantôt 
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comme  une  garantie  mobiliaire,  l'avait  toujours  soumise 
au  droit  établi  sur  Tune  ou  l'autre  de  ces  conventions  par 
l'art.  69,  §  2,  8^ 

Mais  la  cour  de  cassation  de  France  a  jugé,  de  même 
que  la  Cour  de  Belgique  (i),  que,  même  dans  cette 
seconde  hypothèse,  la  concession  d'hypothèque  ne  donne 
ouverture  qu'au  droit  fixe  et  ne  peut  être  considérée  ni 
comme  un  cautionnement,  ni  comme  une  garantie  mobi- 
lière. (Rej.  20  févr.  1837.  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n°  i5oy.) 

La  raison  de  décider  est  qu'aucun  droit  ne  peut 
être  exigé  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire,  qu'au- 
tant que  la  quotité  en  est  expressément  fixée  par  la  loi. 
Si  Ton  se  reporte  à  l'art.  69,  §  2,  n<^  8,  on  voit  qu'il  ne 
soumet  au  droit  de  5o  c.  p.  c.  que  les  cautionnements 
et  les  garanties  mobilières.  Or,  l'affectation  hypothécaire 
ne  rentre  dans  aucune  de  ces  dénominations.  En  effet, 
l'hypothèque  ne  peut  être  assimilée  à  une  garantie  mobi- 
lière, puisqu'elle  est  un  droit  réel  sur  un  immeuble.  En 
second  lieu,  l'hypothèque  ne  constitue  pas  davantage  un 
caiitio7înement  ;  car,  outre  qu'elle  est  un  engagement 
réel,  à  la  différence  du  cautionnement  qui  est  un  enga- 
gement personnel,  nul  ne  peut  être  à  la  fois  débiteur  et 
caution,  et  ce  caractère  se  trouverait  réuni  dans  la  per- 
sonne du  débiteur,  si  l'affectation  hypothécaire  par  lui 
donnée  pouvait  être  considérée  comme  un  cautionne- 
ment, puisqu'en  donnant  une  hypothèque,  il  ne  cesserait 
pas  d'être  obligé  principal.  —  Il  suit  donc  de  là  que  la 
dation  d'hypothèque  n'étant  d'aucune  manière,  ni  indi- 
quée, ni  tarifée,  elle  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun 
droit  proportionnel  ;  et  la  circonstance  que  cette  dation 
a  lieu  sans  avoir  été  promise  et  sans  qu'elle  dérive  d'une 
obligation  légale  pour  le  débiteur,  ne  saurait  rien  changer 
à  la  solution  ;  car,  par  la  force  même  de  l'obligation  anté- 
rieure et  enregistrée  à  laquelle  se  rattache  l'hypothèque, 


(i)  Arrêt  du  5  janv.  1843.  J.  n°  2887.  Bull.  1843,  i,  64. 
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le  débiteur  se  trouve  déjà  obligé  sur  tous  ses  biens  (art. 
2092  et  2093;  art.  7,  L.  16  déc.  i85i);  en  sorte  qu'il 
n'ajoute  rien,  quant  à  lui,  par  Taffectation  hypothécaire 
à  rétendue  de  l'obligation  primitive  ;  il  ne  fait  que  con- 
solider à  l'égard  des  tiers,  une  obligation  qui  existait  déjà 
relativement  à  lui;  et,  par  conséquent,  l'acte  n'étant  que 
le  complément  de  cette  obligation  enregistrée,  il  doit  par 
cela  même  être  exempté  du  droit  proportionnel  de  5o  c. 
p.  c,  par  application  de  l'art.  68,  §  i,  6^,  tout  comme 
cela  a  lieu  dans  le  cas  où  l'hypothèque  a  été  formelle- 
ment promise  dans  le  contrat  primitif. 

Et  c'est  ce  qui  est  désormais  établi  par  une  jurispru- 
dence constante,  et  l'administration  elle-même  s'y  est 
conformée. 

Ainsi,  il  est  désormais  établi  que  l'hypothèque,  lors- 
qu'elle est  consentie  par  le  débiteur  lui-même,  dans  le  cas 
d'une  obligation  civile^  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de  5o  c. 
(o.65)  p.  c,  soit  qu'elle  ait  été  donnée  par  le  même  acte 
que  l'obligation  principale,  soit,  si  elle  a  été  donnée  par 
un  acte  ultérieur,  que  le  contrat  principal  en  contienne 
la  promesse  ou  non,  ou  bien  que  le  débiteur  ait  été  ou 
non  dans  l'obligation  légale  de  la  consentir.  (V.  Jur.gén.y 
loc.  cit.,  n^^  1494  et  suiv.) 

b)  Mais  quid?  au  cas  où  la  constitution  d'hypothèque 
serait  faite  par  un  tiers? 

La  régie  ayant  constamment  qualifié  de  cautionne- 
ment l'hypothèque  donnée  par  un  tiers,  par  le  motif 
que  le  tiers  s'oblige  à  payer  si  le  débiteur  ne  paye  pas, 
ce  qui  constitue  l'obligation  de  la  caution,  il  était  natu- 
rel que  la  régie  ordonnât  la  perception  du  droit  de  cau- 
tionnement dans  le  cas  où  la  'constitution  d'hypothèque 
serait  faite  par  un  tiers,  soit  qu'elle  ait  lieu  dans  l'acte 
même  d'obligation,  soit  qu'elle  ait  été  faite  par  un  acte 
ultérieur  (Sol.  18  vent,  an  X;  Déc.  Min.  des  fin.  7  flo- 
réal an  X). 

Des  objections  sérieuses  se  présentent  contre  ce  sys- 
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tème*  C'est,  par  exemple,  une  erreur  de  croire  que,  par 
cela  seul  qu'on  est  tenu  de  payer  la  dette  d'autrui,  on  est 
sa  caution;  car,  disent  Ch.  et  R.,  n^  1400,  cette  obliga- 
tion pèse  sur  tous  les  détenteurs  de  biens  hypothéqués 
sans  qu'on  puisse  prétendre  cependant  et  sans  qu'on  ait 
jamais  prétendu  que  l'acquéreur,  le  donataire  ou  l'héri- 
tier bénéficiaire,  sont  les  cautions  du  vendeur,  du  dona- 
teur ou  de  la  succession.  Il  existe,  en  effet,  entre  le  déten- 
teur et  la  caution,  cette  différence  que  le  premier  tenu 
réellement,  c'est-à-dire  à  cause  du  bien  qu'il  détient,  se 
libère  en  abandonnant  ce  bien,  tandis  que  la  caution 
tenue  personnellement,  ne  se  libère  complètement  qu'en 
acquittant  l'obligation.  Or,  sous  ce  rapport,  la  qualité  de 
débiteur  hypothécaire  convient  parfaitement  avec  celle 
de  détenteur,  et  c'est  ainsi  qu'en  droit  civil,  la  jurispru- 
dence n'a  pas  hésité  à  reconnaître  que  la  dation  d'une 
hypothèque  par  un  tiers,  n'a  le  caractère  ni  les  effets  du 
cautionnement.  (V.  notamment  les  arrêts  des  25  nov. 
1812  et  10  août  1814.  V^  Cautionnement,  n"  3i.  Jur. 
gén.) 

Mais  si  la  dation  d'hypothèque  par  un  tiers  ne  consti- 
tue pas  le  cautionnement  en  droit  civil,  il  devient 
difficile  de  lui  appliquer  en  matière  fiscale,  conformé- 
ment aux  décisions  de  la  régie,  le  droit  établi  sur  cette 
dernière  convention. 

Aussi  cette  doctrine  est-elle  à  peu  près  unanimement 
admise  par  les  tribunaux  français;  cependant,  certains 
de  ces  jugements  ayant  été  déférés  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion, il  a  été  décidé  par  cette  Cour,  que  lorsqu'un  tiers 
consent  à  ce  que  ses  propres  immeubles  soient  affectés 
à  la  sûreté  du  remboursement  d'une  somme  d'argent 
empruntée  par  un  autre  et  cela  en  faveur  d'une  personne 
étrangère,  tant  à  l'emprunteur  qu'à  ce  tiers  lui-même,  ce 
cautionnement  en  immeubles  ou  garantie  hypothécaire, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  un  cautionnement  illimité,  dans  le 
sens  du  Code  Civil,  est  néanmoins  un  cautionnement  pour 
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sommes  et  objets  mobiliers  dans  le  sens  de  la  loi  de  fri- 
maire an  VII,  et  comme  tel  passible  du  droit  de  5o  p.  c, 
indépendamment  du  droit  à  percevoir  sur  l'obligation 
principale  (Cass.  lo  août  i836,  7  août  1837). 

Quelque  imposante  que  soit  Tautorité  de  la  Cour  su- 
prême, on  ne  peut  se  défendre  de  voir  entre  la  doctrine 
consacrée  par  la  Cour  dans  le  cas  particulier  de  l'hypo- 
thèque donnée  par  un  tiers  et  celle  qu'elle  a  établie  par 
son  arrêt  du  20  février  1837,  ^°  i5o7,  Jur.  gén.,  loc.  cit., 
dans  le  cas  de  l'hypothèque  donnée  par  le  débiteur  lui- 
même,  une  opposition  véritable. 

Dans  le  second  cas,  en  effet,  la  Cour  a  déclaré  l'hy- 
pothèque consentie  par  le  débiteur,  exempte  du  droit 
proportionnel,  parce  qu'il  n'en  est  fait  mention  ni  dans 
l'art.  69  ni  dans  aucun  autre  article  de  la  loi  de  frimaire 
et  parce  qu'elle  donne  ouverture  aux  droits  bursaux, 
établis  par  les  lois  hypothécaires.  Par  les  arrêts  des 
10  août  i836  et  7  août  i837,  au  contraire  le  droit  pro- 
portionncl  est  appliqué  à  l'hypothèque  consentie  par  un 
tiers,  quoique  la  loi  de  frimaire  ne  mentionne  pas  cette 
hypothèque,  pas  plus  que  celle  consentie  par  le  débiteur, 
et  que,  d'ailleurs,  elle  soit  assujettie  aux  mêmes  droits 
hypothécaires  que  celle-ci.  Dans  le  premier  arrêt,  c'est 
par  les  principes  du  droit  civil  et  notamment  par  les 
art.  2092  et  2093  du  Code  qu'est  interprété  le  mot  cau- 
tionnement dont  se  sert  la  loi  fiscale  ;  au  contraire,  dans 
les  derniers,  ces  principes  sont  déclarés  étrangers  à 
l'enregistrement  (Jur.  gén.,  loc.  cit.,  i^P^  i5i2  et  suiv.)  et 
interprétant  la  loi  fiscale  d'après  l'intention  présumée  du 
législateur,  on  admet  qu'il  a  voulu  «  comprendre  sous  la 
dénomination  plus  ou  moins  exacte  de  cautionnement^  les 
garanties  purement  immobilières.  » 

L'arrêt  du  3o  juillet  1873  (D.  P.  76,  i,  65)  relève 
l'objection,  mais  seulement  pour  répondre  que  l'affecta- 
tion hypothécaire  consentie  par  une  tierce  personne 
donne  au  créancier  une  garantie  nouvelle,  absolument 
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distincte  de  rengagement  du  débiteur  principal  et  qu'une 
telle  affectation,  emportant  avec  elle  l'obligation  de 
payer,  à  défaut  par  celui-ci  de  le  faire  ou  de  laisser  ven- 
dre l'immeuble  hypothéqué,  constitue,  en  réalité,  un 
cautionnement  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  (i). 

Sans  doute,  —  répond  Tannotateur  de  ce  dernier  arrêt, 
loco  citatOj  â  qui  nous  empruntons  les  observations  qui 
précèdent,  comme  aussi  celles  qui  suivent,  —  Tacte  de 
constitution  d'hypothèque,  emportant  obligation  de  payer 
en  cas  de  refus  ou  d'insolvabilité  du  débiteur,  tombe 
sous  l'application  de  la  règle  générale  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  frimaire,  d'après  laquelle  toute  obligation  donne  lieu 
au  droit  proportionnel;  mais  la  cour  elle-même  l'a  re- 
connu dans  un  grand  nombre  d'arrêts  (Jur.  gén.  loc.  cit., 
n°'  ii3  et  s.),  la  disposition  de  l'art.  4  est  subordonnée 
dans  son  application  aux  dispositions  de  l'art.  69,  aux- 
quelles elle  renvoie  pour  fixation  du  droit,  et,  en  consé- 
quence, pour  qu'un  acte  soit  soumis  au  droit  propor- 
tionnel, il  ne  suffit  pas  que  la  règle  de  l'art.  4  lui  soit 
applicable,  c'est-à-dire,  qu'il  emporte  obligation,  libéra- 
tion, condamnation,  collocation il  faut,  en  outre,  que 

la  convention  constatée  par  cette  acte  soit  expressément 
comprise  dans  les  dispositions  du  tarif  de  l'art.  69.  La 
concession  d'hypothè(|ue  est-elle  expressément  comprise 
dans  les  dispositions  de  l'art.  69? 

Toute  la  question  est  là. 

Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Pont,  sur  lequel  l'arrêt 
ci-dessus  de  iSyS  a  été  rendu,  contient,  sur  ce  point,  les 
observations  suivantes  : 


(i)  M  L'affectation  hypothécaire  souscrite  pour  garantie  de  la  dette  d'un 
tiers,  obligeant  le  constituant  qui  ne  veut  pas  être  dépossédé,  à  payer  la 
somme  garantie,  en  cas  de  refus  ou  d'insolvabilité  du  débiteur,  tombe,  dès 
lors,  sous  l'application  de  la  règle  qui  assujettit  toute  obligation  au  droit 
proportionnel  et  constituant,  par  son  caractère  propre,  un  véritable  cau- 
tionnement dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  rend  exigible  le  droit  proportion- 
nel de  1/3  p.  c,  (L.  de  frim.  an  Vil,  art.  4  et  69,  §  3,  8«).  » 
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a  Le  tribunal  de  Gap,  dit  M.  Pont,  prend  pour  point 
»  de  départ  cette  idée,  qu'il  n'est  point  permis  d'étendre 
»  un  texte  fiscal  à  des  faits  non  prévus.  Cela  est  vrai, 
»  sans  doute.  Toute  loi  d'impôt  est,  comme  la  loi  pénale, 
»  strictissimœ  interpretationis.  Mais  il  est  vrai  aussi  que, 
»  comme  la  loi  pénale,  la  loi  fiscale  s'applique  aux  actes 
»  qui,  bien  que  n'étant  pas  nommément  prévus;  rentrent 
»  par  leur  nature  et  leur  analogie  intimes,  dans  l'une  des 
»  grandes  catégories  des  actes  tarifés.  Or,  l'acte  de  con- 
»  stitution  d'hypothèque,  qui  n'est  pas  expressément  prévue, 
»  tombe  sous  l'application  de  la  règle,  d'après  laquelle 
»  toute  obligation  est  sujette  au  droit  proportionnel 
»  (art.  4),  et,  par  son  caractère  propre,  l'obligation  dont 
»  il  s'agit  ici,  classée  parmi  les  actes  transmissifs  de 
»  sommes,  incline  évidefnment  du  côté  du  cautionnement.  » 

Mais,  peut-on  bien,  sans  s'écarter  des  règles  d'une  saine 
logique  et  de  la  méthode  qui  doit  présider  à  l'interpré- 
tation de  toutes  les  lois,  conclure  de  ce  qui  précède,  que 
le  législateur  a  voulu  soumettre  à  un  droit  proportionnel 
la  dation  d'hypothèque,  qui  est  frappée  d'un  impôt  parti- 
culier par  une  législation  spéciale;  juger,  en  conséquence, 
que  le  législateur  a  porté  une  innovation  aussi  grave  au 
système  des  lois  fiscales  sans  l'annoncer  ;  qu'il  a  imposé 
les  hypothèques  sans  les  nommer;  qu'il  a  pu  se  servir,  à 
cet  effet,  d'une  expression  consacrée  dans  la  langue  fiscale 
et  dans  celle  du  droit  commun  à  signifier  toute  autre 
chose  ;  décider,  parce  que  la  loi  bursale  nomme  caution- 
nement de  comptables,  ce  que  toutes  les  lois  appellent  de 
ce  nom,  qu'elle  a  désigné  sous  ce  nom  de  cautionnement 
de  sommes,  ce  qu'aucun  jurisconsulte,  aucun  arrêt,  aucune 
loi  convenablement  rédigée,  ne  nomme  ainsi,  ce  que  la 
Cour  elle-même  a  jugé  deux  fois  ne  pas  être  un  caution- 
tionnement?  (V.  en  ce  sens.  Contrôleur  de  l'enr.,  art.  4648 
et  Jur.  gén.,  loc.  cit.,  n^^  i5i8  et  suiv.)  —  Contra,  déc.  B. 
23  janvier  1834,  22  novembre  i838,  26  janvier  i85o  (J., 
n^'  91,  1682,  4768)  et  19  déc.  1849  (J,  n^  4731). 
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ôô*"",  Qîdd  de  la  cession  d'une  action  en  revendication 
d'un  immeuble? 

L'action  en  revendication  d'un  immeuble  est  immobi- 
lière, par  conséquent  la  cession  d'une  semblable  action 
donne  lieu  au  droit  de  vente  d'immeubles.  [Req.  4  févr. 
i885,  D.  P.  85,  T,  320;  10  mars  1886,  D.  P.  87,  i, 
261]  (i). 

67,  Les  concessions  perpétuelles  ou  temporaires  de 
terrains  pour  sépultures  dans  un  cimetière;  ne  sont 
pas  passibles  d'un  droit  proportionnel,  aux  termes  d'un 
jugement  du  tribunal  de  Coulances,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1846,  dont  l'annotateur  n'hésite  pas  à  dire  qu'il 
est  remarquablement  motivé  (D.  P,  47,  III,  206;  Ch.  et 
R.,  n9  3593,  note  2). 


(i)  Lorsque  la  cession  est  faite  par  renonciaiion  à  Taction  intentée  contre 
un  acquéreur  en  nullité  de  vente,  une  distinction  doit  être  faite.  Le  droit 
de  4  (5.5o)  p.  c.  est  dû  si  la  nullité  est  demandée  pour  lésion  ou  vUiU  du  prix 
stipulé  ;  mais  il  ne  peut  être  ap]>liqué  toutes  les  fois  que  l'annulation  de 
la  vente  est  provoquée  pour  une  autre  cause  :  incapacité,  dol  ou  violence.  Dans 
le  premier  cas,  la  somme  dont  le  paj'ement  est  imposé  à  Tacquéreur  comme 
condition  de  la  renonciation,  constitue  réellement  un  supplément  de  prix 
de  vente  d*immeuble.  —  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  les  autres  cas. 
Alors,  en  effet,  la  renonciation  n'opère  aucun  changement  dans  la  propriété 
apparente  et,  d'autre  part,  elle  n'ajoute  rien  aux  droits  réels  que  l'acqué- 
reur tenait  déjà  du  contrat  de  vente  ;  elle  ne  lui  transmet  pas  l'action  en 
nullité  qui  appartenait  au  vendeur,  car  son  objet  est  précisément  d'anéantir 
cette  action  ;  elle  est  purement  extinctive.  Cest  dès  lors  le  droit  d'obliga- 
tion à  I  (ir.  1.40)  p.  c,  ou  celui  de  libération  à  1/2  (o.65)  p.  c.  qui  est  dû,  se- 
lon que  la  somme  stipulée  est  payable  à  terme  ou  payée  comptant.  (Gar- 
NIER,  Rép,  alphah,  de  Tenr.,  n^  17402;  Dict,  des  droits  d*enr.  V*"  tramaction,  n?* 
161,  171  et  193.) 

C'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de  Baume  a  décidé  que  «  l'acte  par  le- 
quel, après  avoir  intenté  une  action  en  nullité  d'une  vente  immobilière 
consentie  par  leur  auteur,  des  héritiers  renoncent  à  cette  action  et  confir- 
ment la' vente  moyennant  payement  d'une  somme  d'argent,  donne  lieu  au 
droit  proportionnel  de  vente  sur  cette  somme  (du  17  février  1886,  D.  P.  88, 
table,  V«Enr.,n°  65). 

Kn  effet,  dans  l'espèce  du  jugement  ci-dessus,  il  ne  semble  pas,  d'après 
les  termes  de  cette  décision,  que  la  renonciation  se  rapportât  à  une  action 
en  nullité  de  vente  intentée  pour  lésion  ou  vilité  du  prix  (V.  note  sur  ce 
jugement,  loco  citaio), 
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En  effet,  dit  en  substance  ce  jugement,  aucune  dis- 
position n'assujettit  nominativement  à  la  formalité  les 
concessions  de  terrains  dans  les  cimetières,  autorisées 
par  le  décret  impérial  du  23  prairial  an  XII. 

Les  concessions  faites,  à  titre  perpétuel,  ne  constituent 
pas  des  actes  de  vente  et  n'emportent  point  un  droit  réel 
en  faveur  du  concessionnaire,  parce  que  d'une  part,  il 
n'est  point  au  pouvoir  du  concessionnaire  de  changer 
l'affectation  du  terrain  concédé  et  que,  d'autre  part,  la 
première  condition  de  la  propriété  est  d'être  transmis- 
sible,  tandis  que  les  terrains  concédés  pour  sépulture, 
ne  peuvent  être  transmis  à  titre  onéreux  et  que  les  dis- 
positions de  la  loi  civile  relatives  aux  partages  de  suc- 
cession et  hypothèques,  ne  leur  sont  pas  applicables... 
Que  si  la  concession  n'entraîne  aucun  des  effets  civils 
attachés  au  droit  de  propriété,  il  n'est  pas  moins  évident 
qu'elle  n'entraîne  non  plus  aucun  des  effets  civils  atta- 
chés, soit  à  l'usufruit  ou  au  droit  d'usage,  soit  au  louage. 
Le  but  de  celui  qui  se  rend  usufruitier,  est  de  jouir  des 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  de  l'objet 
soumis  à  l'usufruit;  le  but  de  l'usager  est  de  pouvoir 
prendre  sur  les  biens  d'autrui  la  quantité  de  fruits  qui 
est  nécessaire  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille;  le 
but  du  preneur  ou  fermier  d'un  fonds  de  terre  est  de 
l'exploiter,  soit  pour  consommer  les  fruits  qu'il  peut  pro- 
duire, soit  pour  tirer  des  mêmes  fruits  un  bénéfice  en  les 
vendant.  Au  contraire,  celui  qui  se  rend  concessionnaire 
d'un  terrain  dans  un  cimetière  est  mû  par  une  pensée 
d'un  ordre  tout  différent;  ce  n'est  pas  une  spéculation 
qu'il  fait,  comme  la  régie  en  convient,  il  obéit  à  un 
sentiment  pieux;  son  but  est  d'assurer  aux  cendres  de 
l'un  de  ses  parents  ou  amis  un  repos  aussi  long  que'pos- 
sible  et  de  pouvoir  élever  à  la  mémoire  de  ce  parent  ou 
de  cet  ami  un  monument  durable...  Au  surplus,  les  ci- 
metières ne  sont  pas  dans  le  commerce  et  les  consti- 
tutions d'usufruit  et  de  louage  sont  des  conventions  qui 
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ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  (c.  c,  art.  1128). 

Ces  concessions  sont  donc  en  dehors  du  droit  commun 
comme  les  terrains  qui  en  sont  Tobjet.  Aussi  s'est-on 
gardé  d'emprunter  les  termes  du  droit  commun  pour  les 
autoriser  par  Tart.  10  du  décret  susvisé;  on  a  senti  que, 
pour  des  actes  d'une  nature  toute  particulière,  il  fallait 
une  dénomination  spéciale;  on  a  dit  en  conséquence, 
qu'il  pouvait  être  fait  des  concessions  de  terrains  dans 
les  lieux  consacrés  aux  inhumations,  tandis  qu'il  eût  été 
tout  simple  de  dire  qu'il  pourrait  y  être  fait  des  locations 
de  terrains  si  c'eussent  été  réellement  des  locations  ou 
quelque  chose  d'analogue  que  l'on  eût  cru  pouvoir  auto- 
riser et  que  l'on  eût  voulu  en  effet  autoriser.  Par  la  même 
raison,  on  a  évité  de  se  servir  du  mot  prix  dans  le  décret 
de  l'an  XII. 

—  Seulement,  ce  jugement  est  contraire,  au  moins 
pour  la  France,  aux  décisions  des  Ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  des  20  juillet  1841  et  3o  déc.  1843  (D.  P. 
42,  III,  i63;  44,  III,  29),  aux  termes  desquelles  «  les 
concessions  faites  à  titre  perpétuel,  ne  constituent  pas 
des  actes  de  vente  et  n'emportent  pas  un  droit  réel  de 
propriété  en  faveur  du  concessionnaire,  mais  simplement 
un  droit  de  jouissance  et  d'usage  avec  affectation  spéciale 
et  nominative  «  —  et  à  l'instruction  générale  de  la  régie 
du  3o  juin  1846  (D.  P.  46,  III,  127),  d'après  laquelle 
«  les  concessions  perpétuelles  ou  trentenaires,  avec  faculté 
d'un  renouvellement  indéfini,  sont  sujettes  au  droit  de 
4  p.  c.  par  assimilation  aux  baux  d'une  durée  illimi- 
tée et  les  concessions  purement  temporaires  (de  i5  ans 
au  plus)  soumises  au  droit  de  bail,  par  analogie  avec  les 
baux. consentis  pour  un  temps  d'une  durée  limitée  ». 

Une  solution  de  l'administration  française,  intervenue 
à  la  date  du  i5  octobre  1877,  (D.  P.  78,  table,  V«  Enr., 
nP  6),  décide  que  «  le  droit  dérivant  d'une  concession 
»  dans  un  cimetière  est  un  droit  personnel  plutôt  que 
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»  réel  ;  en  conséquence  les  dispositions  de  la  loi  fiscale 
»  concernant  les  mutations  verbales  de  biens  immeubles 
»  et  de  droits  immobiliers  proprement  dits,  ne  leur  sont 
»  point  applicables. 

»  Le  droit  acquis  à  un  concessionnaire,  dit  cette  déci- 
»  sion,  est  un  droit  sui  gcneris  qui  ne  constitue  pas  un 
»  démembrement  de  propriété  réservée  à  la  commune, 
»  mais  qui  n'a  d'autre  but  que  d'assurer  une  sorte  d'af- 
»  fectation  privative  et  distincte  dans  les  terrains  consa- 
»  crés  à  l'usage  du  cimetière  public.  En  d'autres  termes, 
»  le  droit  qui  dérive  de  la  concession  est  attaché,  non 
»  pas  à  la  situation  des  terrains,  mais  à  leur  destination. 
»  Il  peut  être  transféré  au  gré  du  cédant  et  il  n'est 
»  point  disponible  au  gré  du  cessionnaire  ;  en  un  mot,  il 
w  constitue  un  droit  plutôt  personnel  que  réel,  qui  ne 
»  saurait  être  assujetti  à  l'enregistrement  en  vertu  des 
»  textes  de  la  loi  fiscale  édictée  exclusivement  pour  les 
))  mutations  verbales  de  biens  immeubles  et  de  droits 
»  immobiliers  proprement  dits.  » 

Il  résulte  de  cette  solution  que  les  obligations  impo- 
sées aux  redevables  pour  assurer  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  sur  les  baux  verbaux  d'immeubles,  no- 
tamment celle  de  déclarer,  sous  peine  d'amende,  la 
location  verbale  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé  (ainsi  que  cela  a  lieu  aujourd'hui  en 
France),  ne  s'appliquent  pas  aux  concessions  dans  les 
cimetières. 

—  Ainsi,  sur  cette  matière,  trois  systèmes  se  sont  fait 
jour.  D'après  un  premier  système,  la  concession  opère 
une  transmission  de  propriété;  d'après  un  autre,  elle  est 
seulement  translative  de  jouissance;  enfin,  d'après  un 
troisième,  elle  n'opère  aucune  transmission  (V.  Jur.  gén., 
V^  Enr.,  no  Sogi).  La  décision  ci-dessus  du  i5  oct.  1877 
a  été  rendue  dans  le  sens  du  dernier  système  (V.  D.  P.  78, 
table,  V°  Enr.,  n^  6,  note).  —  V.  dans  le  même  sens 
Ch,  et  R.,  n^  SSgS,  qui  décident  que  c'est  une  stipulation 
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propre  et  innommée  dans  le  tarif,  passible  seulement  du 
droit  fixe  de  i  fr.  (2.40). 

—  Non  obstant  ce  qui  précède,  la  régie  belge  perçoit  le 
droit  de  vente  sur  le  capital  de  la  fondation  ou  de  la 
donation  en  faveur  des  pauvres  et  hôpitaux  réuni  à  la 
somme  payée  à  la  commune,  dont  l'ensemble  forme  le 
prix  ou  la  charge  de  la  concession  aux  termes  des  art.  10 
et  II  du  décret  impérial  du  23  prairial  an  XII.  (Dec. 
Min.  des  fin.  du  7  nov.  1809;  Instr.  gén.  du  3  janv.  1810, 
n^  459;  Instr.  B.,  10  février  i852,  Journal,  n<^  5345.) 


SECTION  III 
Base  des  droits  proportionnels 


SOMMAIRE  : 

68.  Le  droit  proportionnel   est   assis   sur   les  valeurs.  Sens  du  mot 
c<  valeurs  ». 

69.  Conséquences  dérivant  de  cette  règle. 

70.  A  regard  des  immeubles,  la  loi  fiscale  ne  reconnaît  plus  qu'une  seule 
valeur,  qui  est  la  valeur  vénale. 

71.  Quid?  des  meubles? 

72.  Causes  de  variation  de  la  valeur  des  objets  imposables. 

68.  Plusieurs  causes  et  notamment  les  services  rendus 
à  l'Etat,  les  distinctions  hiérarchiques  sur  lesquelles 
reposait  Tordre  social,  avaient,  disent  Ch.  et  R.,  n^  3142, 
produit  dans  la  perception  des  contributions,  une  pro- 
fonde inégalité.  Le  célèbre  arrêt  du  4  août  1789  eût 
pour  principal  but  de  la  détruire.  «  Les  privilèges  pécu- 
niaires, dit  l'art.  9,  personnels  ou  réels  en  matière  de 
subside,  sont  abolis  à  jamais.  La  perception  se  fera  sur 
tous  les  citoyens  et  sur  tous  les  biens,  de  la  même 
manière  et  sous  les  mêmes  formes  ». 
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Le  même  principe  est  reproduit  dans  la  Constitu- 
tion belge.  «  Ari.  ji2.  Il  ne  peut  être  établi  de  pri- 
vilèges en  matière  d'impôts.  —  Nulle  exemption  ou 
modération  d^impôt  ne  peut  être  établie  que  par  une 
loi.  )) 

L'égale  répartition  de  Timpôt  est  ainsi  Tune  des 
conditions  essentielles  de  notre  législation  fiscale,  et 
la  liquidation  du  droit  sur  les  valeurs  est  l'exécu- 
tion de  ce  principe.  Ce  serait  donc  méconnaître  le  vœu 
du  législateur  et  le  violer  que  d'établir  la  percep- 
tion sur  des  bases  autres  que  la  valeur  des  choses  im- 
posées (i). 

69.  D'où  ce  premier  corollaire,  que  les  stipulations 
échappent  au  droit  proportionnel  lorsqu'elles  ne  se 
prêtent  pas  à  l'établissement  légal  des  valeurs  aussi  bien 
que  lorsqu'elles  sont  innommées  dans  le  tarif  (2). 

Cependant  il  ne  suffit  pas  qu'une  chose  ait  une  valeur 
pour  qu'elle  soit  soumise  à  l'impôt,  il  faut  encore  que 
cette  valeur  soit  connue  et  susceptible  d'être  exprimée 
en  une  somme  d'argent.  Ce  n'est  en  effet  que  sur  une 
somme  dont  le  chiffre  est  déterminé,  qu'on  peut  liquider 
un  droit  fixé  par  l'indication  d'une  quotité  proportion- 
nelle, telle  que  les  expressions  du  tarif,  savoir  :  5o  c. 
par  100  fr.,  5  fr.  par  100  fr.,  etc. 

La  première  opération  qu'exige  la  liquidation  du  droit 
consiste  donc  à  traduire  en  un  capital  la  valeur  sur 


(i)  Le  droit  proportionnel,  aux  termes  de  Tart.  4.  est  un  impôt  assis  sm- 
les  valeurs,  ce  qui  doit  s'entendre  des  valeurs  réelles  et  de  même  nature 
que  l'impôt  lui-même,  c'est-à-dire  réductible  ou  appréciable  en  argent.  C'est 
une  partie  du  bénéfice  de  la  propriété  des  choses  que  le  fisc  saisit  et  s'ap- 
proprie au  moment  de  leur  transmission  d'une  main  dans  une  autre.  (Cii. 
et  R.,  Add.,  n°  140). 

(2)  On  appelle  contrai  iuuomé,  dans  le  langage  du  droit  fiscal,  le  contrat 
qui  n'est* expressément  dénommé  dans  aucun  tarif  et,  comme  tel,  soumis 
au  droit  fixe  de  fr.  2.40.  —  Plusieurs  contrats  sont  nommés,  dans  le  sens  de 
la  loi  fiscale,  qui  n'ont  pas  de  nom  particulier  dans  le  droit  civil  (Cu.  et  R., 
n°  61). 


Digitized  by 


Google 


-87- 

laquelle  la  valeur  doit  être  assise;  ce  n'est  qu'alors  qu'on 
peut  percevoir  i  fn,  2  frs  par  100  frs,  c'est-à-dire, 
autant  de  fois  i  fr.,  2  frs,  que  le  capital  contient  de  fois 
100  frs. 

•  D'où  cet  autre  corollaire,  que  toute  chose  dont  la 
valeur  n'est  pas  susceptible  d'être  exprimée  par  un 
capital,  échappe  à  l'impôt,  faute  de  base  sur  laquelle  il 
puisse  être  assis.  C'est  ainsi  que  la  loi  n'assujettit  qu'au 
droit  fixe  u  les  promesses  d'indemnités  non  susceptibles 
d'estimation  ».  Il  y  a  contrat,  lien  de  droit,  obligation, 
mais  non  mutation  d'une  chose  imposable  et  dont  le  fisc 
puisse  s'approprier  une  partie.  La  condition  de  l'impôt 
n'existe  donc  pas  (Ch.  et  R.,  Add.,  n^  140). 

70.  La  valeur  des  choses  étant  l'avantage  qui  résulte 
de  leur  existence  pour  celui  auquel  elles  appartiennent, 
il  s'ensuit  que  les  choses  n'ont  pas  de  valeur  réelle  et  qui 
leur  soit  propre  comme  leur  substance  et  qu'elles  ne  sau- 
raient avoir  qu'une  valeur  relative  et  variable.  Cepen- 
dant l'impôt  doit,  autant  qu'il  est  possible,  s'attacher  à 
des  bases  fixes  et  certaines;, il  n'a  donc  pu  suivre,  dans 
son  application,  les  causes  multiples  de  variations  que 
subit  la  valeur  des  biens  et  le  législateur  a  dû  trouver 
des  règles  d'estimation  qui,  vraies  ou  fausses,  consti- 
tuent la  valeur  légale  et  servent  à  déterminer  le  montant 
de  l'impôt.  ' 

A  l'égard  des  bims  immeubles,  la  loi  de  frimaire  recon- 
naissait deux  sortes  de  valeurs  :  la  valeur  vénale  et 
la  valeur  locative;  la  première,  représentée  par  le  prix 
moyennant  lequel  une' chose  est  et  doit  être  vendue; 
l'autre,  par  celui  qu'en  donne  ou  pourrait  en  donner  un 
locataire  ou  fermier. 

Depuis  la  loi  du  1^^  juillet  i86g,  dont  l'art,  i*'"  dispose 
que  «  le  droit  d'enregistrement  est  assis  sur  la- valeur 
»  vénale  des  immeubles  transmis  par  contrat  d'écharige  et 
^^  par  donation  entre  vifs  »,  il  n'existe  plus  qu'une  base 
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unique,  savoir,  la  valeur  vénale,  pour  l'impôt  sur  les 
transmissions  immobilières  entre  vifs  (i). 

71.  Relativement  aux  biens  metéles,  la  loi  s'est  rattachée 
au  prix  toutes  les  fois  qu'elle  en  a  dû  supposer  l'exis- 
tence comme  étant  la  valeur  présumée  de  la  chose 
transmise;  la  nature  des  biens  ne  lui  offrant  que  des 
bases  fort  incertaines.  Dans  d'autres  cas,  elle  a  consulté 
les  valeurs  déterminées  par  les  mercuriales.  Dans  les 
créances,  elle  a  pris  pour  règle  la  valeur  des  capitaux, 
enfin,  elle  s'en  est  rapportée  le  plus  souvent  à  l'évalua- 
tion des  parties. 

72.  La  valeur  des  objets  imposables  trouve  encore  une 
cause  d^ variation  dans  la  nature  du  droit  transmis;  la 
propriété  tout  entière  a  une  valeur  plus  grande  que  la 
nue-propriété  ou  l'usufruit;  les  engagements,  les  simples 
transmissions  de  jouissance  ont  également  des  valeurs 
diverses  :  la  loi  contient,  à  cet  égard,  quelques  règles 
incomplètes  auxquelles  il  faut  cependant  se  rattacher, 
mais  qui  laissent  incertaines  le  plus  grand  nombre  des 
évaluations  (Ch.  et  R.,  n<^'  3141^"  et  suiv). 


(i)  Cm.  et  R.  critiquent  cette  distinction  des  valeurs  en  valeur  vénale  et 
îocative;  disant  qu'à  Texception  des  cas  où  les  biens  ont  une  valeur  de  con- 
venance pour  celui  qui  les  achète,  c'est  sur  les  revenus  produits  ou  possi- 
bles qu'il  établit  la  somme  qu'il  doit  en  offrir;  en  sorte  qu'en  réalité,  la 
valeur  vénale  n'est  autre  chose  que  la  valeur  Iocative  capitalisée  :  RH  redi- 
tus  nota  est  ejus  pretiû  Mais,  ajoutent  ces  auteurs,  la  loi  a  voulu  atteindre  les 
stipulations  de  convenance  et  ce  désir  fiscal  a  produit  seul  les  désordres 
attachés  aux  dissimulations  de  prix,  suite  inévitable  d'une  perception  sur 
les  sommes  qu'il  constitue. 
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Mode  de  calcul  du  droit  proportionnel 


SOMMAIRE  : 

73.  Sous  la  loi  des  5-19  déc.  1790. 

74.  Sous  la  loi  de  frim.  an  VII. 

75.  Sous  la  législation  actuelle. 

76.  Minimum  du  droit  proportionnel  à  percevoir. 

77.  Ce  minimum  s'applique  à  l'acte  tout  entier  et  non  à  chaque  disposi- 
tion indépendante. 

78.  Le  droit  ûxe  ne  remplace  jamais  le  droit  proportionnel. 

79.  Il  en  est  autrement  en  matière  de  jugements  ou  arrêts. 

73.  «  La  loi  des  S-ig  déc.  1790  tarifa  les  droits  pro- 
»  portionnels  à  tant  pour  cent.  Elle  prononça  que  la 
»  perception  suivrait  chaque  série  de  cent  francs  inclu- 
»  sivement  et  sans  fractions,  avec  cette  modification  qu'il 
»  ne  serait  perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  par  cent 
»  francs  pour  les  actes  dont  les  sommes  et  valeurs  n'excé- 
»  deraient  pas  cinquante  livres.  On  voulut  éviter  par 
»  ces  dispositions,  Tembarras  des  fractions  dans  la  liqui- 
»  dation  des  droits  et  ne  pas  donner  la  formalité  de 
»  Tenregistrement  pour  un  droit  trop  modique  à  des 
»  actes  de  mutation  de  peu  de  valeur. 

74.  »  La  loi  de  frim.  an  VII  n'a  pas  suivi  cette  marche, 
»  comme  on  le  voit  par  les  art.  5  et  6  (i).  Il  résulte  de 


(i)  Suivant  Tart.  6  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  le  moindre  droit  à  percevoir 
sur  un  acte  donnant  lieu  à  un  droit  proportionnel,  était  le  montant  de  la 
quotité  sous  laquelle  il  se  trouvait  classé  dans  le  tarif,  en  sorte  que  le 
moindre  capital  était  de  100  £rs. 
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»  ce  dernier  article  une  perception  trop  forte  pour  cer- 
»  tains  actes  de  mutations  par  décès  d'une  trop  faible 
w  valeur.  Par  exemple,  celui  qui  acquiert  un  terrain  qui 
»  ne  vaut  que  vingt  francs,  paye  4  frs  le  droit  d'enregis- 
w  trement  et  Théritier  collatéral  qui  déclare  un  fonds  de 
»  même  valeur,  a  à  payer  5  frs,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
»  capital  de  100  frs.  Cette  perception  est  exorbitante, 
»  l'art.  2  (de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX)  la  redresse  et 
»  la  rend  supportable  en  la  réduisant,  tel  qu'il  est  pro- 
»  posé,  la  perception  se  trouve  en  même  temps  simpli- 
»  fiée.  »  (Motifs  de  la  loi  du  2j  ve^itàse  an  IX.) 

75.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  de  ventôse  an  IX,  «  la 
perception  du  droit  proportionnel  suivra  les  sommes  et 
valeurs  de  20  en  20  frs,  inclusivement  et  sans  fraction  )>. 

Ainsi,  tout  capital  sur  lequel  on  doit  liquider  le  droit, 
sera  porté  à  un  multiple  de  vingt  ;  s'il  est  de  100  frs  plus 
I  centime,  par  exemple,  le  droit  sera  perçu  sur  120  frs. 

Par  la  même  raison,  le  droit  ne  peut  être  perçu  sur 
une  somme  moindre  que  vingt  francs. 

76.  L'art.  3  (L.  du  27  ventôse  an  IX)  statuait  comme 
suit  :  «  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de  25  c*  pour  l'en- 
registrement des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et 
valeurs  ne  produiraient  pas  25  centimes  de  droit  propor- 
tionnel. » 

Ce  droit  fut  porté  à  vingt  cents  par  la  loi  du  3t  mai 
1824,  art.  II,  et  par  suite  de  la  loi  du  3o  déc.  i832  con- 
cernant l'application  du  nouveau  système  monétaire,  le 
minimum  du  droit  fut  fixé  à  43  centimes. 

Aujourd'hui  il  est  de  o.65  centimes  (L.  du  28  juillet 
1879,  art.  V). 

'j'j.  Le  minimum  de  o.65  c.  s'applique  non  à  chaque 
disposition  indépendante  d'un  même  acte,  mais  à  l'acte 


Digitized  by 


Google 


—  gi  — 

lui-même;  c'est  Pacte  ou  la  mutation  dont  l'enregistre- 
ment doit  produire  au  moins  o.65  c.  Ainsi,  la  perception 
du  droit  proportionnel  au  minimum  de  o.65  c.  sur  un 
bail  par  lots,  n'a  lieu  qu'autant  que  les  droits  sur  les 
différents  lots  n'atteignent  pas  cette  quotité,  finstr.  gén., 
3i  mars  1826,  n^  1187,  §  3]  (i). 

78.  Le  droit  fixe  ne  remplace  jamais  le  minimum  du 
droit  proportionnel  ;  par  exemple,  le  titre  nouvel  d'une 
rente  dont  l'enregistrement  n'est  pas  établi,  doit  subir  le 
droit  proportionnel  et  quelque  minime  que  soit  la  valeur 
imposable,  on  ne  serait  pas  fondé  à  percevoir  le  droit 
fixe  de  3  fr.  (7  fr.)  déterminé  pour  les  titres  nouvels, 
lorsque  les  contrats  sont  justifiés  en  forme.  Il  doit  être 
perçu,  0.25  centimes  (o.65),  si  la  valeur  de  la  rente  ne 
porte  pas  le  droit  au-dessus.  (Délib.  du  29  mars  i836. 
Contrôleur,  art.  433 1.) 

Cette  solution  s'applique  même  aux  transactions, 
lorsqu'elles  sont  de  nature  à  rendre  exigible  un  droit  pro- 
portionnel (Instr.  gén.,  n^  1347,  §  9). 

79.  Mais  l'instruction  générale  du  29  juin  1808,  n®  386, 
§  I,  a  décidé  que  la  loi  de  ventôse  an  IX,  n'a  pas  dérogé 
à  celle  de  frimaire  an  VII,  en  ce  qui  concerne  la  disposi- 
tion de  cette  loi  relative  aux  jugements  et  ainsi  conçue  : 
«  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  de  ces  jugements,  le  droit 
proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe 
tel  qu'il  est  réglé  ci-dessus  (2)  pour  les  jugements  et 
arrêts  des  divers  tribunaux  et  cours  »  (article  69,  §  2, 
1109). 


(i)  Aux  termes  de  l'art.  5  (L.  du  6  août  1887)  :  «  Pour  les  baux  d'immeubles 
faits  en  plusieurs  lots  par  adjudication  publique,  le  droit  est  perçu  sur  les 
sommes  que  contient  cumulativement  le  procès-verbal.  » 

(2)  Justices  de  paix,  2  fr.  (4.70);  tribunaux  de  première  instaiice,  3  fr.  (7  fr.); 
cours  royales,  10  £r.  (23  fr.)  ;  cour  de  cassation,  25  fr.  (58  fr.). 
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Cette  solution  ne  concerne  pas  Tapplication  du  droit 
de  titre  lequel  doit  être  égal  à  celui  qui  aurait  été  perçu 
sur  la  convention,  si  elle  eût  été  convenue  par  acte  pu- 
blic; ce  droit  dans  ce  cas  eût  été  de  25  centimes  (o.65) 
au  moins,  ce  minimum  doit  donc  être  perçu,  indépen- 
damment du  droit  à  percevoir  sur  le  jugement.  (Délib. 
du  29  mars  1826;  J.  E.,  art.  8389;  Ch.  et  R.,  n^ 
3i53.) 
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CHAPITRE  II 


De  rétablissement  du  droit 


OBSERVATIONS  GENERALES 

80.  Dans  l'établissement  du  droit,  on  rencontre  : 
des  droits  proportionnels, 

des  droits  ^;ir^5, 

des  exemptions. 

Ainsi,  lorsqu'un  acte  est  présenté  à  l'enregistrement, 
le  receveur  doit  d'abord  examiner  s'il  est  soumis  au  droit 
proportionnel  ou  seulement  au  droit  fixe,  ou  s'il  est 
exempt  de  toute  perception;  en  d'autres  termes,  si  un 
droit  est  exigible,  et  quel  est  ce  droit. 

Une  fois  l'exigibilité  du  droit  déterminée,  il  s'agit  de 
fixer  le  montant  de  la  somme  à  payer. 

—  L'enregistrement  d'un  acte  exige  donc  l'application 
de  deux  sortes  de  considérations  : 

L'exigibilité  ou  la  détermination  du  droit  à  percevoir 
et  la  liquidation  ou  l'établissement  du  capital  d'après 
lequel  est  fixée  la  somme  à  percevoir. 

L  —  DE  l'exigibilité 

81.  Les  règles  de  l'exigibilité  diffèrent  quelque  peu 
entre  elles,  suivant  qu'il  s'agit  des  droits  proportionnels 


Digitized  by 


Google 


-  94  - 

ou  des  droits  fixes  et  même  pour  les  droits  propor- 
tionnels, elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  les  mêmes  pour  les 
droits  de  mutation,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  de  mutations 
verbales,  que  pour  les  droits  d'acte. 


SECTION  PREMIÈRE 

De  Texigibilité  du  droit  proportionnel  en 
matière  d'actes 

SOMMAIRE  : 

Enoncé  des  règles  générales. 

82.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  en  matière 
d'acte,  est  soumise  à  quatre  règles  fondamentales  qui 
sont  les  suivantes  : 

1°  Le  droit  n'est  dû  sur  une  disposition  qu'autant  que 
la  quotité  en  est  expressément  déterminée  par  la  loi  ; 

2^  Le  droit  d'une  convention  n'est  exigible  qu'autant 
que  la  convention  est  parfaite; 

3^  Le  droit  n'est  dû  que  d'une  stipulation  dont  l'effet 
est  actuel  ; 

et  4°  Une  même  disposition  ne  peut  donner  ouverture 
qu'à  un  seul  droit. 
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PREMIÈRE  RÈGLE 


Le  droit  n'est  dû  sur  une  disposition  ' 
qu'autant  que  la  quotité  en  est  expressément 
déterminée  par  la  loi 

SOMMAIRE  : 

83.  Motif  de  cette  règle. 

84.  Si  l'impôt  ne  s'établit  point  par  analogie,  on  peut  cependant  recher- 
cher le  véritable  sens  des  lois  fiscales  en  les  interprétant  par  leur  esprit. 

85.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  connaître  à  quelle  sorte  de  convention 
appartient  l'acte  à  enregistrer,  est  de  s'en  tenir  à  sa  dénomination. 

86.  Quid?  si  les  parties  n'ont  pas  donné  à  leur  acte  une  qualification  ex- 
presse ou  du  moins  une  forme  qui  en  tienne  lieu  ? 

87.  Quid?  en  cas  de  doute  sur  la  détermination  de  la  stipulation  princi- 
pale? 

88.  Ainsi,  comment  qualifier  un  contrat  par  lequel  une  créance  est  cédée 
moyennant  une  rente? 

89.  Comment  encore  qualifier  l'acte  constatant  l'abandon  d'une  petite 
quantité  d'objets  mobiliers  de  minime  valeur,  plus  des  rentes  et  créances, 
moyennant  l'engagement  contracté  par  celui  au  profit  de  qui  cet  abandon 
est  fait,  de  loger,  nourrir,  entretenir  et  soigner  le  cédant  jusqu'à  son  décès? 

90.  Lorsqu'un  acte  contient  des  libéralités  réciproques,  c'est  la  disposi- 
tion principale  qui  doit  servir  de  base  à  la  perception. 

91.  Il  existe  des  objets  mobiUers,  tels  qu'un  diamant,  un  lingot  qui,  dans 
le  commerce,  sont  considérés  comme  de  l'argent. 

92.  Enfin,  dans  les  stipulations,  qui  ont  lieu  sur  l'argent  même,  et  sur 
des  valeurs  représentatives  de  sommes,  c'est  l'obligation  qui  consiste  dans 
la  valeur  représentative  qui  doit  caractériser  le  contrat. 

83.  C'est  une  conséquence  du  caractère  rigoureu:^  et 
restrictif  des  lois  fiscales,  disent  :  Ch.  et  R.,no  Sg,  qu'elles 
ne  peuvent  être  appliquées  par  analogie,  c'est-à-dire,  en 
étendant  leurs  dispositions  d'un  cas  expressément  prévu, 
à  un  cas  non  formellement  prévu. 
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La  jurisprudence  a  souvent  consacré  ce  principe  (i). 

84.  Si  rimpôt  ne  s'établit  pas  par  analogie,  on  peut 
cependant  rechercher  le  véritable  sens  des  lois  fiscales 
en  les  interprétant  par  leur  esprit  :  c'est  même  une  règle 
générale  et  sans  exception,  que  les  lois  doivent  être  in- 
terprétées en  discernant  ce  qui  a  été  dans  l'intention  du 
législateur;  seulement  ce  qui  est  interdit  d'une  façon 
absolue,  (fesl  d'établir  des  droits  par  assimilation  ou  ùtdiic- 
tion.  (Dec.  de  Min.  des  fin.  de  France,  du  11  janv.  1822.) 

85.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  connaître  à  quelle  sorte 
de  convention  appartient  l'acte  à  enregistrer,  est  de  s'en 
tenir  à  la  dénomination  que  les  parties  ont  donnée  à  leur 
convention,  à  moins  que  la  substance  de  l'acte  ne  résiste 
à  la  qualification,  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'un  acte 
qualifié  vente,  alors  que,  en  réalité,  il  constituerait  une 
donation.  Ainsi,  quelqu'un  vendrait  pour  la  somme  de 
10  fr.  un  immeuble  valant  100.000  fir.,  ce  prix  n'étant  pas 
sérieux,  le  contrat  ne  saurait  subsister  comme  vente;  il 
ne  le  peut  que  comme  donation. 

Différemment,  si  le  prix  de  vente  de  ce  même  immeu- 
ble avait  été  porté,  par  exemple,  à  20.000  fr.  En  effet,  la 
différence  qui  existe  entre  la  véritable  valeur  d'une  chose 
et  son  prix  n'a  rien  qui  répugne  à  la  vente,  pourvu  que 
la  vente  ne  soit  pas  contractée  entre  personnes  entre  les- 
quelles les  avantages  sont  prohibés.  «  Si  qiiis  donationis 
causa  minoris  vendat,  venditio  valet.  » 

86.  —  Quid?  Si  les  parties  n'ont  pas  donné  à  leur  acte 


(i)  La  régie  de  renrcf^islrement  ne  peut  exiger  le  payement  que  des  droits 
dont  la  quotité  est  expressément  fixée  par  la  loi  (Cass.  fr.,  17  mars  i83o). 

—  Il  est  de  principe  général  cju'on  ne  peut,  par  voie  d'induction  ou  d'ana- 
logie, étendre  d'un  cas  à  un  autre  les  dispositions  de  la  loi  (Cass.  fr.,  27 
juill.  1S19). 
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une  qualification  expresse  ou  au  moins  une  forme  qui  en 
tienne  lieu? 

Les  auteurs  ont  enseigné  que,  dans  ces  hypothèses, 
on  doit  s'attacher  à  la  stipulation  principale.  Mais  com- 
ment distinguer  la  stipulation  principale  ? 

On  la  reconnaît  à  l'intention  commune  des  parties  et  à 
l'objet  le  plus  important. 

—  L'intention  commune  des  parties  n'est  pas  toujours 
facile  à  distinguer;  car  celle  de  l'acquéreur  est  d'acqué- 
rir la  chose  et  celle  du  vendeur  est  d'obtenir  le  prix  : 
l'une  et  l'autre  sont  principales,  comme  leurs  obligations 
respectives. 

C'est  un  principe  établi  par  Dumoulin,  que  c'est  par 
rapport  à  celui  qui  aliène  plutôt  que  par  rapport  à  celui 
qui  acquiert,  qu'on  doit  juger  de  la  nature  des  contrats 
et  décider  si  c'est  une  aliénation  à  prix  d'argent  qui 
doive  produire  le  profit  de  vente,  ou  si  c'est  une  aliéna- 
tion gratuite  qui  n'y  donne  pas  lieu;  la  raison  en  est, 
selon  lui,  que  tradens  est  primitiva,  originalis  et  efficacissima 
causa  mutationis,  accipiens  atitem  est  tantum  causa  concurrens. 

Il  apporte  pour  exemple  de  son  principe,  le  contrat 
par  lequel  une  personne  voulant  gratifier  Charles,  débi- 
teur de  Pierre,  d'une  somme  de  lo.ooo  livres,  donne  son 
fief  à  Pierre,  en  acquit  de  ce  que  lui  doit  Charles,  sans 
vouloir  rien  répéter  contre  Charles;  on  demande  s'il  est 
dû  profit  de  quint  pour  l'acquisition  que  Pierre  fait  de 
ce  fief?  Si  on  la  considérait  par  rapport  au  fief,  il  fau- 
drait dire  que  oui,  c'est  une  datio  in  solutum  :  Pierre 
acquiert  ce  fief  en  acquit  d'une  somme  de  lo.ooo  livres 
qui  lui  est  due;  néanmoins,  Dumoulin  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  profit  de  quint,  parce  que  le  contrat  ne  doit 
pas  être  considéré  de  la  part  de  l'acquéreur  Pierre,  mais 
de  la  part  de  celui  qui  a  aliéné  son  fief.  Or,  celui  qui  l'a 
aliéné,  l'ayant  aliéné  gratuitement,  n'en  ayant  retiré 
aucun  prix,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  aliénation 
à  prix  d'argent  qui  doive  donner  lieu  au  profit  de  vente. 
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Vice  versa.  Si,  pour  m'acquitter  envers  mon  créancier 
d'une  somme  de  lo.ooo  livres,  je  donne,  de  Tordre  de 
mon  créancier,  à  son  fils,  un  fief  à  moi  appartenant,  pour 
lui  servir  de  dot  en  mariage,  il  y  aura  lieu  au  profit  de 
quint  :  car,  quoique  par  rapport  au  fils  qui  reçoit  ce 
fief  en  dot,  ce  soit  un  titre  gratuit,  puisqu'il  n'en  débourse 
rien,  c'est,  par  rapport  à  moi  qui  l'aliène,  une  aliénation 
à  prix  d'argent,  puisque  je  reçois  pour  le  prix  de  mon 
fief  la  libération  d'une  somme  de  lo.ooo  livres  que  je 
devais. 

—  Je  cède  un  fief  à  Pierre  à  la  charge  qu'il  paiera 
20.000  livres  à  Charles,  à  qui  j'en  fais  présent.  Est-ce 
une  vente  qui  donne  lieu  au  profit  de  quint?  —  Sans 
doute;  car,  dans  cette  espèce,  j'aliène  véritablement  à 
prix  d'argent,  j'ai  reçu  au  moins  fidione  brevis  niantes  pour 
le  prix  de  mon  fief  les  deniers  dont  j'ai  fait  présent  à 
Charles  ;  car,  lorsque  l'acheteur  compte  par  mon  ordre 
les  20.000  livres  à  Charles,  je  suis  censé  les  avoir  reçues 
moi-même,  suivant  cette  règle  de  droit.  Qtiod  jtisstc  aile- 
rius  solvitîir  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum  esset  (L.  180,  f.  f. 
de  R.  J.).  C'est  la  même  chose  que  s'il  me  les  avait 
payées  à  moi-même  et  que  je  les  eusse  données  ensuite 
à  Charles;  si  j'ai  fait  donation  à  Charles,  cette  donation 
n'est  pas  de  mon  fief,  mais  de  20,000  livres  provenues  des 
prix  d'icelui;  à  l'égard  de  mon  fief,  je  l'ai  vendu  pour 
une  somme  de  deniers  dont  j'ai  disposé  et,  par  consé- 
quent,, il  doit  y  avoir  lieu  au  profit  de  vente.  Cette 
espèce  est  bien  différente  de  la  première  des  deux  précé- 
dentes ;  lorsque  je  donne  mon  fief  à  Pierre,  en  acquit  des 
10.000  livres  que  lui  doit  Charles,  on  ne  peut  pas  dire 
que  j'en  reçoive  quelque  chose  pour  mon  fief,  il  n'y  a 
que  Charles  qui  reçoive  la  libération  de  ce  qu'il  doit  à 
Pierre;  je  ne  puis  pas  être  censé  avoir  reçu  cela,  il  n'y  a 
que  le  débiteur  qui  puisse  recevoir  la  libération  de  ce 
qu'il  doit  :  je  ne  puis  pas,  pet  reruni  natiiram,  recevoir  la 
libération  de  ce  que  je  ne  dois  pas.  J'aliène  mon  fief, 
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à  titre  gratuit,  par  rapport  à  moi,  puisque  je  ne  reçois 
rien  (i). 

—  Il  n'est  pas  non  plus  toujours  aisé  de  déterminer 
ce  qui  forme  l'objet  le  plus  important,  puisque,  dans  les 
contrats  commutatifs,  chacun  est  censé  recevoir  l'équi- 
valent de  ce  qu'il  donne. 

Cependant,  —  disent  Ch.  et  R.,  n^  io6,  —  il  est  une 
considération  que  nous  croyons  fondée  et  qui  nous  a 
toujours  été  d'un  grand  secours.  Dans  toutes  les  conven- 
tions qui  comprennent  un  prix  en  argent,  le  prix  n'est 
jamais  la  stipulation  principale;  c'est  une  règle  sans 
exception  pour  tous  les  contrats  nommés;  la  raison  en 
est  que  l'argent  n'est  pas  l'objet  du  commerce,  mais  un 
moyen  de  le  faire.  Ainsi,  pour  déterminer  le  droit  à  per- 
cevoir, il  faut  toujours  considérer  la  chose  transmise, 
species,  et  non  la  somme  promise,  pecunia. 

Peu  importe  le  mode  de  payement  de  la  somme  stipu- 
lée, elle  ne  change  pas  pour  cela  de  caractère  ;  c'est  tou- 
jours de  l'argent.  Ainsi,  dans  la  cession  d'une  chose 
moyennant  une  rente,  c'est  la  rente  qui  en  est  le  prix, 
parce  qu'elle  consiste  en  argent;  c'est  le  droit  de  vente  et 
non  celui  de  constitution  de  rente  qui  doit  être  perçu  (2). 

—  Le  prix  doit  naturellement  consister  en  une  somme 
d'argent  :  pretii  nattera  et  jorma  pecunia  est.  Cependant 
quelquefois  il  est  représenté  par  des  valeurs  d'une  nature 
différente.  Ainsi,  dans  le  bail,  le  prix  peut  consister  en 
fruits,  denrées  et  marchandises.  La  chose  principale  ne 
cesse  pas  pour  cela  d'être  la  jouissance  de  l'objet  loué  ; 
la  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  les  fruits,  denrées  ou 
marchandises  ne  sont  pas  considérés  comme  des  espèces, 
mais  comme  des  valeurs  et  qu'en  cela  elles  sont  assimi- 
lées à  l'argent. 

—  Lors  donc  que  les  deux  obligations  corrélatives 


(i)  PoTiHER,  7>.  des  fiefs,  Partie  I,  chap.  V, 
(2j  V.  infrà,  n"  88. 
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consisteront  également  en  des  choses,  species,  il  faudra 
rechercher  laquelle  est  représentative  d'une  valeur  et 
consiste  in  génère,  c'est-à-dire,  in  pondère,  numéro  et  men- 
surâ  (i),  et  laquelle  consiste  en  un  corps  certain  et  consi- 
dérer cette  dernière  comme  formant  l'objet  principal  du 
contrat. 

—  Si  la  stipulation  contient  obligation  de  donner 
comme  équivalente  d'une  obligation  de  faire,  do  ut  fadas, 
c'est  celle-ci  qui  caractérise  le  contrat,  comme  on  le  voit 
dans  les  marchés,  le  louage  d'ouvrage,  etc.  (Ch.  et  R., 
n^^  io6  à  io8;  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n^  112  (2). 

—  La  théorie  de  Ch.  et  R.,  dit  M.  Demante  {Princ. 
de  renr.,  n®  76),  n'est  pas  expressément  consacrée  par  la 
loi,  mais  elle  parait  conforme  à  son  esprit  général  et 
peut  être  suivie,  en  beaucoup  de  cas,  comme  règle  de 
logique  judiciaire. 

87.  Le  même  auteur  (M.  Demante),  prévoyant  le  cas 
où  la  règle  fait  défaut  et  où  il  y  a  doute  sur  la  détermina- 
tion de  la  stipulation  principale,  enseigne  que,  dans  ce 
cas,  «  l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  d'envisager 
l'opération  du  côté  qui  donne  lieu  à  la  perception  la  plus 
élevée  »  (no  78). 

C'est  une  doctrine  que  l'administration  s'est  attachée  à 
faire  prévaloir  (V.  sol.,  i  déc.  i83i  et  Délib.,  I2juill.  i833, 
Jur.  gén.  V°  Enr.,  n^  91  et  92).  Elle  est  combattue  dans 


(i)  Et  qui,  pour  cette  raison,  s'appellent /tt«5^»6&s,  du  mot  lutin  fungiUTis, 
parce  que  earum  ftaiura  est  aîiarum  ejusdem  gemris  rerum  victfungantur. 

(2)  Le  contrat  ni  la  perception  ne  changeraient  pas  de  nature  si,  au  lieu 
d'une  somme  d'argent,  on  stipulait  une  valeur  représentative  telle  qu'une 
cession  de  créance  ou  abandon  d'objets  mobiliers.  C'est  même  une  con- 
vention fréquente  que  la  convention  de  cette  espèce  qui  consiste  dans 
l'obligation  de  soigner  les  animaux,  de  cultiver  des  terres  ou  de  faire  tel 
autre  travail,  moyennant  une  quantité  déterminée  de  vin,  de  blé  ou  d'autres 
denrées.  C'est  toujours  un  bail  d'ouvrage,  parce  que  les  actions  de  l'homme 
s'éloignent  infiniment  plus  de  la  valeur  de  l'argent  que  les  objets  qu'il  reçoit 
comme  équivalents. 
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la  Jur.  gén.  \^  Enr.,  n^  gS,  où  il  est  enseigné  que,  lors- 
qu'il y  a  incertitude  sur  la  véritable  nature  du  contrat, 
la  convention  doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus 
favorable,  non  au  trésor,  mais,  au  contraire,  au  contri- 
buable, conformément  aux  principes  du  droit  civil  (c.  c, 
art.  1162),  et  la  perception  doit  être  assise  en  consé- 
quence, sur  la  disposition  qui  donne  ouverture  au  droit 
le  moins  élevé.  C'est  aussi  ce  que  professent  Ch.  et  R. 
«  C'est,  disent-ils,  par  une  espèce  de  convention  entre 
l'Etat  et  les  citoyens  que  les  impôts  sont  établis  ;  l'Etat 
est  le  créancier,  les  citoyens  sont  débiteurs  ;  si  la  \o\  con- 
stitutive de  l'impôt  ne  s'explique  pas  clairement  sur  les 
droits  qui  lui  sont  dus,  la  faute  en  est  au  premier  in  cujus 
crat  potestale  legem  apertius  dicere.  »  Aussi,  l'on  a  toujours 
reconnu  que,  dans  les  cas  douteux,  le  juge  devait  pro- 
noncer contre  le  fisc  «  Nonputo  delinqucre  etim  qui  in  dubiis 
qitcestionibus  contra  fiscum  facile  responderet,  »  dit  la  loi  10  du 
Digeste  «  de  jure  fisci  ».  Et  ils  citent  à  l'appui  de  leur 
opinion  Domat,  lequel  s'exprime,  en  effet,  da,ns  ce  sens 
dans  son  Tr.  du  droit  public,  titre  5,  sect.  6,  n^  18  et  titre 
6,  sect.  I,  n»  26. 

88.  Pour  ces  auteurs  (Ch.  et  R.),  la  qualification  du 
contrat  par  lequel  une  créance  est  cédée,  moyennant 
une  rente,  ne  fait  pas  difficulté.  «  Il  est  certain,  disent- 
ils  (n®  1346),  que,  par  le  contrat,  les  parties  créent  une 
rente;  mais  cette  création  est-elle  la  stipulation  princi- 
pale? On  devra  d'abord  consulter  la  qualification  que  les 
parties  ont  donnée  à  leur  contrat  et,  à  défaut  de  quali- 
fication, décider  qu'il  y  a  cession  de  créance,  parce  que 
la  créance  n'est  qu'un  titre  représentatif  de  l'argent,  tan- 
dis que  la  rente  consiste  dans  le  payement  même  des 
sommes  d'argent.  » 

Le  tribunal  de  Laon  a  décidé,  au  contraire,  le  26  sept. 
i85o  (Masson  de  lo^igpré,  Bull.,  n°  3296),  que  l'acte  présen- 
tait le  caractère  d'une  constitution  de  rente  viagère,  dont 
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le  capital  des  créances  cédées  formait  le  prix  et  don- 
nait ouverture,  en  conséquence,  au  droit  de  2  p.  c.  sur 
le  capital.  «  Considérant,  porte  ce  jugement,  que  les  con- 
ventions des  parties  sur  le  prix  des  créances  cédées  ou 
le  mode  de  payement  renferment  tous  les  caractères  de 
la  constitution  de  rente  viagère;  qu'il  en  résulte,  en  effet, 
l'aliénation  d'un  capital  moyennant  le  payement  annuel 
d'une  somme  déterminée,  jusqu'au  décès  des  créanciers 
de  cette  rente  ;  que  cette  constitution  de  rente  forme  la  cause 
principale  et  la  plus  importante  de  l'acte,  puisqu'elle  entraine 
l'aliénation  du  capital,  —  considérant  encore  que  si  la 
prétention  de  W.  était  admise,  la  disposition  précitée 
de  la  loi  de  frimaire  (art.  14,  6^)  pourrait  toujours  être 
éludée  par  le  placement  préalable  entre  les  mains  d'un 
tiers,  de  la  somme  destinée  à  former  le  prix  de  la  rente 
qu'il  s'agit  de  constituer...  »  (V.  conf.  Délib.,  23  sept. 
i835  et  4  janv.  1828  et  trib.  de  Guingamp,  7  sept.  i838, 
Jiir.  gén.  V^  Enr.,  n^^  i8ig  et  1820). 

—  En  décidant  que  la  convention  doit  être  considérée 
comme  un  simple  transport  de  créances,  Ch.  et  R.  sont- 
ils  bien  conséquents  avec  eux-mêmes,  avec  la  théorie 
qu'ils  ont  établie  en  règle  générale?  Il  faut  reconnaître, 
dans  tous  les  cas,  que  la  distinction  faite  par  ces  auteurs, 
entre  la  créance  cédée  et  la  rente  viagère  constituée  est 
fort  subtile;  car,  au  fond,  la  rente  viagère  constitue  éga- 
lement une  créance  dont  l'objet  consiste  dans  les  arré- 
rages que  la  rente  doit  produire  pendant  sa  durée.  Aussi, 
pensons-nous,  dit  l'auteur  de  la  note  sur  l'arrêt  de  cassa- 
tion de  France  du  29  déc.  1868,  (D.  P.,  68,  i,  265)  que  la 
théorie  exposée  ci-dessus  ne  peut  recevoir  son  applica- 
tion au  cas  dont  il  s'agit,  et  que  la  détermination  de 
celle  des  deux  dispositions  du  contrat  en  question,  qui 
est  susceptible  d'être  considérée  comme  la  stipulation 
principale,  doit  être  faite  par  des  considérations  autres 
que  celles  sur  lesquelles  repose  cette  théorie. 

A  notre  avis,  continue  l'auteur  de  la  note,  la  raison  de 
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décider  ne  peut  se  rencontrer  non  plus  dans  la  qualifica- 
tion donnée  par  les  parties  à  leur  convention,  ni  dans 
leurs  intentions  présumées  (i).  En  effet,  ces  considéra- 
tions ne  peuvent  être  déterminantes,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
convention  aussi  simple  que  celle  en  question.  Le  con- 
trat ne  devra  pas  être  considéré  comme  une  constitution 
de  rente,  par  cela  seul  que  les  parties  auront  stipulé  que 
Tune  servira  à  l'autre  une  rente  viagère,  moyennant 
l'abandon  d'une  créance  par  celle-ci,  ni  comme  un  trans- 
fert de  créance,  par  cela  seul  qu'il  aura  été  stipulé,  au 
contraire,  que  l'autre  partie  abandonnera  à  l'autre  une 
créance  désignée,  à  la  condition  qu'elle  lui  servira  une 
rente  viagère.  —  D'autre  part,  les  intentions  des  parties 
sont  nécessairement  divergentes,  si  l'une  a  voulu  aliéner 
une  créance  pour  acquérir  une  rente  viagère  et  si,  par 
suite,  la  constitution  de  rente  a  été  pour  celle-ci  l'objet 
le  plus  important  du  contrat,  l'autre  a  voulu,  au  con- 
traire, acquérir  une  créance  au  prix  d'une  rente  et,  par 
conséquent,  la  stipulation  principale  a  été  pour  elle  lé 
transport  de  la  créance. 

Où  donc  trouver  la  raison  déterminante  du  véritable 
caractère  de  la  convention  au  regard  de  l'impôt  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  cette  raison  ne  peut  se 
rencontrer  que  dans  la  loi  de  l'impôt.  Les  quotités  de 
droits  établies  par  cette  loi  n'ont  pas  été  fixées  arbitraire- 
ment. Elles  ont  été  établies  suivant  une  progression  soi- 
gneusement combinée,  et  c'est  d'après  leur  nature  et  leurs 
effets  comparés  que  les  différentes  classes  d'actes  et  de 
mutations  ont  été  réparties  entre  les  diverses  catégories 
de  droits  adoptées  par  le  législateur.  Or,  la  constitution 
de  rente  se  trouvant  dans  la  catégorie  des  actes  sujets  au 
droit  de  2  p.  c,  tandis  que  la  cession  de  créance  est 


(i)  Cest  la  nature  des  conventions  et  non  pas  la  volonté  des  parties  qui 
crée  la  dépendance  des  clauses  dans  un  contrat  (V.  concl.  de  M.  Tav.  gén. 
Blanche,  D.  P.,  69,  i,  267). 
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<jjTn^jr\s^  ;  armi  les  conventions  passibles  du  droit  de  i 
p-  c,  il  er.  résulte  que,  à  tort  ou  à  raison,  la  première  a 
paru  aux  auteurs  de  la  loi  fiscale  plus  imp-^rtante  que  la 
sc^/ynde,  et  doit  être,  par  suite,  préférée  à  celle-ci  dans 
le  cas  de  concours  entre  les  deux  dispctsitions,  pour  la 
détermination  de  la  stipulation  principale  au  regard  de 
rimpot. 

Nous  n'entendons  nullement  établir  en  règle  générale, 
comme  M.  Demante,  que,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la 
détermination  de  la  disposition  principale  du  contrat 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  cette  per- 
ception doit  être  assise  sur  la  stipulation  qui  donne  ou- 
verture au  droit  le  plus  élevé  ;  nous  ne  disons  pas  non 
plus  que  l'interprétation  la  plus  favorable  au  contribuable 
doit  prévaloir.  La  matière  se  prêtant  mal  aux  générali- 
sations, mieux  vaut,  à  notre  avis,  s'en  abstenir.  Nous 
disons  seulement  que  la  cession  d'une  créance  moyen- 
nant une  rente  viagère  nous  paraît,  pour  les  raisons 
exposées  ci-dessus,  devoir  être  considérée,  pour  la  per- 
ception, cr^mme  une  constitution  de  rente  passible  du 
droit  de  2  p.  c.  et  non  comme  une  cession  de  rente  (i). 

89.  L'acte  constatant  l'abandon  d'une  petite  quantité 


(i)  V.  conirà  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  22  janvier  1870,  (D. 
Pm  71,  IIl,  46),  qui  décide  que  «  ïa  cession  Par  la  veuve  à  r héritier  de  son  tMan\ 
moyatuaiît  nue  rente  viayjref  des  droits  apparteimut  à  la  cédante  dans  îa  communauté 
dissoute,  doit  être  considérée.  Pour  !a  perception  du  droit  d'^enrci^istrcmcnt,  non  comme 
une  constitution  de  rente  viagère  passible  du  droit  de  2  p.  c,  mais  comme  une  trans- 
mission mobilière  à  titre  onéreux,  sujette  à  des  droits  différends,  selon  la  nature  des  objets 
cédés. 

Dans  l'espèce  de  ce  jugement,  ce  n'était  pas  une  simple  créance  qui  avait 
été  cédée,  c'étaient  des  droits  mobiliers  indivis,  qui  portaient  à  la  fois  sur 
des  objets  mobiliers  proprement  dits,  des  créances  et  des  titres  au  porteur. 
Il  a  j)aru  au  tribunal  que  «  l'intention  des  parties  avait  été  principalement 
de  liquider  la  communauté  et  de  sortir  de  l'indivision  »  et  (lue  «  par  suite, 
la  disposition  dominante  du  contrat  et  devant  servir  de  base  à  la  percep- 
tion, était  la  cession  et  non  la  constitution  de  rente  ».  —  La  décision,  ainsi 
cxplitiuée,  peut  être  admise. 
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d'objets  mobiliers  de  minime  valeur,  plus  des  rentes  et 
des  créances,  moyennant  l'engagement  contracté  par 
celui  au  profit  de  qui  cet  abandon  est  fait,  de  loger, 
nourrir,  entretenir  et  soigner  le  cédant  jusqu'au  décès  de 
celui-ci,  doit  être  considéré,  pour  la  perception  du  droit, 
non  comme  une  cession  de  créances,  de  rentes  et  d'objets 
mobiliers,  mais  comme  un  bail  à  nourriture  à  durée  illi- 
mitée, sujet  au  droit  proportionnel  de  2  p.  c.  (art.  6g, 
§  5,  2^^),  Trib,  de  Vologncs,  10  février  1874  [D.  P.,  75, 
111,55]  (1). 

Le  tribunal  paraît  avoir  fait  une  application  exacte  à 
l'espèce  du  principe,  suivant  lequel,  au  cas  où  un  acte 
renferme  deux  obligations  corrélatives,  c'est  sur  la  dis- 
position principale  que  la  perception  du  droit  d'enregis- 
trement doit  être  établie  (V.  note  sur  le  dit  jugement). 

90,  Lorsqu'un  acte  contient  des  libéralités  réciproques, 
c'est  la  disposition  principale  qui  doit  servir  de  base  à  la 
perception  du  droit  d'enregistrement. 

Et  spécialement,  lorsqu'un  acte  de  partage  anticipé 
fait  par  une  mère  à  ses  enfants,  contient  à  la  fois  une 
donation  en  nue-propriété  de  la  part  de  la  mère  et,  de 
la  part  des  enfants,  un  abandon  d'usufruit  d'une  valeur 
de  beaucoup  supérieure,  c'est  sur  cette  dernière  disposi- 
tion, qui  donne  à  l'acte  son  caractère  dominant,  que  le 
droit  d'enregistrement  doit  être  perçu  (Cass.  fr.,  i3  déc. 
i853,  D.  P.,  54,  I,  109). 

La  Cour...  —  Attendu  qu'il  résulte  des  constata- 
tions de  fait  du  jugement  attaqué,  que  l'abandon  d'usu- 
fruit fait  à  la  veuve  par  des  enfants,  suivant  acte  du..., 
n'était  point  une  condition  accessoire  à  la  donation  en 
nue-propriété  faite  aux  enfants,  mais  qu'au  contraire,  la 


(i)  En  Belgique,  le  droit  dû  serait  40  c.  p.  c.  sur  un  capital  formé  de  dix 
fois  le  prix  et  les  charges  annuelles  (L.  du  6  août  18S7,  art.  2). 
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donation  faite  à  la  mère  était,  par  son  importance,  la 
disposition  principale  du  contrat  (i). 

91.  Il  existe  des  objets  mobiliers,  tels  qu'un  diamant, 
un  lingot,  qui  dans  le  commerce  sont  considérés  comme 
de  Targent  ;  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  échangés 
contre  de  Targent  même  ou  des  valeurs  représentatives 
de  l'argent,  ils  devront  être  regardés  comme  formant  le 
prix  et  le  droit  établi  à  raison  du  contrat  formé  par  la 
transmission  de  la  chose  donnée  en  échange. 

92.  —  Enfin,  dans  les  stipulations  qui  ont  lieu  sur 
l'argent  même  et  sur  des  valeurs  représentatives  de 
sommes,  c'est  l'obligation  consistant  dans  la  valeur  re- 
présentative qui  doit  caractériser  le  contrat.  C'est  par 
cette  considération  que  l'on  doit  décider  que  la  libération 
au  moyen  de  la  dation  en  payement  d'une  inscription  de 
rente  sur  le  Grand-Livre  de  la  dette  publique,  est  une 
cession  de  rente  et  non  une  quittance  de  sommes  et  qu'en 
conséquence  l'acte  n'est  pas  soumis  au  droit  de  libé- 
ration, contrairement  à  ce  que  décide  l'administration 
(art.  70,  §  3,  30). 


(i)  V.  conf.  Jur.  gén.  V"  Enr.,  n"»  3746  et  3754  et  les  arrêts  qui  y  sont  cités. 
—  V.  aussi  eod,  V«>,  n""  3734  et  s.  et  3744  sur  les  deux  questions  suivantes  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  celle  que  résout  le  présent  arrêt  :  1®  dans  le  cas 
d'une  donation  onéreuse,  y  a  t-il  deux  droits  à  percevoir,  Tune  sur  la  dis- 
position, l'autre  sur  la  condition  ?  2'>  si  l'on  ne  doit  percevoir  qu'un  droit, 
est-ce  un  droit  de  donation  ou  bien  un  droit  de  transmission  à  titre  onéreux? 
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DEUXIÈME  RÈGLE 


Le  droit  n'est  dû  que  d'une  convention  parfaite 


SOMMAIRE  : 

93.  Le  droit  n'est  exigible  que  d*un  acte  faisant  titre  de  l'obligation. 

94.  Le  droit  proportionnel  n'est  même  exigible  qu'autant  que  la  conven- 
tion a  été  rédigée  par  écrit  et  l'acte  représente,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  mutation  de  biens  immeubles  en  f*ropriééé,  ou  en  usufruit, 

95.  Pour  les  mutations  de  biens  immeubles  en  Jouissance  seulement,  il 
suffit  de  prouver  que  la  convention  a  été  rédigée  par  écrit,  sans  que  l'obli- 
gation du  fisc  aille  jusqu'à  la  représentation  du  titre. 

96.  Tous  les  écrits  desquels  on  peut  induire  la  preuve  de  l'existence  d'une 
obligation,  ne  sont  pas  des  actes. 

97.  Ouidt  des  lettres  missives? 

98.  Les  actes  signés  sont  notariés  ou  sous  seing  privé. 

99.  Actes  notariés.  —  L'acte  notarié  est-il  parfait,  il  fera  titre. 

100.  Est-il  au  contraire  imparfait,  il  faut  sous-distinguer  : 

a)  ou  l'acte  est  signé  de  toutes  les  parties. 

b)  ou  il  n'est  pas  signé  de  toutes  les  parties. 

loi.  Lorsqu'un  acte  notarié,  nul  comme  acte  authentique,  est  signé  de 
tous  les  contractants,  peut-on  lui  refuser  les  effets  d'un  acte  privé  sous  pré- 
texte (lu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ? 

102.  L'acte  de  prêt  avec  hypothèque  peut  valoir  comme  acte  sous  seing 
privé,  (juoique  le  prêteur,  présent  à  l'acte,  ait  omis  de  le  signer. 

io3.  Le  principe  que  l'acte  notarié  nul,  pour  défaut  de  forme,  est  valide 
comme  écrit  sous  signature  ptivée,  s'applique  à  toutes  les  nullités  de  forme, 
prononcées  par  la  loi,  même  à  celles  qui  résultent  de  l'art  12  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  telles  que  le  défaut  de  forme. 

104.  En  cas  d'omission  de  la  date,  la  seule  date  certaine  est  celle  de  l'en- 
registrement. 

io5.  Actes  sous  seing  privé.  —  Toutes  les  conventions  pour  lesquelles 
la  loi  n'a  pas  prescrit  la  forme  authentique,  peuvent  être  constatées  par 
acte  sous  seing  privé.  —  Nomenclature. 

106.  La  seule  formalité  essentielle  pour  la  validité  des  actes  sous  seing 
privé,  est  la  signature  de  la  partie  qui  s'oblige. 

107.  Quidf  en  cas  d'obligation  solidaire. 
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io8.  Quidf  si  l'acte  non  signé  par  toutes  les  parties  contenait  des  disposi- 
tions indépendantes. 

109.  Exceptions  à  la  règle  énoncée  sub  n°  106. 

iio.  Un  acte  sous  seing  privé  renfermant  des  conventions  synallagma- 
tiques,  qui  n'aurait  pas  été  signé  de  toutes  les  parties,  pourrait-il  donner 
lieu  d'exercer  les  droits  d'enregistrement?  —  Jurisprudence  à  cet  égard. 

m.  Cas  où  cependant  la  perception  se  fera  sur  un  tel  acte. 

112.  Bien  que  le  vœu  de  l'art.  i325,  c.  c,  soit  suffisamment  rempli  par 
l'échange  entre  les  parties  de  leurs  signatures  réciproques,  ce  n'est  pour- 
tant qu'à  la  condition  qu'un  pareil  acte  soit  entre  les  mains  de  celui  dont  il 
ne  porte  pas  la  signature  et  qu'il  en  soit  fait  usage. 

ii3.  Une  convention  est  mentionnée  dans  un  acte  qui  a  un  autre  objet, 
dans  ce  cas,  l'acte  subira-t-il  le  droit  sur  cette  convention?  —  Distinction  à 
faire. 

114.  La  convention  mentionnée  est  verbale, 

11 5.  Ou  elle  est  écrite,  auquel  cas  il  faut  sous-distinguer  : 
a)  ou  l'acte  est  sous  seing  privé, 

h)  ou  il  est  notarié, 

1 16.  Faire  usage  d'un  acte.  —  Sens  de  cette  expression. 

117.  Actes  passés  en  conséquence  d'autres  actes.  —  Sens  de  cette  expres- 
sion. —  Conclusions  de  M.  le  Procureur  général  Leclercq.  —  Arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  29  juillet  1864. 

118.  L'acte  42  n'est  pas  proprement  une  exception  à  la  règle  qui  vouttiue 
le  droit  ne  soit  payé  que  d'un  acte  représenté. 

119.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  preuve  de  l'existence  d'un  acte  avec  la 
preuve  qu'il  en  a  été  fait  usage. 

120.  Conditions  requises  pour  que  l'usage  dans  un  acte  notarié,  d'un 
acte  sous  signature  privée  non  enregistré,  donne  ouverture  au  payement 
du  droit  du  premier. 

121.  /''«  condition,  —  L'acte  mentionné  doit  être  un  acte  écrit. 

122.  De  plus,  il  faut  que  les  actes  mentionnés  soient  des  écrits  formant 
titre.  --  Catalogues,  plans,  affiches,  annonces,  etc. 

123.  L'acte  mentionné  doit  encore  former  titre  au  moment  où  mention  est 
faite  de  la  convention  dans  l'acte  authentique. 

124.  Les  mots  «  convention  »  et  «  contrat  »  qui  se  trouvent  dans  l'artc 
public,  n'impliquent  pas  nécessairement  l'existence  d'une  convention 
écrite. 

125.  2*"  condition,  —  L'acte  mentionné  ne  doit  pas  être  exempt  de  l'enregis- 
trement au  moment  où  il  en  est  fait  usage.  —  Cas  divers  de  pareille  exemp- 
tion. 

126.  On  ne  doit  pas  mettre  sur  la  même  ligne  les  actes  qui  peuvent  être 
enregistrés  gratis  ou  en  débet  ni  ceux  (jui  sont  exempts  du  timbre  sans  être  en 
même  temps  affranchis  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

127.  Quidf  des  quittances  sous  signature  privée? 

128.  La  défense  que  fait  la  loi  à  tout  officier  public  de  rédiger  aucun  acte 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  s'applique  même  au  cas 
où  il  est  allégué  que  ce  dernier  acte  serait  adiré,  si  cette  allégation  n'est  pas  . 
justifiée. 

129.  Ou  bien  encore  au  cas  où  la  demande  des  droits  d'enregistrement 
de  l'acte  énoncé  serait  prescrite. 
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i3o.  Il  en  serait  de  même  si  la  date  des  actes  était  devenue  certaine  par 
le  décès  des  contractants  ou  autrement. 

i3i.  La  réfîie  peut  exiger  la  reproduction  de  Tacte  mentionné. 

i32.  3'  condilioM.  —  La  mention  ne  doit  pas  être  obligatoire  par  la  nature 
de  Tacte  même  où  elle  est  faite. 

i33.  L  Du  testament.  —  Motifs  de  Texemption. 

134.  II.  De  l'inventaire.  —  Controverse  à  cet  égard. 

i35.  Quid?  si  renonciation  a  lieu  en  présence  et  avec  le  concours  de  ceux 
contre  lesquels  ces  actes  constituent  un  droit  ou  une  créance. 

i36.  Quidf  de  la  reconnaissance  de  dette  dans  l'inventaire  n'impliquant 
pas  l'existence  d'actes  distincts  de  l'acte  notarié  qui  la  constate. 

137.  Tout  ce  qui  précède  n'est  vrai  qu'à  l'égard  des  droits  cTacU. 

i38.  Quid?  de  renonciation  dans  un  inventaire  de  ce  qui  est  dû  au  notaire 
rédacteur. 

139.  Un  testament  trouvé  dans  une  succession  ne  doit  pas  être  soumis  à 
l'enregistrement  avant  qu'il  puisse  être  relaté  dans  l'inventaire. 

140.  Mais  la  mention,  dans  l'intitulé  d'un  inventaire,  d'un  testament  non 
enregistré  du  défunt,  pour  établir  la  qualité  de  donataire  ou  légataire 
appartenant  à  la  partie  acquérante  d'après  ce  testament,  constitue,  de  la 
pari  du  notaire  rédacteur,  une  contravention  passible  d'amende. 

141.  III.  Du  partage.  —  Motifs  de^l'exemption. 

142.  Pour  qu'il  y  ait,  dans  ce  cas,  ouverture  au  droit  d'obligation,  il  faut 
que  le  débiteur  ait  figuré  au  partage,  en  son  mm  personnel,  —  Coroîlairea, 

143.  4^  condition,  —  L'acte  a  été  ou  doit  avoir  été  soumis  au  notaire. 

144.  Interprétation  contraire  de  la  régie  consacrée  par  certains  arrôts. 
—  Police*  d'assurance. 

145.  Quidf  si  la  police  d'assurance  était  mentionnée  dans  l'acte,  sous 
forme  dubitative? 

146.  Jiirisjîrudence  actuelle  de  la  Cour  de  Cassation  de  France,  en  cette 
matière. 

147.  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique. 

148.  En  résumé,  quand  le  notaire  sera-t-il  censé  avoir  fait  usage  d'un 
acte  sous  seing  privé  ? 

93.  Les  droits  ne  sont  dûs  que  sur  une  convention 
parfaite,  c'est-à-dire,  faisant  titre,  soit  de  l'obligation, 
soit  de  la  libération  ou  enfin  de  la  mutation,  à  raison 
de  laquelle  le  fisc  entend  percevoir  le  droit  proportion- 
nel. Une  convention  n'existe,  en  effet,  que  par  la  réunion 
des  divers  éléments  nécessaires  à  sa  perfection.  La  loi 
fiscale  ne  saurait  donc  être  appliquée  à  une  convention 
qui  ne  serait  pas  parfaite,  puisque  légalement  cette  con- 
vention n'existerait  pas.  En  ce  sens,  il  est  vrai  de  dire, 
ainsi  que  le  fait  observer  Dalloz,  n^  161,  que  cette  seconde 
règle  est  simplement,  au  fond,  un  corollaire  de  la  pre- 
mière. 
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94.  Le  droit  proportionnel  n'est  même  exigible  qu'au- 
tant que  la  convention  a  été  rédigée  par  écrit  et  Tacte 
représenté,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  mutation  de 
biens  immeubles  en  propriété  ou  en  usufruit  (L.  de  frim. 
art.  12). 

95.  Pour  les  mutations  de  biens  immeubles  en  jouis- 
sance seulement^  l'obligation  du  fisc  se  borne  à  prouver 
que  la  convention  a  été  rédigée  par  écrit  sans  qu'elle  aille 
jusqu'à  la  représentation  du  titre  (même  loi,  art.  i3.)  V. 
suprà,  n<^  52. 

96.  Tous  les  écrits  desquels  on  peut  induire  la  preuve 
de  l'existence  d'une  obligation,  ne  sont  pas  des  actes. 
Ainsi,  les  livres  des  marchands  (c.  c,  art.  i33o)  —  les 
registres  et  papiers  domestiques  (c.  c,  art.  i33i)  —  les 
écritures  mises  à  la  suite  d'un  acte  signé  (ce,  art.  i332) 
—  enfin,  les  écrits  qui  rendent  vraisemblable  un  fait 
allégué  (c.  c,  art.  1347),  ne  faisant  point  preuve  com- 
plète de  ce  qu'ils  énoncent,  ne  sont  qu'un  moyen  de 
preuve  mais  jamais  un  titre;  d'où  il  suit  qu'en  thèse  géné- 
rale, ils  ne  sont  jamais  susceptibles  de  donner  ouverture 
au  droit  proportionnel.  —  D'autre  part,  quoique  tous 
les  actes  soient  nécessairement  des  écrits  signés,  tous  les 
écrits  signés  ne  sont  pas  cependant  toujours  des  actes  : 
telles  sont  les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  quittance,  ni  convention  quelconque,  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel. 

97.  L'art.  68,  §  i,  n^  3i,  par  là  même  qu'il  soumet  au 
droit  fixe  de  i  fr.  (2.40)  «  les  lettres  missives  qui  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  con- 
vention donnant  lieu  au  droit  proportionnel  »,  suppose 
évidemment  que  des  lettres  peuvent  contenir  une  obli- 
gation et  on  conçoit,  en  effet,  qu'un  billet,  une  recon- 
naissance, ou  toute  autre  promesse  de  payer,  puisse  être 
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transmis  au  créancier  sous  la  forme  d*une  lettre  missive; 
lorsque  le  contenu  de  cette  lettre  présente  toutes  les  con- 
ditions requises  pour  la  validité  d'un  pareil  acte,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  les  effets  lui  en  seraient  refusés.  Dans 
ce  cas,  ainsi  que  le  dit  Pardessus,  la  lettre  rentre  dans  la 
classe  des  actes  sous  signature  privée;  mais  pour  cela,  il 
faut  que  la  lettre  soit  précise  et  formelle;  il  ne  suffirait 
pas  qu'on  put  en  induire  l'existence  de  l'obligation  ;  celle- 
ci  doit  être  expressément  reconnue  avec  la  volonté  ma- 
nifeste de  conférer  un  titre.  Ces  sortes  de  lettres  sont 
d'un  usage  fréquent  dans  le  commerce  et  les  négociants 
les  emploient  même  de  préférence  aux  actes,  pour  servir 
de  titre,  soit  d'une  obligation  de  somme^  soit  de  toute 
autre  convention  (Ch.  et  R.,  n"  i5i). 

—  Mais  sous  l'empire  du  Code  Civil,  il  y  a  doute  pour 
les  conventions  synallagmatiques ,  à  cause,  dit-on,  que 
l'art.  i325,  c.  c,  exige  que  les  actes  sous  signature  privée, 
contenant  de  pareilles  conventions,  soient  rédigés  en 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
distinct.  En  droit  fiscal,  le  doute  n'est  guère  permis. 
L'art.  i325  n'est  pas  applicable.  La  lettre  peut  dès  lors 
servir  de  titre  à  une  convention  synallagmatique  pourvu 
qu'elle  ne  laisse  pas  de  doute  sur  le  consentement  défi- 
nitif des  parties  [Bastiné,  uP  38]  (i). 


(i)  Les  droits  d'enregistrement  sont  dûs  sur  une  lettre  dont  il  est  fait 
usage  dans  une  signification  judiciaire. 

L'avoué  qui  iait  la  signification  est  tenu,  à  titre  de  caution,  au  payement 
des  droits. 

Il  doit  les  payer,  à  moins  qu'il  n*invoque  le  bénéfice  de  discussion,  con- 
formément aux  art.  2023  et  2024  r.  c. 

Il  est  en  outre  passible  de  l'amende  édictée  par  l*art.  42  (L.  de  frim. 
an  VII)  modifiée  par  les  art.  i''"  de  la  loi  du  6  juin  i85o  et  de  la  loi  du  8  juil- 
let 1879. 

Le  droit  de  titre  n'est  dû  sur  la  lettre  que  si  elle  forme,  en  réalité,  un  titre 
valable  et  a  servi  de  base  à  la  condamnation. 

Par  suite  le  droit  de  constitution  de  rente  viagère,  à  titre  gratuit,  ne  peut 
être  perçu  sur  une  simple  lettre,  alors  que  le  tribunal  s'est  fondé  surtout 
pour  condamner  le  défendeur,  sur  ce  qu'if  ne  déniait  pas  l'obligation  (trib. 
de  Liège,  19  déc.  i883,  C.  et  B.,  32,  p.  337). 
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gS.  Arrivons  aux  actes  signés  proprement  dits. 
Les  actes  signés  sont  fwtariés  ou  sous  seing  prive. 

99.  Actes  notariés.  —  L'acte  notarié  est-il  parfait, 
c'est-à-dire,  réunit-il  toutes  les  formalités  essentielles 
prescrites  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XL,  il  fera  titre 
aux  termes  de  l'article  i3i7,  c.  c. 

100.  Est-il,  au  contraire,  imparfait,  en  d'autres  termes, 
n'est-il  point  authentique  par  l'incompétence  ou  l'incapa- 
cité de  l'officier  public  ou  par  un  défaut  de  forme,  il  faut 
sous-distinguer  : 

a)  ou  bien  l'acte  est  signé  de  toutes  les  parties,  dans 
ce  cas,  il  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  aux 
termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  et  de 
l'art.  i3i8,  c.  c.  (i). 

Il  y  a  pourtant  une  exception  à  cette  règle,  lorsqu'il 
s'agit  d'adjudications  faites  en  justice  ÇV.infrs,,  n^23i,  note), 

bj  ou  bien  il  n'est  pas  signé  de  toutes  les  parties  ;  au- 


(1)  Uîf  miairc  n* est  pas  tenu  de  soumeitre  à  la  formalité,  dans  h  délai  prescrit  par 
la  loi,  nu  acte  signé  par  les  parties  contractantes  mais  non  par  lui,  encore  bien  qu'il  ait 
inscrit  cit  acte  sur  son  répertoire,  (L.  de  frim.;  an  VII,  art.  26  et  49).  trib.  de 
Châteauroux,  du  lo  août  1857,  (D.  P.  58,  III,  8). 

Le  Tribunal.  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  y  a  eu,  sans  aucun  doute, 
commencement  de  réception,  mais  qu*il  manque,  pour  que  la  réception  ait 
été  complète,  la  signature  du  notaire  en  premier  et  du  notaire  en  second  ou 
des  témoins;  que  cette  absence  de  signatures  des  notaires  ou  du  notaire  et 
des  témoins  a  rendu  l'acte  nul  (L.  de  ventôse  an  XI,  art.  68),  au  moins 
comme  acte  authentique,  comme  acte  public  —  que  cet  acte  étant  nul  au 
moins  comme  acte  public,  au  respect  de  tout  le  monde,  ne  peut  pas  être 
acte  public  au  respect  de  Tenregistrement  et  ce,  qu*il  soit  présenté  au  Re- 
ceveur ou  qu'il  soit  trouvé  en  Tétude  du  notaire  (V.  conf.  cass.,  27  août 
1806;  Jur.  gén.  V°  Enr.,  n*>  212;  2  nov.  1807,  D.  P.,  7,  2,  167;  Req.,  25  mars 
1834,  D.  P.,  34,  I,  141;  Cass.  B.,  2  avril  i833,  Jur.  gén.  V®  Enr.,  n»  2i3).  — 
Mais  si  Tacte  est  alors  imparfait,  comme  acte  authentique,  ce  qui  suffit,  du 
moins  en  général,  pour  que  le  notaire  ne  soit  pas  responsable  du  défaut 
d'enregistrement,  il  n'en  vaut  pas  moins  comme  acte  sous  seing  \  rivé  et, 
dès  lors,  les  parties  ne  sont  pas  elles-mêmes  affranchies  de  l'obligation  de 
le  faire  enregistrer  (V.  Cambrai,  3o  juin  1841,  D.  P.,  41,  III,  523;  Lourdes, 
i3  mars  i855,  D,  P.,  55,  III,  40.  Jur.  gén.  V«>  Enr.,  n«  214). 
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quel  cas  l'acte  est  imparfait  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue et  sa  présentation  à  Tenregistrement,  quelle  que  soit 
la  convention  qu'il  est  destiné  à  constater,  ne  peut  don- 
ner ouverture  qu'au  droit  fixe  général. 

101.  Lorsqu'un  acte  notarié,  nul  comme  acte  authen- 
tique, est  signé  de  tous  les  contractants,  peut -on  lui 
refuser  les  effets  d'un  acte  privé,  sous  prétexte  qu'il  n'a 
pas  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  ? 

Cette  question  a  été  agitée  au  Conseil  d'Etat,  lors  de 
la  discussion  de  l'art.  i3i8,  c.  c,  et  il  a  été  reconnu 
qu'elle  était  décidée  par  l'art.  68  de  la  loi  de  ventôse 
an  XL  II  est  évident,  en  effet,  qu'autrement  la  disposi- 
tion bienveillante  de  l'art.  68  deviendrait  absolument 
illusoire,  puisqu'il  est  rare  que  les  actes  notariés  soient 
rédigés  en  double  minute.  (Dict.  de  l'enr.  V^  acte  impar- 
fait, n^  12.) 

102.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  obligation  pour  prêt 
avec  hypothèque,  l'acte  ne  doit-il  pas  valoir,  comme  sous 
seing  privé,  quoique  le  prêteur,  présent  à  l'acte,  ait  omis 
de  le  signer? 

Nous  pensons  qu'il  faut  décider  l'affirmative.  En  effet, 
c'est  ici  un  contrat  purement  unilatéral,  dans  lequel  l'em- 
prunteur est  le  seul  qui  s'oblige.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  ce  point;  si  donc  cette  obligation  est  parfaite 
et  a  l'effet  de  lier  véritablement  le  débiteur,  nul  doute 
que  l'acte  ne  doive  valoir  comme  acte  sous  seing  privé 
[Ibid.,  nû  i3J(i). 


(i)  383.  Quels  sont  à  présent  les  effets  des  actes  notariés  dans  lesqueb  Tem- 
prunteur  comparait  seul  pour  déclarer  qu'il  a  reçu  telle  somme  à  titre  de 
prêt  d'un  tel  et  qu*il  constitue  tel  bien  en  h^'pothèque  ? 

En  ce  qui  concerne  le  prêt,  Tacte  a  toute  la  force  d*un  aveu  extraordi- 
naire; quoique  fait  hors  (le  la  présence  du  créancier,  il  pourra,  d*après  les 
circonstances,  être  considéré  comme  une  preuve  complète,  sans  que  cette 
preuve  soit  subordonnée  à  Tacceptation  du  créancier.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne Thypothèque,  l'aveu  même  authentique  d'une  hypothèque  est  inopé- 
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103-  Le  principe  que  l'acte  notarié  nul  pour  défaut  de 
forme,  est  valide  comme  écrit  sous  signature  privée, 
s'applique  à  toutes  les  nullités  de  forme  prononcées  par 
la  loi,  même  à  celles  qui  résultent  de  l'art.  12  de  la  loi 
de  ventôse  an  XI;   telles  que  le  défaut  de  date,  car  si 


rant,  puisque  l^h^'pothèque  doit  être  constituée  par  acte  atUheniiquey  et  comme 
acte  constitutif  d'hypothèque,  Tacte  est  nul  et  ne  pourrait  recevoir  son 
existence  que  par  suite  de  Inacceptation  constatée  authentiquementdu  créan- 
cier. La  loi  ne  reconnaît  que  les  hypothèques  légales,  judiciaires  et  comen- 
iionneUâs,  Elle  ne  reconnaît  point  une  quatrième  classe  d'hypothèques  volon- 
taires de  la  part  du  débiteur  seul. 

379.  On  a  posé  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le  créancier 
figure  à  l'acte  pour  y  accepter  l'hypothèque,  et  quel  est  l'effet  d'une  hypo- 
thèque acceptée  par  un  individu  sans  mandat  ? 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  hypothèque  est  valable,  si  elle  est  acceptée 
par  un  tiers,  déclarant  agir  au  nom  du  créancier.  L'art.  11x9  porte  qu'on  ne 
peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi- 
même.  On  peut  néanmoins  s'engager  pour  un  tiers,  dont  on  promet  le  fait, 
en  se  portant  fort  pour  lui.  On  peut  aussi  stipuler  au  profit  d'un  tiers  en 
contractant,  au  nom  de  ce  tiers,  quoique  sans  mandat.  Tant  qu'il  n'y  a  pas 
ratification,  contractus  cîaudicat;  mais  celui  qui  a  promis  ne  peut  se  dégager. 
Le  contrat  ne  produira  ses  effets  que  par  la  ratification.  C'est  alors  seule- 
ment que  l'hypothèque  sera  acquise.  La  ratification  n'a  pas  d'effet  rétroac- 
tif au  préjudice  des  tiers. 

[L'hypothèque  comeutionneUe  formani  la  garantie  d'un  prêt  reconnu  dans  un  acte, 
ne  Peut  être  valablement  constituée  par  l'emprunteur  seul.  Elle  doit  être  acceptée  auth^n- 
tiquement  par  le  créancier  prêteur.  En  supposant  que  cette  acceptation  pût  résulter 
valablement  de  V inscription  hypothécaire  prise  à  la  requête  du  créancier,  on  ne  saurait 
attribuer  cet  effet  à  Vinscripiion  prise  d'office  par  le  conservateur  auquel  la  loi  ne  donne 
Pas  qualité  pour  accepter  ainsi  une  cotistUution  d'hypothéqué  Pour  un  tiers],  (L.  i6déc. 
i85i,  art.  43,  44  et  76;  c.  c.  ancien,  art.  2x27.  Cass.  6.,  29  mai  i863.  Pas.  63, 
I,  2x2.) 

380.  Cependant  il  est  un  cas  où  l'hypothèque  existe  même  avant  la  rati- 
fication, c'est  lorsqu'elle  est  stipulée  accessoirement  en  un  contrat  de  pr<>t. 
L'hypothèque  existe  comme  accessoire  de  l'action  personnelle  du  moment 
où  cette  action  a  pris  naissance  et  par  conséquent  au  moment  même  du 
prêt,  si  elle  a  été  stipulée  conjointement  avec  le  prêt.  Mais  évidemment,  il 
ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  l'hypothèque  est  stipulée  postérieure- 
ment au  prêt  ;  dans  ce  cas,  le  tiers  ne  peut  acquérir  par  sa  ratification  :  on 
rentre  dans  la  règle  générale. 

38x.  Ainsi,  il  n'y  a  rien  à  dire  aux  contrats  de' prêt,  passés  avec  constitu- 
tion d'hypothèque,  dans  lesquels  les  notaires  font  intervenir  un  clerc  dc- 
clarant  que  les  fonds  prêtés  appartiennent  à  un  tiers  au  nom  duquel  il  les 
donne  en  j^rêt  et  stipule  hj'pothèque.  Cette  h3'pothèque  peut  fort  bien  rue 
inscrite  et  datera  du  jour  même  de  l'inscription.  (Rapport  de  la  commission 
spéciale  chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  hypothécaire.)  Pas.  63,  i,  221. 
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l'art.  68  ne  parle  pas  de  Tart.  12,  c'est  que  Tart.  12  l'en- 
voyait à  l'art.  68,  ainsi  que  le  fait  observer  Toullier, 
t.  8,  n"  134  (i). 

Dès  lors,  cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la 
nullité  de  l'acte  résulterait  de  l'intérêt  du  notaire  ou  du 
défaut  de  sa  signature.  (Ch.  et  R.,  n^  i63  et  Dict.  de 
Tenr.  V°  Acte  imparfait,  n^  10). 

104.  En  cas  d'omission  de  la  date,  la  seule  date  cer- 
taine sera  celle  de  l'enregistrement  (c.  c,  art.  i328). 

105.  Actes  sous  seing  privé.  —  Toutes  les  conven- 
. tiens  pour  lesquelles  la  loi  n'a  pas  prescrit  la  forme 
authentique,  peuvent  être  constatées  par  acte  sous  seing 
privé;  celles  que  la  loi  interdit  de  constater  par  cette 
voie  sont  : 

1°  les  donations  entre  vifs  et  leurs  acceptations  (c.  c, 
art.  931  et  g32), 

2^  les  contrats  de  mariage  (c.  c,  art.  1394), 


(i)  Uade  de  vente  par  devant  notaire  qui  ne  porte  ni  date  ni  signature  des  tStnains  et 
du  notaire  rédacteur,  mais  est  cependant  signé  par  l'acheteur  et  par  celui  des  vendeurs 
qui  seul  a  déclaré  savoir  signer,  nen  établit  pas  moifis  la  transmission  de  la  propriété 
et,  à  ce  titre,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  alors  surtout  qu'il  contient  men- 
tion d'un  payement  à  compte  sur  le  Prix  (trib.  de  Lourdes,  i3  mars  i855,  D.  P.,  55, 
III,  40). 

Le  tribanal.  —  Attendu  que  cet  acte,  incomplet  dans  la  forme,  puisqu'il 
n*est  ni  daté  ni  signé  par  les  témoins  et  le  notaire  rédacteur,  n*en  établit 
pas  moins  une  véritable  mutation,  c'est-à-dire,  la  transmission  des  immeu  • 
blés  y  désignés  sur  la  tête  de  G.  ;  la  vente,  en  effet,  aux  termes  de  la  loi 
civile  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties,  indépendamment 
de  tout  écrit  qui  peut  d'ailleurs  la  constater  —  que,  dans  l'espèce,  il  est  in- 
contestable que  les  vendeurs  et  l'acquéreur  ne  fussent  d'accord  sur  la  chose 
et  le  prix,  puisque  les  immeubles  et  le  prix  sont  clairement  désignés  et  spé- 
cifiés dans  l'écrit  prémentionné  et  qu'on  y  trouve,  du  reste,  le  payement 
d'un  à-compte  de  12.000  fr.,  c'est-à-dire,  un  commencement  d'exécution  des 
conventions  intervenues  entre  eux;  que  le  sieur  G.  est  donc  passible  des 
droits  d'enreiçistrement  exigés  par  les  art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  et 
art.  4  de  la  loi  de  ventôse  an  IX;  qu'une  pareille  décision  est,  du  reste,  con- 
forme à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  —  V.  aussi  Cambrai,  3o 
juin  184X  (D.  P.,  41,  III,  523)  et  Jur.  gén,  V"  Enr.,  n°"  214  et  217. 
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3^  les  constitutions  d'hypothèque  et  les  mainlevées 
d'inscriptions  hypothécaires, 

4^  les  actes  d'emprunt  et  quittances  nécessaires  pour 
opérer  la  subrogation  légale  (c.  c,  art.  i25o,  2^), 

5®  les  contrats  de  sociétés  anonymes  (L.  18  mai  1873, 
art.  4), 

6®  le  mandat  à  l'effet  de  rayer  ou  de  réduire  une  in- 
scription hypothécaire  (L.  16  déc.  i85i,  art.  92). 

I06,  La  seule  formalité  essentielle  pour  la  validité 
des  actes  sous  seing  privé,  si  cependant  on  peut  l'appeler 
formalité,  est  la  signature  ou  la  souscription  de  la  partie 
qui  s'oblige.  C'est  le  signe  de  son  consentement  donné 
librement,  c'est  le  sceau  de  la  vérité  de  l'acte.  Avant  la 
signature,  l'acte  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
projet  qui  n'a  pas  encore  reçu  sa  perfection  (Toul- 
LiER,  t.  VIII,  n^  260).  D'où  il  suit  que  tout  acte  qui 
ne  serait  pas  revêtu  de  la  signature  de  la  partie  qui 
s'oblige,  est  nécessairement  imparfait  et  ne  peut  pas 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment. 

Cette  règle  est  absolue,  disent  Ch.  et  R.,  n^  161,  et  ne 
souffre  point  d'exception.  L'acte  est-il  signé  par  la  partie 
qui  s'oblige,  le  droit  est  actuellement  exigible  et  le  fisc, 
lorsque  l'acte  lui  est  volontairement  présenté,  ne  doit  pas 
attendre  que  la  signature  ait  été  reconnue.  La  régie  est 
un  tiers  et,  à  l'égard  des  tiers,  tant  qu'un  acte  sous  seing 
privé  n'est  pas  méconnu  par  la  partie  qui  l'a  souscrit  ou 
par  ses  héritiers,  ou  tant  que  le  tiers  lui-même  n'en  a  pas 
contesté  la  sincérité,  l'acte  est  présumé  valable  et  régulier  ; 
la  présentation  à  la  formalité  précédant  nécessairement 
toute  instance  et  dès  lors,  toute  contestation  sur  la  régu- 
larité du  titre  et  la  vérité  de  la  signature,  il  s'ensuit  que 
la  perception  est  déterminée  à  une  époque  où  ce  titre  est 
valable  aux  yeux  de  la  régie  ;  ce  qui  entraîne  nécessaire- 
ment l'exigibilité  du  droit  proportionnel. 
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Mais,  par  la  raison  inverse,  si  l'écriture  ou  la  signa- 
ture se  trouvaient  judiciairement  contestées  à  l'époque 
où  l'acte  est  soumis  à  la  formalité,  il  devrait  être  enre- 
gistré au  droit  fixe  ;  car,  par  la  contestation  de  la  signa- 
ture, la  validité  de  l'acte  n'est  pas  seulement  mise  en 
doute,  elle  cesse  complètement,  la  reconnaissance  étant, 
aux  termes  de  l'art.  i322,  c.  c,  la  condition  préalable 
de  la  foi  que  l'acte  comporte.  Cette  condition  produit  à 
l'égard  des  tiers,  le  même  effet  qu'à  l'égard  des  parties, 
en  sorte  que  l'acte  n'a  plus  d'existence,  même  aux  yeux 
de  la  régie,  au  moins  comme  titre  obligatoire  aussitôt 
que  l'écriture  en  est  méconnue. 

Cette  décision  parfaitement  juste  et  conforme  au  droit 
civil,  ne  peut  en  aucune  façon  préjudicier  aux  droits  du 
trésor,  car,  ou  bien  l'acte  est  ultérieurement  tenu 
pour  reconnu,  auquel  cas  le  droit  proportionnel  sera 
perçu  sur  le  jugement  (art.  69,  §  2-9^),  ou  bien  il  n'est 
pas  reconnu,  et,  dans  ce  cas,  le  fisc  n'aura  rien  perdu, 
car  l'acte  n'ayant  constitué  un  titre,  n'a  à  aucun  moment, 
donné  ou  pu  donner  ouverture  au  droit  proportionnel, 
(Ch.  et  R.,  n9  i5g.) 

107.  En  cas  d'obligation  solidaire,  le  défaut  de  signa- 
ture d'un  seul  des  coobligés  solidaires  suffit  pour  anéan- 
tir l'acte  complètement,  sans  distinguer  si  l'obligation  a 
été  constatée  par  acte  notarié  ou  sous  signature  privée,  à 
moins  que  le  créancier  ait  déclaré  qu'il  consentait  à 
n'avoir  qu'un  seul  débiteur,  et  le  signataire  qu'il  enten- 
dait rester  obligé. 

Cette  solution  ne  changerait  pas  parce  que  les  débi- 
teurs solidaires  seraient  un  mari  et  une  femme, 

La  raison  en  est  que  les  codébiteurs  solidaires  qui 
ont  signé  l'acte,  ne  doivent  être  censés  avoir  signé  que 
sur  la  foi  de  la  signature  de  leurs  codébiteurs  et  du 
recours  éventuel  à  exercer  contre  eux  en  vertu  de  l'art. 
I2i3,  c.  c. 
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108.  Que  si  Tacte  non  signé  par  toutes  les  parties 
contenait  des  dispositions  indépendantes,  il  ne  laisserait 
pas  d'être  valable  à  l'égard  des  dispositions  pour  les- 
(}uelles  toutes  les  signatures  requises  seraient  existantes, 
par  exemple,  disent  Ch.  et  R.,  n^  i68,  Primus  vend  à 
Secuftdns  et  à  Ter  tins  un  immeuble  en  même  temps  que 
celui-ci  emprunte  une  somme  à  Quartus  pour  payer  le 
prix;  le  défaut  de  signature  de  ce  dernier  rend  l'acte 
imparfait  comme  prêt,  mais  n'annule  pas  également  la 
vente. 

Qiiid?  si  la  signature  omise  était  celle  de  Primiis? 
La  vente  serait  imparfaite,  mais  l'emprunt  aurait-il 
lieu? 

C'est  là  une  question  d'interprétation  qu'il  faut  ré- 
soudre par  cette  autre  question.  Tertius  avait-il  l'inten- 
tion d'emprunter  cette  somme  même  au  cas  qu'il  n'ac- 
querrait point  cet  héritage  de  Primus? 

L'intention  de  Tertius  a-t-elle  été  seulement  d'emprun- 
ter cette  somme  en  vue  de  l'acquisition  de  l'immeuble 
de  PrimuSj  il  va  de  soi  que  le  motif  déterminant  de  ce 
contrat  venant  à  cesser,  le  contrat  lui-môme  ne  saurait 
prendre  naissance. 

Tertius,  au  contraire,  a-t-il  en  toute  hypothèse,  entendu 
emprunter  cette  somme,  il  faudra  décider  que  la  conven- 
tion vaut,  au  moins  en  ce  qui  touche  cet  emprunt,  l'acte 
formant  en  effet  à  cet  égard,  un  titre  valable. 

109.  La  proposition  énoncée  ci-dessus  (n*^  106),  que  la 
signature  de  l'acte  sous  seing  privé  est  la  seule  formalité 
qui  soit  essentielle,  n'est  pas  d'une  vérité  absolue.  Elle 
reçoit  plusieurs  exceptions  notables. 

La  première  est  relative  aux  engagements  unilatéraux 
et  consiste  en  ce  que  tout  acte  ou  écrit,  rédigé  sur 
feuille  volante,  ne  fait  foi  ni  titre  en  faveur  de  celui  qui 
s'y  trouve  indiqué  comme  créancier,  tant  qu'il  demeure 
en  possession  de  celui  qui  l'a  souscrit. 


Digitized  by 


Google 


—  iig  — 

Cette  décision,  au  premier  abord,  paraît  contraire  aux 
règles  générales  de  perception  qui  font  dépendre  l'exigi- 
bilité du  droit  du  contenu  des  actes  et  non  de  la  per- 
sonne qui  les  présente  à  Tenregistrement.  Mais  le  doute 
s'évanouit  lorsqu'on  remarque  que  la  même  dérogation 
aux  principes  existe  dans  le  droit  civil  et  qu'ainsi  il  est 
naturel  et  conséquent  que  des  écrits  exceptionnels  en 
matière  ordinaire,  le  soient  également  en  matière  fiscale. 
Il  en  résulte  que  l'enregistrement  d'un  acte  de  cette 
nature,  sur  la  présentation  du  débiteur,  ne  peut  jamais 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  puisqu'il  n'aura 
jamais  pour  objet  d'en  poursuivre  l'exécution  ou  le  paye- 
ment (i). 

Mais  la  remise  de  la  reconnaissance  aux  mains  du 
créancier  suffit  pour  constater  la  volonté  du  débiteur  de 
donner  un  titre  et  de  se  reconnaître  valablement  obligé. 
Dès  lors,  la  présentation  à  l'enregistrement  par  le  créan- 
cier, d'un  titre  obligatoire  en  sa  faveur,  rend  exigible  le 
droit  proportionnel.  Il  suffit  même  que  l'acte  soit  en  sa 


(i)  Aux  termes  d*uii  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  22  mai  18x4  «les 
promesses  de  payer,  arrêtés  de  compte,  biUets,  mandats  ou  autres  actes 
mentionnés  dans  l'art.  69,  §  3-5^,  ne  sont  sujets  au  droit  de  i  p.  c.  déterminé 
par  cet  article,  que  dans  U  cas  où  ib  sont  produits  en  justice  et  que  V exécution  et  le 
paycmcui  en  sont  légalement  poursuivis  ».  Ainsi,  leur  production  en  justice, 
comme  pièces  d'inventaire,  même  par  le  créancier  ou  ses  représentants,  ne 
suffirait  pas  pour  rendre  le  droit  d'obligation  exigible  :  il  faudrait  que  Texé- 
rulion  et  le  paiement  en  fussent  poursuivis  et  qu'on  en  fit  usage  à  cet  effet 
(art.  23). 

—  L*acte  portant  reconnaissance  d'une  dette  et  trouvé,  après  la  mort 
de  son  auteur,  dans  les  papiers  du  défunt,  joint,  par  exemple,  à  son  testa- 
ment, peut  être  frappé  du  droit  d'obligation,  s'il  est  soumis  volontairement 
à  Tenregistrement.  On  objecterait  à  tort  qu'un  tel  acte,  n'étant  pas  sorti 
des  mnins  du  souscripteur,  ne  constitue  pas  un  titre  obligatoire  (L.  defrim. 
an  VIT,  art.  3  et  4^  Ainsi  le  droit  d'obligation  est  régulièrement  perçu  sur 
cet  acte,  lorsque  le  notaire,  chargé  par  ordonnance  du  président,  du  dépôt 
du  testament  auquel  il  était  annexé,  l'a  présenté  à  l'enregistrement,  en 
même  temps  que  le  testament  (Cass.  fr.,  28  avril  i856,  D.  P.,  56,  I, 
212). —Voir  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  le  dit  arrêt,  i«/>à,  n®  790, 
note. 
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possession  et  présenté  à  l'enregistrement  par  ses  héritiers, 
tuteurs  ou  représentants;  il  réunit  alors  tous  les  carac- 
tères obligatoires  et  le  débiteur  ne  pourrait  se  refuser  à 
son  exécution. 

La  seconde  exception  à  la  règle  que  la  signature 
suffit  pour  parfaire  un  acte  sous  seing  privé,  résulte  de 
Tart.  i326,  c.  c,  qui  exige  que  les  billets  de  promesses 
soient  revêtus  d'un  bon  et  approuvé. 

Et  la  troisiènie  est  établie  par  Tart.  i325,  c.  c,  aux 
termes  duquel  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent 
des  conventions  synallagmatiques,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Cependant  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  ne  reçoit 
son  application  en  matière  fiscale,  par  le  motif  que  la 
nullité  qui  en  résulte,  n'est  pas  de  plein  droit  et  qu'il 
n'y  a  que  les  nullités  de  cette  espèce  qui  repoussent  abso- 
lument l'exigibilité  du  droit  proportionnel. 

Indépendamment  de  cette  raison,  commune  aux  deux 
cas,  il  en  est  une  particulière  à  chacun  d'eux  et  qui  est  : 
pour  \c  premier  que,  ni  la  régie  ni  les  tiers  ne  sont  astreints 
à  faire  vérifier  l'écriture  des  actes  sous  seing  privé,  tant 
que  cette  écriture  n'est  pas  déniée  et  que  jusqu'à  la  déné- 
gation, on  le  présume  émané  de  la  partie  à  laquelle 
l'acte  l'attribue  :  d'où  il  suit  que  jusqu'à  la  dénégation 
d'écriture,  elle  est  présumée  appartenir  au  débiteur 
signataire  du  billet;  or,  le  droit  d'enregistrement  devant 
être  déterminé  avant  la  dénégation  de  celui-ci,  le  sera 
par  conséquent  à  un  moment  où  l'acte  est  supposé  revêtu 
de  toutes  les  formes  voulues  pour  sa  validité  (V.  suprà 
YiP  io6),  et  pour  le  second,  qu'il  résulte  clairement  de 
cet  article  i325,  dit  Merlin  (Rép.  V^,  double  écrit, 
ïï^  9),  qu'une  vente  faite  par  acte  sous  seing  privé  non 
double,  n'est  pas  nulle  de  plein  droit;  et  cette  consé- 
quence en  amène  une  autre,  c'est  qu'une  pareille  vente 
est  passible  du  droit  d'enregistrement,   comme  si  elle 
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avait  été  faite  ou  devant   notaire  avec  minute,  ou  par 
acte  double. 

C'est  en  effet,  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation,  par 
arrêt  du  25  brumaire  an  XII,  qui  porte  :  «  Attendu  que 
l'acte  du...  constitue  une  véritable  vente,  puisqu'il  ren- 
ferme les  trois  caractères  propres  à  cette  espèce  du 
contrat,  la  chose,  le  prix  et  le  consentement;  qu'à  la 
vérité,  la  circonstance  que  cet  acte  n'est  pas  fait  double 
donnait  aux  parties  le  droit  d'en  faire  prononcer  la 
nullité;  mais  qu'à  l'époque  de  la  contrainte,  cette  nul- 
lité n'était  pas  prononcée,  et  que,  par  conséquent,  à 
cette  époque,  il  existait  une  vente,  à  la  vérité  réso- 
luble, mais  qui  n'était  pas  résolue,  ce  qui  suffisait  pour 
justifier  la  contrainte.  »  [Ch.  et  R.,  n""*  172  et  suiv. 
et  863  et  s.]  (i). 


(i)  Con*ra.  —  I^a  nullité  d* un  acte  sous  seing  privé  de  vente  immobilière  résultant 
du  défaut  de  mention  au  dit  acte  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont  été  dressés,  fait 
obstarle,  alors  surtout  que  la  vente  n'a  fas  été  exécutée,  à  la  réclamation  des  droits 
simple  et  en  sus  d'enregistrement,  bien  que  l'acte  ait  été  déposé  au  bureau  de  l'enregis- 
trcment,  coufo)  mcmcni  à  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  iSyi,  afin  de  s'exonérer  du  droit 
en  sus  à  sa  charge  et  provisoirement  du  droit  simple  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  1,  4, 
69,  §  7,  1»;  28  avril  1816,  art.  52;  c.  c,  art.  i325),  trib.  de  Saint-Gaudens,  du 
2  juill.  1888,  D.  P.,  89,  III,  104. 

Ce  jugement  est  en  opposition  avec  la  jurisprudence  constante  sur  ce 
point  de  la  Cour  de  Cassation.  Il  est  de  principe,  d'après  cette  jurispru- 
dence, que  la  seule  existence  d'un  acte  sujet  à  Tenregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  comme  celui  qui  a  donné  lieu  au  jugement  rapporté,  suffit 
pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregistrement  applicable  à  cet  acte;  (juc 
sa  validité  ou  son  invalidité  est  indifférente  au  point  de  vue  de  la  percep- 
tion de  ce  droit  (Cass,  fr.,  19  janvier  i885,  D.  P.,  85,  i,  324;  Req.  7  déc.  1886, 
D.  P.,  87,  I,  339).  La  loi  fiscale,  par  ce  dernier  arrêt,  ne  reconnaît  j^as  de 
nullités  de  plein  droit;  la  seule  existence  des  actes  suffit  pour  donner  ou- 
verture au  droit  d'enregistrement,  encore  qu'ils  puissent  être  annulés  par 
un  vice  absolu  et  d'ordre  public.  La  i)erception  se  règle,  d'après  leur 
nature  et  leur  teneur.  Le  receveur  n'a  pas  mission  de  contrôler  et  d'ap- 
précier leur  efficacité  légale,  mais  seulement  d'assurer  le  recouvrement  de 
l'impôt. 

—  Le  tribunal  de  Saint-Gaudens  s'est  fondé  notamment  pour  rejeter  la 
réclamation  des  droits  d'enregistrement,  sur  co  que  la  vente  litigieuse 
n'avait  pas  été  exécutée;  mais  cette  circonstance  était  indifférente  au  point 
de  vue  de  la  perception.  En  effet,  il  s'agissait  d'une  vente  immobilière, 
c'est-à-dire,  d'un  acte  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  Or, 
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IIO,  Mais  un  acte  sous  seing  privé  renfermant  des 
conventions  synallagmatiques  qui  n'aurait  pas  été  signé 
de  toutes  les  parties,  pourrait-il  donner  lieu  d'exercer  les 
droits  d'enregistrement? 

La  négative  est  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  3o  août  1809,  encore  que  l'acte  énonçât  que 
l'un  des  déclarants  a  déclaré  ne  savoir  signer  (V.  Jur, 
gén.  V°  Enr.,  n°'  222  et  224). 

Le  tribunal  de  Mortagne  a  décidé  de  même,  par  juge- 
ment du  12  mai  i865  (D.  P.,  66,  III,  22),  que  «  l'acte  de 
vente,  écrit  et  signé  seulement  par  l'individu  qui  s'y 
désigne  comme  acquéreur,  ne  peut,  quoique  portant  la 
mention  fait  double  et  quoique  trouvé  en  la  possession 
du  propriétaire  nommé  comme  vendeur,  être  considéré 
que  comme  un  simple  projet  insuffisant  pour  justifier  la 
la  demande  des  droits  de  mutation,  s'il  n'a  reçu  aucune 
exécution  et  si  le  prétendu  vendeur  est  resté  en  posses- 
sion de  l'immeuble  qu'il  a  du,  par  exemple,  soumettre  à 
un  partage  «  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  22  et  48). 

Le  tribunal.  —  Attendu  que,  si  par  arrêt  du  i3  octobre 
1806,  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  qu'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  signé  seulement  de  l'acquéreur,  pouvait 
suffire  pour  motiver  contre  lui  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,    c'est    que,    dans    l'espèce    de   l'arrêt, 


pour  les  actes  de  l'cspccc,  les  droits  d'enregistrement  sont  définitivement 
ar(iiiis  au  trésor  du  jour  où  l'enrcj^âstrement  est  obligatoire,  soit  immédia- 
tement, soit  dans  le  délai  de  la  loi  (Cii.  et  R.,  n'*"  46  et  suiv.  Cass.  fr.,  10  juin 
i8S5,  D.  P.,  85,  I,  321  et  les  notes  2  d  3),  Il  faut,  pour  (pie  le  droit  applicable 
à  une  convention  ne  soit  pas  exigible,  qu'il  soit  justifié  de  son  annulation 
avant  que  l'enregistrement  soit  devenu  obligatoire  et,  par  suite,  avant  (juc 
le  droit  proportionnel  ait  été  acquis  définitivement  au  trésor  (V.  la  note 
sous  l'arrêt  du  19  juin  i885)  Cela  ne  peut  se  produire,  en  aucun  cas,  pour 
les  actes  et  forme  authentique,  non  plus  que  pour  les  actes  translatifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles  :  tous  ces  actes,  en  effet,  étant  sujets  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

(Nous  verrons  iufrà  n°  3oi,  que  la  théorie  des  droits  acquis,  étrangère  à 
l'ancienne  législation,  ne  ressort  d'aucune  des  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle). 
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l'acquéreur  présumé  était  seul  au  procès  ;  qu'en  présence 
de  son  écrit,  ayant  la  forme  extérieure  d'un  acte  de  vente 
parfait,  c'était  à  lui  qu'il  incombait  de  prouver  que,  mal- 
gré les  apparences  contraires,  cet  acte  n'était  qu'un  projet 
qui  ne  s'était  pas  réalisé;  que  l'on  comprend  que  celui-ci 
n'ayant  pas  fait  cette  preuve,  ait  subi  les  conséquences 
de  la  présomption  résultant  de  son  écrit  ;  qu'il  est  si  vrai 
que  la  Cour  n'a  pas  entendu  décider  qu'en  matière  fiscale, 
par  dérogation  aux  règles  du  droit  civil,  un  acte  signé 
d'une  seule  des  parties  contractantes  faisait  preuve  suffi- 
sante et  légale  de  la  mutation,  que  l'administration 
n'ayant  pas  obtenu  le  payement  des  droits  sur  l'acqué- 
reur insolvable,  poursuivit  le  vendeur  et  que,  par  arrêt 
du  22  mai  1811,  la  Cour  a  cassé  la  décision  qui  avait 
admis  que,  par  l'arrêt  de  1806,  il  avait  été  souveraine- 
ment statué  sur  l'existence  de  la  vente,  même  à  l'égard 
du  vendeur  présumé.  (V.  en  ce  sens,  trib.  de  Lille, 
23  janv.  1864,  D.  P.,  64,  3,  io3  et  la  note.) 

Dans  l'espèce  du  jugement  précité,  dit  la  note  sur  cette 
décision,  loc,  cit.,  l'acte  a  été  trouvé  non  pas  en  posses- 
sion du  vendeur,  mais  dans  un  dossier  déposé  chez  son 
notaire.  La  question  comportait  la  même  solution  dans 
les  deux  cas  ;  l'acte  signé  ne  peut  faire  naître  qu'une  pré- 
somption et  cette  présomption  est  dépourvue  de  valeur, 
si  aucun  fait  ne  peut  être  invoqué  à  l'appui  (V.  Jnr.  gén.  V^ 
Enr.,  n«  221). 

III,  Ce  fait  existera  et  partant  la  perception  se 
fera  : 

i""  lorsque  le  contrat  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, soit  par  le  payement  partiel  du  prix,  soit  par 
l'entrée  en  jouissance  ou  en  possession,  soit  par  l'exé- 
cution de  toute  autre  clause  du  contrat.  (Trib.  de  Lille, 
25  janv.  1864,  [D.  P.,  64,  III,  104]  et  de  Lourdes,  du 
i3  mars  i885,  cité  plus  haut,  n^  100  note  et  io3 
note), 
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et  2^  ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà  n^  io6),  s'il  est 
présenté  à  Tenregistrement  par  Tune  des  parties  [Cass.fr., 
23  mai  i8S3.  D.  P.,  53,  i,  33;]  (i). 

Toutefois  il  importe  de  remarquer  dans  ce  second 
cas,  que  d'après  l'arrêt  de  i8o6,  invoqué  par  le  tribunal 
de  Mortagne  en  son  jugement  du  12  mai  i865  (V.  suprà 
n^  iio),  l'acte  présenté  à  l'enregistrement  ne  donnera 
ouverture  au  droit  proportionnel  qu'au  regard  de  celui 
'qui  le  présente  à  l'enregistrement. 

112.  Observons,  à  propos  de  l'art.  i325,  c.  c,  que,  bien 
que  dans  la  rédaction  d'un  contrat  synallagmatique,  le 
vœu  de  la  loi  soit  suffisamment  rempli  par  l'échange 
entre  les  parties  de  leurs  signatures  réciproques,  ce  n'est 
pourtant  qu'à  la  condition  qu'un  pareil  acte  soit  entre 
les  mains  de  celui  dont  il  ne  porte  pas  la  signature  et 
qu'il  en  soit  fait  usage;  sinon  il  faudrait  en  conclure  que 
toute  convention  en  projet,  portant  la  signature  d'une  des 
parties,  est  parfaite  par  cela  seul  qu'elle  porte  la  mention 
qu'elle  a  été  faite  en  double,  ce  qui  est  inadmissible. 
{Trib.  de  Lille,  du  2Sjanv.  1864,  D.  P.,  64,  III,  104.) 

113.  Il  arrive  souvent  qu'une  convention  se  trouve 
mentionnée  dans  un  acte  qui  a  un  autre  objet  :  l'acte 
dans  ce  cas  subira-t-il  le  droit  sur  cette  convention? 

Il  faut  distinguer  la  convention  mentionnée  et  l'acte 
dans  lequel  elle  est  relatée. 


(i)  Un  acte  constatant  une  convention  synaîlagmatique  peut,  quoi'iu  sii^né  par  l'utte 
des  parties  seulement^  être  frappé  des  droits  d^enrei^istrement,  dà  qu'il  est  présenté  à 
V  enregistrement. 

c<  Attendu,  porte  cet  arrêt  de  i853,  que  Tarte  du  2  mars  1846  a  été  volon- 
tairement présenté  à  renregistrement  avec  la  sig:nature  d*Oppenheim  ;  qu'il 
offre  les  caractères  extérieurs  d'une  convention  entre  lui  et  sa  femme  David  ; 
ce  qui  suffit,  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscale,  pour  qu'Oppenheiln,  signa- 
taire de  cot  acte,  soit  passible  des  droits  qui  peuvent  résulter  de  la  conven- 
tion qui  s'y  trouve  relatée.  » 
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114*  Si  la  convention  est  verbale,  ou  ce  qui  est  la  même 
chose,  si  elle  n'est  pas  désignée  comme  écrite,  sa  relation 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit,  soit  qu'elle  ait  lieu 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  soit  qu'elle  existe  dans  un 
acte  notarié.  En  effet,  par  sa  nature  même  de  convention 
verbale,  elle  n'est  pas  susceptible  du  droit  d'enregistre- 
ment et  la  mention  qui  en  est  faite,  soit  par  les  parties, 
soit  par  le  notaire,  ne  change  point  cette  nature. 

115.  Si  la  convention  est  indiquée  comme  écrite,  il 
faut  distinguer  l'espèce  d'acte  dans  lequel  elle  est  men- 
tionnée : 

a)  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  le  droit  de  la  convention 
relatée  n'est  pas  exigible  et  l'acte  qui  contient  la  relation 
est  enregistré  pour  le  droit  qui  lui  est  propre,  sans  aucun 
égard  à  la  mention  contenue  ;  c'est  l'application  pure  et 
simple  du  principe  précédemment  établi  que  la  régie 
prouverait  inutilement  l'existence  d'une  obligation,  libé- 
ration ou  mutation  mobilière  entre  vifs,  même  celle  d'un 
acte  écrit  contenant  une  convention  de  cette  nature  :  la 
preuve  la  plus  manifeste  ne  pourrait  autoriser  la  percep- 
tion ni  suppléer  à  la  représentation  matérielle  de  l'acte 
qui  doit  être  corporellement  soumis  à  la  formalité  ; 

bj  Mais  si  l'acte  est  notarié,  la  règle  reçoit  excep- 
tion. 

L'art.  41  de  la  loi  de  frimaire  défend  aux  notaires  «  de 
»  délivrer  en  brevet,  copie  ou  expédition,  aucun  acte 
»  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  ou  l'original, 
»  ni  jaire  aucun  acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été  en- 
»  registre,  à  peine  de  5o  fr.  [20  fr.J  (i)  d'amende,  outre 
»  le  payement  de  droit,  w 

L'art.  42  porte  également  ;  «  iVucun  notaire  ne  pourra 
»  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  signa- 
))  ture  privée,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en 


(i)  L.  du  6  juin  i85o,  art.  I°^ 
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»  dépôt,  ni  en  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 
»  n'a  été  préalablement  enregistré,  à  peine  d'une  amende 
de  5o  fr.  [20  fr.]  et  de  répondre  personnellemenl  du  droit. 

Ainsi,  lorsque  l'acte  qui  contient  la  mention  est  no- 
tarié, quel  que  soit  celui  qui  est  mentionné,  c'est-à-dire, 
qu'il  soit  lui-même  notarié,  ou  qu'il  soit  sous  signature 
privée,  si  le  nouvel  acte  est  fait  en  vertu  ou  en  cofiséqtience 
du  premier,  le  droit  de  celui-ci  doit  être  perçu. 

—  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  «  en  vertu 
ou  en  conséquence^  et  quand  l'usage  que  l'on  ferait  d'un 
acte  non  enregistré  dans  un  acte  notarié  donne-t-il  ou- 
verture du  premier? 

La  solution  de  l'une  et  l'autre  question  fait  l'objet  du 
numéro  suivant. 

116.  ft  Cette  expression  «  faire  usage  »,  appréciée  sui- 
vant le  langage  et  dans  le  domaine  du  droit,  dit  M.  le 
Procureur  général  Leclercq  (Pas.  1864,  i,  3i5),  n'a  rien  de 
vague;  elle  est,  au  contraire,  très  précise.  Faire  usage 
d'une  chose  en  droit,  c'est  en  tirer  tout  ou  partie  des 
effets  juridiques  dont  elle  est  susceptible  ;  c'est  l'utiliser, 
en  jouir,  en  disposer  selon  le  droit  qu'on  a  sur  elle. 
Ainsi,  faire  usage  en  droit,  d'un  titre,  d'un  acte  soit  pu- 
blic soit  privé,  c'est  en  tirer  par  rapport  à  la  chose  qui 
en  forme  l'objet,  tout  ou  partie  des  effets  juridiques  dont 
il  est  susceptible.  Nous  disons  par  rapport  à  la  chose  qui 
en  forme  l'objet,  parce  que  les  titres,  les  actes  ne  sont  rien 
que  par  elle  et  que  les  lois,  en  général,  et  la  loi  sur  l'en- 
registrement en  particulier,  ne  statuent  qui  sur  les  titres 
et  les  actes  qu'en  vue  de  la  chose  qui  en  forme  l'objet  ; 
faire  usage  d'un  titre,  c'est  donc  par  rapport  à  cette  chose, 
en  tirer  des  effets  juridiques,  l'utiliser,  en  jouir,  en  dis- 
poser selon  le  droit  qu'on  a  sur  elle;  ce  qui  est  exclusif 
des  simples  mentions  constatant  l'existence  matérielle  de 
titres  ou  d'actes,  indépendamment  de  leur  valeur  et  de 
leurs  effets  juridiques » 
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Iiy.  Que  faut-il  entendre  par  les  expressions  «  passer 
un  acte  en  conséquence  d'un  autre  »  de  Part.  41  ? 

Le  tribunal  de  Liège,  dans  le  jugement  attaqué  (i), 
avait  pensé  que  cette  expression  «  passer  un  acte  en  consé- 
quefice  d'un  acte,  expliquait  les  expressions  «  faire  usage 
d'un  acte,  passer  un  acte  en  vertu  d'un  acte  »  employées 
dans  les  art.  23  et  42  et  que  ne  pouvant  être  appliquée  à 
Tacte  de  nantissement  passé  entre  les  défendeurs  et  la 
banque  commerciale  et  industrielle  de  Liège,  elle  ren- 
dait les  expressions  de  ces  articles  également  inappli- 
cables à  cet  acte.  En  d'autres  termes,  le  tribunal  avait 
vu  dans  cette  expression,  qui  se  trouve  dans  l'art.  41  pour 
un  cas  analogue,  l'indication  d'un  rapport  de  nécessité 
entre  deux  actes,  rapport  tel  que  l'un  existant,  l'autre 
doit  exister  aussi.  —  «  Mais,  fit  observer  M.  le  Procu- 
reur général  Leclercq,  l'emploi  de  ces  mots  n'exprime 
rien  de  pareil;  appliqués  aux  produits  du  libre  arbitre 
de  l'homme,  ils  n'expriment  qu'un  rapport  de  fait  d'un 
acte  à  un  autre,  rapport  qui  existe  par  cela  même  qtfun 
acte  tire  son  existence  d'un  autre,  que  l'effet  de  l'un 
dépend,  provient  de  l'autre,  que  les  droits  conférés  par 
par  l'un,  dérivent  des  droits  consacrés  par  l'autre;  un 
acte,  dans  ce  sens,  est  fait  en  conséquence  d'un  autre, 
quand  ce  que  fait  l'un  reçoit  sa  valeur  de  l'autre  et  n'exis- 
terait pas  juridiquement  si  de  son  côté  l'autre  n'existait 
juridiquement. 

»  Or,  c'est  précisément  le  rapport  que  nous  présentent 
dans  l'espèce,  l'acte  de  nantissement  d'une   part  et  les 


(i)  La  (iiiestion  à  juger  dans  Tespèce  et  que  la  Cour  do  Cassation  a  réso- 
lue affirmativement,  était  de  savoir  si  des  actions  et  oblij^'aiinns  de  sociétés 
anonymes,  données  en  gaj^e  pour  garantir  un  crédit  ouvert,  précisées  dans 
l'acte  de  crédit  et  de  nantissement  et  remises  au  créancier  avec  la  grosse 
même  de  Tacte,  sont  soumises  à  l'enregistrement,  aux  termes  des  art.  23  et 
42  de  la  loi  de  frimaire. 

Aujourd'hui,  aux  termes  et  d'après  l'esprit  de  l'art.  10  de  la  loi  du  24 
mars  1873,  les  actions  et  obligations  émises  par  les  sociétés  dont  le  siège 
est  établi  dans  le  Royaume,  sont  exemptes  de  renre.^âstremeut. 
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titres  des  actions  et  des  obligations  données  en  gage, 
d'autre  part  :  et  ce  rapport  constitue  en  même  temps 
l'usage  d'un  acte  par  un  autre  prévu  dans  l'art.  23  de  la 
loi  de  frim.  an  VII,  comme  il  fait  qu'un  acte  est  passé 
en  vertu  d'un  autre,  suivant  les  termes  de  son  art.  42. 
Par  l'acte  de  nantissement,  un  privilège  est  conféré  sur 
des  actions  et  des  obligations  dont  les  titres  y  sont  dési- 
gnés; ce  privilège  tire  sa  valeur  de  l'acte  par  lequel  il 
est  conféré;  l'acte  de  nantissement  tire  sa  valeur  de  l'acte 
par  lequel  il  est  conféré;  l'acte  de  nantissement  tire  son 
existence  et  ses  effets  juridiques  de  la  propriété  des  ac- 
tions et  des  obligations  dans  le  chef  du  contractant  qui 
le  confère,  et  par  suite,  des  titres  constitutifs  de  cette 
propriété  qui  y  sont  désignés;  l'un  n'existerait  pas  si 
les  autres  n'existaient  pas  juridiquement;  il  nous  pré- 
sente donc  avec  ces  titres  le  rapport  de  fait  qu'exprime 
entre  deux  actes  l'expression  en  conséquence,  telle  que 
nous  venons  de  la  définir;  il  est  donc  passé  en  consé- 
quence comme  en  vertu  des  autres,  comme  il  y  est  fait 

usage  de  ceux-ci »  (i). 

La  Cour...  —  Attendu  que  l'art.  42,  ajoutant  une 
sanction  à  la  règle  tracée  par  l'art.  23,  défend,  sous  peine 
d'amende  aux  notaires,  huissiers,  ou  autres  officiers  pu- 
blics, de  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  seing 
privé  ou  passé  à  l'étranger,  qui  n'aurait  pas  été  préala- 


(i)  Attendu  que  le  sens  de  ces  expressions  faits  en  conséquence  ou  en  vertu, 
dont  s* est  servi  le  législateur,  a  été  dès  longtemps  déterminé  par  la  juris- 
prudence et  les  auteurs;  qu'il  a  été  constamment  décidé  par  la  Cour  de 
Cassation  et  notamment  dans  son  arrêt  du  5  avril  1854,  rendu  par  la  Cham- 
bre civile,  et  par  celui  du  21  juill.  1849,  rendu  par  les  Chambres  réunies,  que, 
pour  l'application  des  art.  23  et  42  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  il  suffit  que 
l'acte  sous  seing  privé  non  enregistré  soit  un  élément  nécessaire  de  l'acte 
public,  qu'il  s'y  rélère,  que  les  conventions  de  l'acte  public  aient  un  rap- 
port direct  avec  l'acte  sous  seing  privé  et  que  l'engagement  contracté  dans 
l'acte  public  en  soit  une  conséquence.  »  (Trih,  d'Yvetoi,  du  16  juilL  iSto. 
D.  P.,  60,  III,  87.) 


Digitized  by 


Google 


—  1^9  — 

blement  enregistré;  que  cet  article,  en  se  servant  de 
Texpression  en  vertu  de,  comme  Tart.  41  emploie  les 
mots  e7i  conséquence  de,  a  certes  eu  en  vue  Pusage  dé- 
fendu par  l'art.  23,  auquel  il  se  rapporte;  que  l'art.  42 
n'a  point  pour  objet  de  limiter  et  de  restreindre  l'obliga- 
tion prescrite  par  l'art.  23,  mais  d'en  assurer  la  stricte 
exécution, 

»  Attendu  que  les  termes  en  vertu  de  doivent  donc  être 
considérés  comme  synonymes  de  ceux  dont  se  sert  l'ar- 
ticle 23;  que  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  à  C3t 
égard,  il  serait  levé  par  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
10  brumaire  an  XIV  et  par  la  loi  du  5  juillet  1860; 
qu'en  effet,  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  visant  les  art.  23 
et  42  de  la  loi  de  frimaire,  dit  expressément  que  ces 
articles  portent  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  usage  des  actes 
dont  il  s'agit,  sans  qu'ils  aient  été  préalablerucnt  enregistres; 
et  l'art.  3  de  la  loi  du  5  juill.  1860,  modifiant  les  art.  / 1 
et  42  de  la  loi  de  l'an  VII,  statue  que  l'acte  do7it  il  est 
fait  usage,  pourra  n'être  présenté  à  l'enregistrement 
qu'avec  l'acte  qui  s'y  rapporte, 

n  Attendu,  au  surplus,  que  s'il  est  vrai  que  dans  un  acte 
public,  il  est  tait  usage  d'un  acte  sous  seing  privé  lorsque 
dans  le  premier  on  se  réfère  au  second,  qui  lui  sert  de 
base  ou  d'élément,  il  est  également  exact  de  dire  que 
dans  ce  cas,  c'est  par  suite,  en  conséquence  ou  en  vertu 
de  l'acte  sous  signature  privée  qu'est  passé  l'acte  authen- 
tique... »  [du  2g  juill.  1864,  Pas.  67,  I,  3i5]  (i). 


(i)  Lrs  ox;)ressions  en  cofiséquence  et  en  vertu  que  contiennent  les  ait.  41 
et  42,  quoique  différentes,  ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  un  sens 
différent.  Ainsi,  faire  usage  d'un  acte  dans  un  autre  ou  faire  le  second  en 
conséquence  ou  en  vertu  du  premier,  sont,  dans  le  langage  du  droit,  des  ex- 
pressions d'un  même  sens  (Ch.  et  R.,  n"  3925). 

—  Quand  y  a-t-il,  d'après  Tart.  23,  usage  en  justice  d'un  acte  sous  seing 
privé  ? 

//  n'y  a  obliaation  pour  les  tribunaux  d' ordonner  V enregistrement  d'un  acte  quaularit 
qu'il  est  rêeîlemint  pr. niait  devant  eux  :  il  ne  suffit  pas  que  les  clauses  de  la  coniintitH 
soient  rappelées  dans  les  plaidoiries* 
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Ïl8.  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  Fart.  42  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  une  exception  à  la  règle  qui  veut 
que  le  droit  ne  soit  payé  que  d'un  acte  représenté; 
c'est  plutôt  la  sanction  d'un  corollaire  de  cette  règle. 
Toutes  les  fois  qu'il  est  fait  usage  d'un  acte,  le  droit 
en  est  dû;  tel  est  le  principe  général,  et  c'est  pour  en 
assurer  l'exécution  que  la  loi  a  voulu  que  le  droit  fût 
perçu  sur  l'acte  public  dans  lequel  cet  usage  est  constaté 
(Ch.  et  R.,  no  129). 

«  L'art.  23,  dit  à  cet  égard  M.  le  procureur-général 


La  Cour.  —  Attendu  qu'un  acte  ne  tombe  sous  l'application  de  l'art.  23 
de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  qu'autant  qu'il  en  est  fait  usage,  parce  que  seu- 
lement alors  son  existence  sort  du  domaine  des  allégations  et  des  h^^po- 
ihèses,  pour  entrer  dans  le  domaine  de  la  réalité  et  devenir  la  base  des 
droits  à  percevoir,  —  qu'il  suit  de  lA  que  la  transaction,  objet  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  n'étant  pas  produite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  ordonner 
l'enregistrement.  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  Tincident,  dit  que  les 
plaidoiries  seront  immédiatement  reprises  (du  29  avril  1876,  C.  de  Nancy, 
i«  ch.  D.  P.,  78,  table,  V«  Enr.,  n^  2). 

V.  en  sens  contraire  sol.  adm.  Enr.,  27  mai  1873,  D.  P.,  76,  3,  14,  notes  6 
et  7,  et  les  décisions  suivantes  : 

La  Production  d'un  acte  sous  seing  privé  en  justice  se  trouve  suffisamment  établie, 
pour  la  demande  des  droits  d'enregistrement  applicables  à  cet  acte,  par  de  simples  pré- 
somptions alors  qu'elles  ne  laissent  aucun  doute  sur  Vexistence  d'un  écrit  ni  sur  V usage 
qui  en  a  été  fait  datant  les  juges  (L.  de  frim.,  art.  23). 

//  n'est  pas  nécessaire  que  cet  écrit  soit  représenté  matériellement.  Spécialement  la 
mention  dans  les  actes  de  procédure  (rapports  d'experts^  conclusions  des  parties,  juge- 
ment) de  stipulations  multiples  et  diverses,  de  chiffres  et  de  calculs  qui  n'ont  pu  être  in- 
diqués, discutés  et  finalement  approuvés  qu'à  la  vue  du  contenu  même  de  Vécrit  dont  ils 
étaient  tirés,  établit  clairement  Vexistence  de  cet  écrit  et  sa  production  devant  les  juges 
(Cass.  fr.,  23  janv.  1884,  D.  P.,  84,  i,  348;  Jur.  conforme,  Req.  18  déc.  1882,  D. 
P.,  83,  I,  397  et  les  arrêts  antérieurs  mentionnés  dans  la  note). 

—  Aux  termes  de  Fart,  23  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  les  actes  sous  seing  privé  dont 
il  est  fait  usage  en  justice,  sont  passibles  du  droit  d'enregistrement  (L.  de  frim.  an 
VII,  art.  23). 

Doit  être  considéré  comme  ayant  fait  usage  en  justice  d'une  série  de  lettres  de  voiture, 
la  partie  qui,  en  réclamant  devant  les  tribunaux,  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
une  somme  d'argent  comme  perçue  indûment  sttr  l'ensemble  des  dites  lettres,  a  argumetité 
des  erreurs  quelles  contenaient  et  a  produit  un  état  de  détaxe  dans  lequel  elles  étaient 
citées,  chacune  avec  sa  date  et  l'indication,  tant  du  poids  transporté  que  de  la  gare  du 
départ.  En  conséquence,  et  à  la  suite  de  cette  instance,  l 'administration  peut  valablement 
poursuivre  la  partie  dont  il  s'agit,  en  payemntt  du  droit  d'enregistrement  sur  les  lettres 
de  voiture  ainsi  utilisées  en  justice.  (Cass.  frim.  29  juin  i885,  D.  P.,  86,  i,  267). 

Pour  qu'il  y  ait  «  usage  en  justice  m  d'un  acte  sous  seing  privé,  il  Q*est 
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Leclercq  (loco  citato),  consacre  Tobligation  d'enregistrer 
Ips  actes  sous  seing  privé,  Tart.  42  se  borne  à  en  faire 
l'application  à  Tun  des  cas  qu'elle  embrasse;  cette  règle 
tire  directement  son  existence  de  la  disposition  qui  la 
consacre,  elle  existe  ainsi  par  elle-même  avec  toute  son 
étendue  et  dans  ses  limites,  en  vertu  de  cette  disposition; 
l'application  qu'en  fait  l'art.  42  en  est  tirée,  elle  en  reçoit 
l'existence  avec  la  portée  qu'elle  peut  avoir;  elle  lui  est 
donc  subordonnée,  loin  que  celle-ci  puisse  lui  être  sub- 
ordonnée, et,  par  conséquent,  la  signification  des  termes 


pas  nécessaire  que  cet  actç  ait  été  matériellement  exhibé  aux  jufi:es;  il 
suffit  qn'nn  Tait  cité  et  invoqué  expressément  comme  base  de  li  prétention 
poriciî  devant  eux.  La  jurisprudenre  et  la  doctrine  sont  désormais  bien 
fixées  dans  ce  sens.  (Req.  29  nov.  i858,  D.  P.,  Sg,  t,  172  ;  4  août  1859,  D.  P.. 
59, 1.  431;  18  janv.  1881,  D.  P.,  81,  I,  36i;  Civ.  Cass.,  22  nov.  1881,  D.  P.,  81, 
I,  23i  ;  8  mai  1882,  D.  P.,  82,  i,  425  et  18  déc.  1882,  D.  P.,  83,  3,  397  ;  Naqui.t, 
Tr.  des  droits  d'enreg.,  t.  3,  n**  1171.)  Note  4. 

—  //  n'est  pas  nécessaire  que  le  titre  lui-même  ait  été  remis  au  juffe  pour  qu'il  en  soit 
fait  usage  en  justice  et  que,  par  suite,  les  droits  simples  et  en  sus  d'enregistrement, 
applicables  d'après  ses  dispositiotts,  puissent  être  réclamés  ;  il  suffit  que,  dans  les  diffé- 
rentes pièces  de  la  procédure,  les  parties  aient  invoqué  ce  titre  à  l'appui  de  leurs  moyens, 
soit  en  désignant  l'acte  par  sa  date  et  les  autres  indications,  soit  en  rappelant  son  con- 
texte, de  minière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  son  existence  et  l'usage  quelles  en  font, 
'Dict.  des  droits  d'enr.  V>*  Acte  produit  en  cours  d'instance,  n®  34). 

—  La  production  d'un  acte  en  justice  constitue  l'usage  qui  en  rend  l'enregistrement 
Préalable  nécessaire,  non  seulement  dans  le  cas  où  le  litige  Porte  sur  le  contenu  de  l'acte  et 
son  application,  mais  dans  tous  les  cas  où  la  production  en  a  été  faite  dans  un  but  et  au 
soutien  d*un  intérêt  en  vue  duquel  la  partie  a  jugé  utile  de  s'en  servir  (L.  dé  frim; 
an  VII,  art.  23;  Cass.  ir.,  26  juill.  1886,  D.  P.,  86,  i,  445).  - 

Le  principe  a  été  établi  par  un  précédent  arrêt  (Civ.  Cass.,  22  nov. 
1881,  D.  P.,  82,  I,  23i).  Cet  arrêt  et  celui  rapporté  confirment  la  régie  que 
tout  acte  sous  seing  privé  reçoit  un  usage  public  dés  qu'il  est  produit,  soit 
en  justice,  soit  devant  une  autorité  constituée,  soit  même  devant  un  notaire, 
dans  un  intérêt  spécial,  par  exemple  pour  appuyer  une  prétention,  faire 
ronstater  un  droit  (Jur.  gén.  V«  Enreg.,  n°  4990).  —  Il  en  est  ainsi,  soit  que 
la  production  ait  lieu,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée,  devant 
(les  arbitres  ou  experts,  soit  qu'elle  ait  lieu  devant  le  tribunal  lui-même 
(Req.  29  nov.  i858,  D.  P.,  59,  i,  172;  8févr.  1860;  D.  P.,  60,  i,  i36;  Civ.  Cass. 
7  févr.  1877,.  D.  P.,  77,  I,  175;  23  janv.  1884,  D.  P.,  84,  i,  348). 

—  Mais  il  n'y  a  pas  preuve  suffisante  de  la  production,  au  cours  de  l'instance,  d'un 
titre  non  enregistré  et  par  suite,  l'Administration  n'est  pas  fondée  à  réclamer  le  droit 
appUcahle  à  ce  titre  et  le  double  droit,  par  cela  seul  qu'un  jugement  rendu  par  défaut 
relate  en  termes  précis  le  chiffre  d'une  dette  importante  énoncée  comme  verbale,  la  date 
ctkUeuJixês  pour  U  payement,  le  point  de  départ  et  le  taux  des  intérêts,  qu'il  y  est 
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dans  lesquels  elle  est  conçue,  doit  être  cherchée  dans  la 
règle,  loin  que  celle  de  la  règle  puisse  être  cherchée  dan§ 
ses  termes. 

»  Or,  nous  avons  vu  C3  que  signifiait  cette  règle  consi- 
dérée en  elle-même;  sa  signification  nous  indique  donc 
celle  de  l'application  qu'en  fait  Tart.  42  ;  les  actes  passés 
par  les  notaires,  en  vertu  d'actes  sous  seing  privé,  sont 
ceux  par  lesquels  il  est  fait  usage  d'actes  sous  seing  privé, 
c'est-à-dire,  il  est  tiré  de  ces  actes,  par  rapport  à  leur 
objet,  des  effets  juridiques,  il  en  est  tiré  utilité  et  jouis- 


fait  mention,  en  outre,  de  promesses  réitérées  et  que  le  tribunal  a  ordonné  V exécution 
provisoire  de  sa  décision  (du  i8  juill.  1870,  trib.  do  Saint-Omer,  D.  P.,  73,  III, 
ici). 

Cette  décision  doit  être  remarquée.  Elle  se  rapporte  à  un  cas  qui  se 
produit  fréquemment  dans  la  pratique  et  sur  lequel  cependant  il  n'existait 
encore  aucune  dérision  judiciaire. 

Aux  termes  de  Tart.  i35.  C.  pr.  riv.  «  Texécution  provisoire  sans  caution 
doit  être  01  don  née  pour  les  jugements,  h\\  y  a  titre  authentique, /^oi»«5<r 
recxmvue  ou  condamnation  précédente  par  ju{^ement  dont  il  n'y  a  point  d'ap- 
ï)el.  »  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  14  oct,  i8i5,  approuvé  par  Carré 
(u®  578),  a  décidé  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  promesse  reconnue  dans  le  sens  de 
cet  article,  qu'autant  qu'il  existait  un  titre  en  forme  de  l'obligation.  Les 
auteurs  se  sont  généralement  accordés  à  décider  qu'il  peut  y  avoir  promesse 
reconnue  aussi  bien  lors(]ue  l'engagement  est  verKil  tiue  lorstju'il  est  écrit, 
(ChauvcHU  sur  Carré,  n"  578  ;  Jur.  gén.  V»  Enr.,  n**  623)  et  la  Jurisprudence 
est  fixée  en  ce  sens  (Req.  11  juill.  1826,  Jur.  gén.  V"  Responsabilité,  n®  162; 
Bordeaux,  27  mars  i832,  jur.  gén.  loc,  cit.  V<^  jugement,  n*>  67S).  On  conçoit 
sans  peine  «lu'il  en  soit  ainsi  et  que,  en  conséquence,  Texécution  provisoire 
soit  ordonnée  lorsque  le  jugement  ipii  la  prononce  est  rendu  contradicioi- 
rement,  car,  dans  ce  cas,  il  y  a  reconnaissance  formelle  ou  tout  au  moins 
implicite,  de  la  dette  par  le  débiteur;  mais  cela  est  plus  difficile  à  admettre 
lorsque  le  jugement  est  rendu  par  défaut  comme  dans  l'espèce  ci-dessus. 
Toutefois,  puisque  le  défaut  de  comparution  du  débiteur  fait  présumer 
vraies  toutes  les  allégations  du  demandeur,  il  est  logique  d'en  conclure  que 
le  tribunal  peut  considérer  la  promesse  comme  reconnue,  et  ordonuer  en 
conséquence  Texécution  provisoire  de  sa  décision,  quoi(iu*aucun  titre  ne 
lui  ait  été  représenté.  Le  fait  (jue  l'exécutioa  provisoire  d'un  jugement 
par  défaut  rendu  sur  une  créance  y  mentionnée  comme  simplement  verbale, 
a  été  ordonnée  pas  une  disposition  de  ce  jugement,  n'implique  donc  pas 
nécessairement  qu'un  titre  en  forme  de  cette  créance,  ait  été  produit  dans 
le  cours  de  l'instance  et  n'autoris*ï  pas  dès  lors  l'administration  à  réclamer 
le  droit  applicable  à  ce  titre,  plus  un  double  dtoit,  en  exécutiou  de  l'an,  23 
(V.  note  lur  ce  jugement). 
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sance,  il  en  est  disposé  suivant  les  droits  qu'on  a  sur  cet 
objet  »  (i). 

Iig.  Il  faut  donc,  comme  l'observent  Ch.  et  R.,  n^  129, 
se  garder  de  confondre  la  preuve  de  Texistence  d'un  acte 
avec  la  preuve  qu'il  en  a  été  fait  usage;  l'existence  de 
l'acte  sous  seing  privé  ne  rend  pas  seule  le  droit  exigible 
et  voilà  pourquoi  la  régie  n'est  pas  autorisée  à  en  faire 
la  preuve,  ni  à  se  prévaloir  de  l'aveu  ou  de  la  mention 
qui  en  est  faite  dans  un  écrit  sous  seing  privé;  mais,  par 
l'usage  que  l'on  fait,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice, 
on  en  rend  le  droit  exigible  (art.  23,  L.  de  frim.  an  VII); 
ce  droit  est  acquis  à  la  régie,  et  dès  lors,  elle  doit  être 
admise  à  le  réclamer,  lors  même  que  l'acte  n'existerait 
plus. 

120.  De  ce  qui  précède,  ainsi  que  des  termes  des  art. 
23  et  42,  il  suit  que  l'usage  que  l'on  ferait  dans  un  acte 
notarié,  d'un  acte  sous  signature  privée  non  enregistré, 
doit,  pour  donner  ouverture  au  payement  du  droit  du 
premier,  réunir  les  conditions  suivantes  : 

Il  faut  : 

1°  que  l'acte  mentionné  soit  un  acte  écrit; 

qP  que  l'acte  mentionné  ne  soit  pas  exempt  de  l'enregis- 
trement au  moment  où  il  en  est  fait  usage; 

3°  que  la  mention  ne  soit  pas  obligatoire  par  la  nature 
de  l'acte  même  où  elle  est  faite; 

et  40  que  l'acte  ait  été  soumis  ou  doive  avoir  été  soumis 
au  notaire. 


h)  D'après  le  iujjement  attaque  «  Tart.  42  a  pour  but  d'assurer  l'exécution 
de  l'art.  23;  les  deux  articles  ont  la  même  portée  relativement  aux  actes 
sous  sein^  privé  et  à  robliiiïation  de  les  enrej^^istrer;  les  actes  dont  on  fait 
usige  aux  termes  de  Tart.  23,  sont  donc  les  actes  en  vertu  desquels  on  passe 
des  actes  devant  notaire,  aux  termes  de  Tart.  42,  on  ne  peut  pas  dire  de  Tarte 
public  de  nantissement  qu'il  a  été  passé  en  vertu  des  titres  au  porteur,  des 
actions  et  des  obligations  données  en  gage;  d'où  il  faut  conclure  que,  par 
cet  acte,  aucun  usage  n'a  été  fait  de  ces  titres.  » 
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121.  i'^  Condition.  —  L'acte  mefitionné  doit  être  un  acte 
écrit. 

Nous  savons,  en  effet,  que  toute  mention  d'une  con- 
vention verbale  dans  un  acte  sous  seing  privé  ou  notarié 
ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  la  convention  ;  elle 
n'équivaut  pas  à  la  représentation  de  l'acte;  elle  ne  le 
remplace  pas.  La  règle  qui  veut  que  le  droit  ne  soit  perçu 
que  sur  l'acte,  reçoit  son  application  et  repousse  toute 
perception. 

Excepté  pourtant  le  cas  où  cette  mention  verbale  aurait 
pour  objet  une  mutation  entre-vifs  de  la  propriété  ou 
de  l'usufruit  d'un  immeuble.  En  effet,  pareille  mention 
suffirait  pour  permettre  à  la  régie  de  percevoir  un  droit 
de  mutation;  seulement,  dans  ce  cas,  le  droit  proportion- 
nel sera  dû,  non  en  vertu  des  art.  23  et  42,  mais  à  raison 
des  art.  22  de  la  loi  de  frimaire  et  4  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX. 

122.  De  plus,  il  faut  que  les  actes  mentionnés  soient 
des  écrits  formant  titre,  c'est-à-dire,  susceptibles  de  pro- 
duire, par  rapport  à  la  chose  qui  en  forme  l'objet,  les 
effets  juridiques  qu'on  en  veut  tirer.  S'il  en  était  autre- 
ment, on  no  pourrait  pas  dire,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  voir,  avec  M.  le  procureur  général  Leclercq,  qu'il  a 
été  fait  usage  dans  le  sens  des  art.  23  et  43,  de  l'acte 
mentionné.  Ainsi,  l'acte  notarié  portant  cession  du  prix 
d'un  marché  fait  en  la  forme  administrative  et  non  enre- 
gistré, est  passé  en  conséquence  àe  ce  marché,  et,  par  suite, 
en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  le  notaire 
rédacteur  est  passible  de  l'amende  et  de  plus,  débiteur 
du  droit  dû  sur  le  marché.  (Trib.  de  Nantes,  17  juillet 
1890,  D.  P.,  91,  table,  V^  Enr.,  n^'  2.) 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'acte  n'était  pas  ap- 
prouvé par  l'autorité  administrative.  Il  ne  serait,  en  ce 
cas,  qu'un  simple  projet  et  pourrait  être  mentionné  dans 
un  acte  public  sans  contravention,  quoique  non  enre- 
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gistré,  par  la  raison  que,  dépourvu  d'existence  légale, 
il  n'était  pas  soumis  à  cette  formalité.  (Garnier,  Rép. 
gén.  de  l'enr,,  n^  1280.  —  V.  note  sur  le  jugement  précité 
de  Nantes.) 

Ainsi  encore  un  notaire  peut  impunément  mention- 
ner dans  un  acte  les  catalogues,  plans,  affiches,  an- 
nonces, etc.,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  préalablement 
enregistrés.  Tant  que  ces  documents  n'ont  pas  revêtu 
le  caractère  de  titres  proprement  dits,  par  la  signature 
des  imprimeurs,  géomètres  ou  parties,  ce  ne  sont  pas 
des  actes  soumis  à  l'enregistrement  [V.  les  diverses  cir- 
culaires citées  par  Bastiné,  n^  217,  note  i]  (i). 

123.  Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  mentionné  ait  formé  le 
titre  d'une  convention,  il  faut  qu'il  forme  encore  titre 
au  moment  où  mention  est  faite  de  la  convention  dans 
l'acte  authentique;  car,  s'il  en  était  autrement,  la  mention 
qui  en  serait  faite,  ne  saurait  rendre  exigible  le  droit 


(1)  Le  certificat  d'imprimeur  constatant  Vinscriion  dans  un  journal  d'actes 
sijinijiés  en  vue  de  la  purge  des  hypothèques  légales.  Peut,  quoique  non  encore  enregistré, 
cire  annexé  sans  contravention  à  un  acte  notarié;  il  suffit  qu*il  soit  présenté  à  la  forma- 
lit:  en  mi'me  temps  que  cet  acte  (Sol.  de  Tadm.  fr.,  20  déc.  1866,  D.  P.,  67,  III,  95  ; 
V.  Jur.  gén.  V®  Enr.,  n«  5216). 

—  La  mention  d'un  plan  du  terrain  aliéné  dans  Tacte  de  cession  d'une 
]>ai celle  retranchée  par  voie  d'alignement,  d'une  route  départementale, 
implique  l'usaj^^e  de  ce  plan  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  et  autorise,  en 
conséquence,  le  receveur  de  l'enregistrement  à  réclamer  directement  du 
rédacteur  de  l'acte  de  cession,  les  droits  et  amendes  de  timbre  et  d'enregis- 
trement applicables  au  plan  énoncé  (Cire.  Min.  trav.  publics  de  France, 
s  juin  1870;.  Il  est  interdit,  décide  cette  circulaire,  par  les  lois  de  brumaire 
'  irt.  24J  et  de  frimaire  an  VII  (art.  3i  et  42),  aux  officiers  publics,  d'agir  en 
conséquence  d'un  acte  non  timbré  ni  enregistré.  Or,  lorsque  l'acte  de  ces- 
sion d'une  parcelle  retranchée  d'une  route  départementale,  par  voie  d'ali- 
^Micment,  contient  une  indication  détaillée  du  plan,  cette  indication  implique 
l'usage  de  ce  plan  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale...  Aucune  difficulté  ne 
pourrait  se  produire  si  rien  n'indiquait  dans  l'acte  de  cession  qu'un  plan  a 
été  dressé.  Le  receveur  ne  serait  pas  en  droit  de  refuser  le  dit  acte,  sous 
prétexte  qu'il  doit  exister  un  plan.  D'autre  part,  l'acte  ne  cesserait  d'être 
parfait  et  complet,  s'il  mentionnait  seulement  la  superficie  de  la  parcelle 
cédée,  sans  se  référer  au  plan  dressé  pour  la  détermination  de  cette  super- 
ficie (D.  P.,  72,  table,  V°  Enr.,  n*»  2). 
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auquel  la  loi  a  tarifé  cette  convention  ;  étant  la  même 
chose  qu'un  acte  ne  mentionne  pas  de  convention,  parce 
qu'elle  n'existe  pas  ou  parce  qu'elle  n'existe  pas  encore, 
ou  parce  qu'elle  n'existe  plus.  Ainsi,  dans  un  acte,  les  con- 
tractants énoncent  que  l'un  a  prêté  à  l'autre  une  somme 
d'argent  que  celui-ci  a  rendue,  il  y  a  preuve  complète 
qu'une  obligation  de  somme  a  eu  l'existence,  mais  en 
même  temps  preuve  que  cette  obligation  n'existe  plus. 
L'acte  n'est  donc  pas  le  titre  de  cette  obligation,  il  l'est 
si  peu  qu'il  est  de  nature  à  repousser  l'action  du  prêteur. 

124.  Les  mots  convention  et  contrat  qui  se  trouvent  dans 
un  acte  public,  n'impliquent  pas  nécessairement  l'exis- 
tence d'une  convention  écrite;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par 
la  Cour  de  Cassation  de  Belgique  en  son  arrêt  du  6  juin 
i85i  (Pas.  i85i,  i,  2,  63),  relativement  à  un  exploit 
d'huissier,  et  ce  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  juge  ayant  à  apprécier,  d'après  l'ensemble  et  les 
diverses  énonciations  d'un  exploit,  si  les  mots  qui  s'y 
trouvent,  établissent  l'intention  d'invoquer  un  contrat 
écrit,  il  contrevient  à  l'art.  23  de  la  loi  de  frimaire  et  à 
l'art,  iioi,  c.  c,  lorsque,  pour  décider  que  le  mot  contrat 
se  réfère  à  un  acte  de  sous-entreprise,  il  se  fonde  sur  le 
motif  que  le  mot  contrat  implique  nécessairement  une 
convention  écrite. 

w  Attendu,  porte  entre  autres  cet  arrêt,  qu'aux  termes 
de  l'art.  23,  la  question  était  de  savoir  non  si  les  travaux 
dont  il  s'agit,  avaient  fait  l'objet  d'une  convention  écrite, 
mais  si  cette  convention  écrite  avait  été  invoquée  dans 
l'exploit  du...  —  que  si  le  mot  contrat  peut  s'appliquer 
dans  l'usage  à  l'acte  même  qui  constate  la  convention,  le 
juge  néanmoins,  en  décidant  que  le  mot  ro;z/ra/ implique 
nécessairement  une  convention  écrite,  s'est  mis  en  oppo- 
sition directe  avec  les  diverses  dispositions  du  Code  civil, 
qui  admettent  l'existence  du  contrat  verbal  et  notamment 
avec  l'art,  iioi,  qui  définit  le  contrat  :  une  convention 
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par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers 
une  ou  plusieurs  autres  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose...  » 

125.  2*  Condition.  —  L'acte  mentionné  ne  doit  pas  être 
exempt  de  l'enregistrement  au  moment  où  il  en  est  fait  usage. 

L'obligation  de  faire  enregistrer  les  actes  avant  d'agir 
en  conséquence,  ne  peut  s'entendre  de  ceux  qui,  par  quel- 
que disposition  spéciale,  sont  affranchis  de  l'enregistre- 
ment, ainsi  ces  derniers  peuvent  être  reçus  en  dépôt  ou 
relatés  sans  avoir  été  préalablement  enregistrés.  Tels 
sont  notamment  : 

1°  les  effets  négociables  exemptés  par  les  art.  41,  §  2  et 
69,  §  2,  no  6,  et  qui  aux  termes  de  cette  dernière  dispo- 
sition, ne  doivent  être  enregistrés  qu'avec  le  protêt  :  d'où 
la  jurisprudence  a  conclu  que  la  défense  de  l'art.  42  ne 
commence  qu'à  partir  du  protêt. 

Cette  exception  ne  peut  être  invoquée  pour  les  simples 
billets  non  négociables  par  voie  d'endossement.  (Dec.  B., 
14  février  1860,  J.  n^  8476). 

—  Quid  ?  de  la  mention  dans  une  vente  ou  dans  un  autre 
acte  public,  que  la  somme  due  a  été  payée  en  billets  simples, 
en  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  ou  en  d'autres  effets  souscrits 
par  des  tiers,  passibles  de  P enregistrement  et  non  enregistrés? 

Le  notaire  contrevient  à  la  loi.  Il  y  a  évidemment 
transport  des  mêmes  billets  par  l'acquéreur  au  vendeur 
ou  par  le  débiteur  à  son  créancier  et  partant  l'acte  public 
est  incontestablement  fait,  quant  à  cette  disposition,  en 
conséquence  des  billets.  —  Vainement  on  opposerait  que 
c'est  un  mode  de  payement;  la  dation  en  payement  est 
aussi  un  mode  de  payement  et  cependant  on  n'hésiterait 
à  décider  qu'on  ne  peut  céder  par  acte  public  une  créance 
résultant  d'un  acte  non  enregistre. 

—  Il  en  est  de  même  lorsque  les  billets  portent  la  date 
de  la  vente,  qu'ils  sont  souscrits  par  l'acquéreur  et  qu'il 
les  donne  en  payement  du  prix  de  vente. 
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2^  Les  actes  de  l* adviinistration  (Dec.  B.,  3i  mars  i85i, 
J.  no  5o3i  et  2  août  1848,  J.  n^  4281]  (1). 

Z^  Les  actes  d'emprunt  prévus  par  l'art.  24  de  la  loi  du  11 
février  1846  {Dec.  P.  B.,  4  nov.  1816). 

40  Les  actions  et  obligations  émises  par  des  sociétés,  dont  le 
siège  est  établi  dans  le  Royaume  (L.  du  24  mars  1873, 
art.  10). 

5^  Les  testaments  pendant  la  vie  du  testateur. 

La  loi  dispense  de  Tenregistrement  le  testament  du- 
rant la  vie  du  testateur. 

—  Quid?  en  cas  de  renonciation  à  un  testament? 

Renoncer  à  un  testament,  ce  n'est  pas  en  faire  usage 
dans  le  sens  de  Part.  42  ;  par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  le  notaire,  de  faire  enregistrer  le  testament  répudie, 
avec  Pacte  de  renonciation  (Sol.  de  Tadm.  fr.,  26  dcc. 
i865,  D.  P.,  66,  III,  52). 

Quand  le  légataire  renonce  au  testament  fait  en  sa 
faveur,  il  perd  la  qualité  de  légataire  et  ne  saurait  plus 
être  tenu  du  payement  des  droits  d'un  acte  qui  lui  est 
étranger.  D'un  autre  côte,  il  serait  difficile  de  soutenir 
que  les  héritiers  naturels  profitent  de  cet  acte,  puisqu'il 
avait  précisément  pour  but  de  diminuer  leur  émolument 
et  que  le  seul  fait  dont  ils  retirent  avantage,  est  la  renon- 
ciation enregistrée D'ailleurs,  la  raison  indiquç  que 

neutraliser  les  effets  d'un  acte  ou  le  rendre  absolument 
sans  valeur  n'est  point  en  faire  usage  dans  le  sens  de  la 


(i)  Les  officiers  j^ublics  peuieiii,  lorsqu'ils  n^i^isseuf  eu  cousjquence  d'extrails  d'esne- 
^isircmeut  OH  déclarations  délivrées  par  les  Receveurs,  confonnéineui  à  Vart.  SS  de  la 
loi  de  frim.  an  VII,  les  annexer  à  leurs  minutes  sans  les  faire  enre^^istrer  (Sol.  de 
radin,  fr.,  du  19  oct.  1867.  D.  P.,  68,  III,  45). 

Il  résulte  d'une  solution  du  i*^""  février  1839,  insérée  dans  Tinstruclion  n*^ 
1591,  ï^  16,  cjue  les  enregistrements  faits  par  les  Receveurs  ne  peuvent  ttre 
assimilés  à  des  actes;  à  plus  forte  raison,  les  copies  ou  extraits  de  ces  enre- 
gistrements ne  constituent-elle  pas  des  actes  dans  le  sens  des  art.  41  et  42 
de  la  loi  de  frimnire;  les  officiers  publics  peuvent,  dés  lors,  agir  en  consé- 
quence et  les  annexer  à  leurs  minutes  sans  les  faire  enrcgiirtrer  (V".  Jur. 
gén.  V"  Enr.,  n°  6120,  la  dite  solution  du  i  février  1839). 
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loi  et  agir  en  conséquence  de  ses  dispositions...  (V.  conf. 
Garnier,  Rép.  gén.  V°  Acte  en  conséquence,  n^  843.  — 
Journ.  des  Not.,  art.  SySo.  —  Contra,  J.  E.,  n^  14080,  4°.) 

126.  —  On  ne  doit  pas  mettre  sur  la  même  ligne  les 
actes  qui  peuvent  être  enregistrés  gratis  ou  en  débet  et 
ceux  qui  sont  exempts  du  timbre  sans  être  en  même  temps  af- 
franchis de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  timbre  et  Tenregis- 
trement  constituent  deux  impôts  différents  ayant  une 
législation  distincte  réglant  Tassiette,  la  perception  et  les 
exemptions  de  chacund*eux.  Ainsi,  sont  sujettes  aux  droits 
d'enregistrement,  les  obligations  au  porteur  émises  par 
les  villes  et  communes  et  dont  il  a  été  fait  usage  dans  un 
acte  authentique  passé  devant  notaire.  (L.  de  frim.  an 
YII,  art.  23  et  69,  §  2,  9°  et  L.  21  mars  1839,  ^^'  i>  §  2, 
2^;  Cass.  B.,  du  i5  mai  1884,  Pas.  1884,  i,  i8î]  (i). 


(1)  Quand,  disait  M.  le  Minisire  des  finances,  les  provinces  et  les  communes 
contractent  des  emprunts,  c'est  pour  subvenir  à  des  besoins  extraordinaires 
résultant  d'une  position  financière  malheureuse  ou  bien  c'e^t  pour  consa- 
crer les  fonds  à  des  travaux  d'utilité  publique.  Ce  serait  auj^mcnter  la  dé- 
tresse financière  de  ces  provinces  et  de  ces  communes,  que  d'exiger  un  droit 
de  vimbre  sur  les  actions  et  emprunts  (ju'elles  font,  ou  bien  ce  serait  res- 
treindre la  disposiiion  des  fonds  destinés  à  des  travaux  d'intérêt  général. 
(Pasin.  1839,  p.  29,  note  i). 

Celte  exemption  pour  les  obligations  émises  par  les  provinces,  les  com- 
munes et  la  société  du  Crédit  Communal,  résulte  aujourd'hui  de  l'art.  6-î,  u<* 
Go,  de  la  loi  du  25  mars  1S91,  contenant  le  code  du  timbre. 

—  Les  titres  au  porteur  d'actions  ou  d'obligations  assujettis  à  l'enregis- 
trement seront  exclusivement  enregistrés  au  bunjau  de  recette  du  timbre 
extraordinaire,  étfibli  au  chef-lieu  de  chatpic  province  sans  distinction  (L. 
du  28  avril  1888,  art.  5). 

La  quittance  des  droits  perçus  pour  l'enregistrement  de  titres  au  porteur 
d'actions  ou  d'obligations,  n'indiquera  que  le  volume  et  le  folio  du  registre 
et  le  montant  du  droit.  Ces  mentions  seront  faites  en  chiffres,  au  moyen 
d'une  griffe  à  l'encre  grasse  (L.  du  5  mai  i888,  art.  i*'**). 

«  En  vertu  des  dispositions  légales  aujourd'hui  en  vigueur,  il  est  parfois 
nécessaire  d'inscrire  certaines  mentions  manuscrites  sur  les  titres  au  por- 
teur d'actions  ou  d'obligations.  Or,  dans  un  grand  nonibre  de  bourses  de 
commerce  de  pays  étranger,  à  la  bourse  de  Berlin  notamment,  on  refuse  de 
né^^ocier  les  titres  revêtus  de  semblables  mentions...  Le  Gouvernement 
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127*  Quid  ?  des  quittances  sous  seing  privé? 

«  Les  quittances  sous  seing  privé,  dont  on  excipe  lors 
de  la  reddition  d'un  compte-courant  ou  en  banque,  sont- 
elles  sujettes  à  Tenregistrement  ? 

»  Les  lois  des  ig  décembre  1790,  9  vendémiaire  an  VI 
et  22  frimaire  an  VII,  établissent  que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  peuvent  être  produits  en  justice  sans  être  enre- 
gistrés. Ainsi,  la  question  serait  sans  difficulté,  s'il  s'agis- 
sait de  quittances  sous  seing  privé,  représentées  pour  for- 
mer une  demande  en  justice;  mais  il  s'agit  de  quittances 
sous  seing  privé  dont  on  ne  veut  se  servir  que  pour  établir 
une  défense.  C'est  un  négociant  qui  demande  à  un  autre 
un  compte,  par  débit  et  crédit,  détaillé  jour  par  jour  et 
article  par  article,  de  toutes  les  sommes  qu'il  a  reçues  et 
payées  pour  lui.  Le  négociant  comptable  se  refuse  à  ce 
compte  détaillé  et  ne  veut  présenter  que  les  quittances 
qu'il  a  entre  les  mains. 

»  Ces  quittances  doivent-elles  ct;c  enregistrées  avant 
d'être  discutées  par  un  conseil  d'arbitres  ou  par  un  tribu- 
nal de  commerce? 

»  1°  On  a  vu  le  corps  législatif  repousrer  par  un  mou- 
vement spontané  l'idée  de  soumettre  à  l'impôt  les  bons 
des  caisses  de  commerce  et  décréter  que  ces  bons  seraient 
même  dispensés  de  la  formalité  du  timbre.  Dans  toutes 
les  circonstances  il  a  manifesté  l'intention  bien  pronon- 
cée de  protéger  et  soulager  le  commerce;  on  ne  peut 
donc  pas  supposer  qu'il  ait  voulu  soumettre  à  l'enregis- 
trement des  quittances  sous  seing  privé,  qui  ne  servent 
de  base  que  pour  établir  une  défense,  et  c'est  contrarier 
son  vœu  que  de  le  prétendre,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait 
dit  expressément. 


nous  propose,  par  deux  dispositions  spéciales,  d'admellre  que  les  titres  au 
porteur  assujettis  à  Tenreîjistrement,  feront  Tobjct  d'un  mode  nouveau  d'ap- 
plication de  la  quittance  des  droits  et  c]ue  ceux  soumis  à  l'inventaire  ne 
devront  plus  être  côtés  ni  paraphés.  »  (VL  Beghrem,  rapporteur;  Scmice  de  U 
Chatfùre  des  Représentants,  du  iS  août  i8S8,  p.  1049). 
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»  7P  Si  toutes  les  libérations  commerciales  étaient  sus- 
ceptibles d'un  droit  proportionnel,  la  quotité  de  ce  droit 
serait  incalculable;  il  ne  pourrait  plus  d'ailleurs  être 
imposé  sur  les  quittances  qu'un  étranger  aurait  pu  retirer 
d'un  Français  et  qu'il  serait  obligé  de  représenter  aux 
juges  de  ce  dernier,  sans  provoquer  la  même  mesure  de 
la  part  des  puissances  étrangères. 

»  Pour  détruire  toutes  ces  raisons,  il  suffit  de  montrer  la 
loi,  celle  du  22  frimaire;  après  avoir  assujetti  par  l'art.  22, 
à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois,  six,  douze  ou 
vingt-quatre  mois,  suivant  l'éloignement  des  lieux,  tous 
les  actes  sous  seing  privé  qui  porteront  transmission  ou 
engagement  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  des 
biens  immobiliers,  l'art.  23  ajoute  :  «  Il  n'y  a  pas  de  délai 
de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous  autres  actes  que 
ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent,  qui  seront  faits 
sous  seing  privé  ou  passés  en  pays  étrangers,  etc.,  etc., 
mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  soit  par  acte  public 
soit  en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  » 

»  Il  résulte  évidemment  de  cet  article  que  les  actes  sous 
seing  privé  dont  il  est  question,  n'ont  pas  de  délai  fixe 
pour  l'enregistrement  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  sou- 
mis à  cette  formalité  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  un 
usage  quelconque. 

»  L'art.  47  de  la  même  loi  défend  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement,  et  aux  administrateurs  de 
prendre  aucun  arrêté  en  faveur  des  particuliers  sur  des 
actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement 
responsables. 

»  Toutes  les  lois  sur  l'enregistrement  ont  nommément 
tarifé  les  quittances  et  elles  n'ont  fait,  pour  aucun  cas, 
aucune  exception  en  faveur  de  celles  que  donnent  les 
banquiers  et  négociants;  il  y  a  mieux,  les  billets  à  ordre, 
qui  sont  dans  une  espèce  bien  plus  favorable,  sont  ex- 
pressément assujettis  au  droit. 
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y>  Il  est  donc  constant  qae  les  quittances  dont  il  s^agit, 
sont  comme  tous  les  autres  actes  sous  si^ature  privée, 
assujetties  à  être  enregistrés  avant  qu'on  puisse  en  faire 
aucun  usage,  ni  même  les  produire  en  justice  ou  devant 
des  arbitres  ou  toute  autre  aut»Ti:é  constituée,  soit  qu'on 
s'en  serve  pour  intenter  une  demande  ou  seulement  pour 
y  défendre.  »  (Décision  du  ministre  des  finances  du  28 
prairial  an  VIII.) 

Faisant  application  de  cette  décision  qui,  par  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  s'applique  à  toutes  les  quit- 
tances qui  n'ont  pas  été  nommément  dispensées  de  Ten- 
r^strement  par  un  texte  de  loi  formel,  au  cas  proposé 
par  notre  question  ci-dessus,  il  faut  décider  que  les  quit- 
tances sous  signature  privée  ne  peuvent  être  énoncées 
dans  un  acte  notarié,  qu*elles  n'aient  été  au  préalable 
enregistrées  (art.  23). 

Excepté  pourtant  : 

1^  les  quittances  des  fournisseurs,  maîtres  de  pension 
et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justi- 
ficatives d'un  compte  [art.  557  ^^  Code  de  procédure 
civile]  (i), 

et  2^  celles  mentionnées  à  l'art.  70  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  savoir  :  «  Les  quittances  de  contributions, 
droits,  créances  et  revenus  payés  à  la  nation;  celles  pour 


il)  L'exemption  d'enregistrement  accordée  par  Tart.  537,  C.  pr.  civ.,  aux 
quittances  produites  comme  pièces  justificatives  d*un  compte  ayant  seule- 
ment pour  objet  de  ne  pas  entraver  les  redditions  de  compte,  ne  peut  être 
étendue  aux  quittances  et  pièces  justificatives,  produites  de  Tappui  d'un 
litige  enfjagé  et  poursuivi  sous  forme  d'un  règlement  de  compte  et  tendant 
à  la  restitution  par  l'une  des  parties  à  l'autre  de  partie  de  travaux  effectués 
(Cass.  fr.,  26  juill.  1886  (D.  P.,  86,  i,  445). 

—  La  même  cour  avait  déjà  reconnu  qu*  l'exemption  établie  par  l'art. 
537  ne  saurait  être  étendue  aux  actes  servant  de  base  à  une  action  en  jus- 
tice, alors  môme  que  la  situation  respective  des  parties  en  instance  aurait 
été  déterminée  sous  forme  de  règlement  de  compte,  surtout  si  les  pièces 
avaient  été  produites  pour  justifier  une  demande  du  prix  de  travaux  ou 
pour  défendre  à  cette  action  (Cass.  fr.,  17  février  1877,  D.  P.,  77.  i,  175  e\  la 
note,  V.  aussi  ClV.  Cass.,  8  mai  1826;  jur.  ^én.  V'^  Eur.,  n«  949 . 
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charges  locales  et  celles  des  fonctionnaires  et  employés 
salariés  par  la  république,  pour  leurs  traitements  et  émo- 
luments (art.  70,  §  III,  n^^  5). 

128.  La  défense  que  fait  la  loi  à  tout  officier  public, 
de  rédiger  aucun  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  s'applique  même  au  cas  où  il  est  allégué 
que  ce  dernier  acte  est  adiré,  si  cette  allégation  n'est 
pas  justifiée.  —  Et  spécialement,  l'huissier  qui  a  assigné 
une  partie  en  payement  d'une  lettre  de  change  que, 
dans  son  exploit,  il  a  déclarée  être  adirée,  est  passible 
de  l'amende  pour  défaut  d'enregistrement  préalable,  si 
la  vérité  de  cette  énonciation  n'est  établie,  ni  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  les  art.  i5i 
et  i55  c.  Co.,  ni  de  toute  autre  manière.  (Trib.  de  Castel- 
naudery,  du  i5  nov.  i855,  D.  P.,  56,  III;  23  déc.  B., 
II  oct.  i85i,  J.,  n^  5226.) 

Lors  donc  qu'un  acte  sous  seing  privé  est  déclaré 
adiré  par  un  acte  public,  on  doit  percevoir  le  droit  du 
premier  acte,  indépendamment  de  celui  dû  pour  le  se- 
cond, sauf  restitution  si,  dans  les  deux  ans,  les  parties 
justifient  que  la  formalité  avait  antérieurement  eu  lieu. 
(D.,  i3  juill.  1811.  —  Cass.  fr.,  23  nov.  i825;  Sir.  XXVI, 
I,  90;  D.  B.,  18  janv.  1848,  J.,  n^  4029). 

129.  Il  y  aurait  également  contravention,  quand  même 
l'action  pour  la  demande  des  droits  d'enregistrement  de 
l'acte  énoncé  serait  prescrite;  car  la  prescription  n'a  pas 
donné  à  l'acte  la  formalité  de  l'enregistrement,  à  laquelle 
il  était  et  reste  soumis  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ici.  (V. 
infrà,  n^  867.) 

130.  Il  en  serait  de- même,  si  la  date  des  actes  était 
devenue  certaine  par  le  décès  de  l'un  des  contractants  ou 
autrement  (déc.  14  ventôse  an  XI), 
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y/vih^  Tï^/Zï  enre^-i^tré-,  renre^ristremenr  a;izjiel  cet  usage 
f\f>z\z.ft  ^tivertare,  trappant  l'acte  Iwi-ménie  et  n  n  la  clause 
<irii  en  fait  mentî^.n,  ia  ré^-îe  peat  exi^^er  la  reproduction 
rîft  c^-t  arte,  et,  faute  par  les  parties,  de  le  pnxluire  ou 
rie  jrj-.tifier  de  Timpossibilité  de  le  reprr^iuîre,  px>ur5uivre, 
f/ar  voie  de  contrainte,  le  payement  d'une  sc»mme  qu'elle 
évalue  elle-même,  sauf  augmentation  ou  diminution, 
îor»  de  la  présentation  de  Factc  ;  L.  ce  frim.,  art.  42  ;  c.  c, 
art,  i3i5;,  Cass.  fr.,  28  mars  j oig.  (D.  P.,  Sg,  i,  370). 

Ce  p^iuvoir  accordé  à  la  régie  de  fixer  préalablement 
le  droit  à  percevoir  sur  les  actes,  résulte  de  l'art.  28  qui 
dispose  que  «  nul  ne  peut  atténuer  ni  différer  le  payement 
dc«  droits  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  restitu- 
tion s'il  y  a  lieu.  »  On  objectait  que,  dans  l'espèce, 
Tadministration  était  demanderesse  en  payement  des 
drr)itH  et  qu'en  cette  qualité,  elle  devait  elle-même  éta- 
blir rjuellc  en  était  la  quotité  ou  se  contenter  de  ce  qui 
lui  était  offert.  La  Cour  a  repoussé  l'objection  et  a  dé- 
claré la  contrainte  valable,  par  le  motif  que  la  régie, 
(juoicjue  demanderesse  par  suite  de  sa  contrainte,  ne 
pouvait  être  forcée  de  faire  connaître  les  bases  d'un  droit, 
dont  le  calcul  était  subordonné  à  la  production  par  le 
rcîdcvablo  des  actes  qui  s'y  trouvaient  assujettis.  Le 
refus  du  redevable  de  présenter  ces  actes  à  la  formalité 
ne  dcîvant  pas  ajourner  la  perception,  aux  termes  de 
Tait.  20,  le  seul  moyen  de  l'opérer  consistait  dans  une 
évaluation  môme  arbitraire  de  l'administration,  évalua- 
tion dont  le  redevable  n'était  pas  autorisé  à  se  plaindre, 
puis(iu41  dépendait  de  lui  de  se  soustraire  au  préjudice 
(|u*cllc  lui  causait,  en  produisant  les  actes  à  enregistrer 
et  cMi  mettant  ainsi  la  régie  à  môme  de  calculer  le  droit  en 
connaissance  de  cause  (V\  la  note  sur  cet  arrôt  loco  citato). 

13a,  3*  ConditiOQ.  —  La  mention  ne  doit  pas  être  obli- 
gatoire par  la  nature  de  l'acte  mJmc  où  elle  est  faite. 
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Les  cas  auxquels  la  mention  d^un  acte  non  enregistré 
est  obligatoire  par  la  nature  même  de  l'acte  où  elle  est 
faite,  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  :  le  testament^  Vin- 
ventaire  et  le  partage. 

133.  I-  jDw  testament.  —  Il  n'y  a  aucune  contravention 
lorsque  le  notaire,  écrivant  sous  la  dictée  du  testateur, 
mentionne  dans  le  testament,  des  actes  non  enregistrés. 
Sa  volonté  n'est  pas  libre,  il  doit  prêter  son  ministère  et 
il  doit  se  borner  à  consigner  les  dires  du  testateur. 

134.  W.  De  r Inventaire.  —  «  Les  opinions  furent  par- 
tagées sur  ce  point. 

»  Ceux  qui  penchaient  pour  la  négative,  à  savoir  qu'on 
ne  peut  énoncer  dans  un  inventaire  de  titres  et  papiers, 
les  actes  sous  seing  privé  appartenant  à  la  succession 
avant  de  les  avoir  fait  enregistrer,  exposaient  : 

»  1°  Que  la  législation  actuelle  sur  l'enregistrement  des 
actes  sous  seing  privé  est  bien  différente  de  l'ancienne. 
Avant  la  loi  du  19  décembre  1790,  ces  actes  n'étaient 
sujets  à  l'enregistrement  que  lorsqu'ils  servaient  de  base 
à  des  demandes  ou  actions,  ou  qu'on  voulait  les  déposer 
chez  des  officiers  publics,  ou  passer  des  actes  en  consé- 
quence. La  loi  précitée  a  étendu  leur  assujettissement  à 
la  formalité  même  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  produits 
que  par  forme  d'exception. 

»  2°  Que  la  loi  du  22  frimaire  porte,  art.  23,  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucun  usage  des  actes  sous  seing  privé, 
soit  par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre 
autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enre- 
gistrés :  d'où  ils  concluent  que  les  actes  sous  seing  privé 
doivent  être  enregistrés  avant  d'être  inventoriés.  L'in- 
ventaire, ajoutent-ils,  est  un  acte  public  :  or,  la  loi  dit 
textuellement,  qu'il  ne  peut  être  fait  aucun  usage  des  actes 
sous  seing  privé,  par  acte  public,  sans  les  avoir  fait  enre- 
gistrer. 
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»  Dira-t-on  que  ce  n'est  pas  faire  usage  d'un  acte  sous 
seing  privé,  que  de  le  comprendre  dans  un  inventaire 
public?  Mais  cette  prétention  contrarie  évidemment  la 
lettre  et  le  sens  de  la  loi. 

»  Ne  faire  aucun  usage  d'une  chose,  c'est  la  laisser  dans 
un  état  de  nullité  absolue  :  or,  rien  n'est  plus  contraire 
à  cet  état  de  nullité,  que  d'inventorier  par  acte  public, 
un  acte  sous  seing  privé.  En  effet,  on  assure  pa^  là  la 
date  et  son  existence;  il  fait  alors  partie  intégrante  de 
l'actif  de  la  succession  de  la  communauté  et  ne  peut  plus 
en  être  soustrait  comme  il  pouvait  l'être  avant  d'avoir  été 
inventorié. 

»  Qu'on  ne  prétende  pas  non  plus  que  par  les  mots  «  il 
ne  pourra  en  être  fait  aucun  usage  par  acte  public  »  on 
ne  doit  entendre  que  l'usage  qui  en  serait  fait,  soit  en 
formant  une  demande  en  justice,  soit  en  passant  un  acte 
public  en  conséquence,  ou  en  le  déposant  chez  un  officier 
public. 

»  Il  est  évident  que  la  loi  du  22  frimaire  a  dérogé 
sur  ce  point  aux  lois  précédentes  et  qu'elle  a  voulu  ré- 
duire autant  que  possible,  le  privilège  dont  jouissent 
les  actes  sous  seing  privé,  de  ne  pas  être,  comme  les 
actes  publics,  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé.  » 

Les  partisans  de  l'avis  contraire  opposent  des  raisons 
puissantes. 

«  Le  but  de  la  loi,  disent-ils,  est  de  protéger  et  non 
d'entraver  les  transactions  :  or,  s'il  était  nécessaire  que 
les  actes  sous  seing  privé  puissent  être  enregistrés  avant 
d'être  inventoriés,  quelle  entrave  dans  les  conventions 
des  hommes  en  société. 

»  Il  arrive  tous  les  jours  qu'un  négociant  laisse  à  ses 
héritiers  un  actif  absorbé  par  le  passif  :  il  faudra  donc 
exiger  d'eux  des  droits  sur  des  actes  dont  la  valeur  ne 
suffit  pas  pour  acquitter  les  dettes  et  qui,  souvent  même, 
ont  été  souscrits  par  des  débiteurs  insolvables. 
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»  Mais  que  dit  la  loi  ?  Il  ne  pourra  être  fait  aucun  usage 
soit  par  acte  public,  etc.  Peut-on  penser  qu'on  fait  usage 
d'un  acte  en  Tinventoriant?  L'inventaire  ne  fait  que  con- 
stater les  effets  qui  se  sont  trouvés  dans  la  maison  du 
défunt,  il  n'est  que  la  description  matérielle  des  biens  : 
le  billet  inventorié  ne  devient  pas  plus  obligatoire;  il  est 
de  l'essence  de  l'inventaire  de  contenir  tous  les  titres  et 
papiers  de  la  succession  :  n'est-ce  pas  évidemment  rendre 
la  disposition  prohibitive  de  l'usage  des  actes  sous  seing 
privé  avant  leur  enregistrement,  que  de  vouloir  l'appli- 
quer à  l'usage  qu'on  en  fait  en  l'inventoriant?  l*our  tirer 
de  cette  disposition  les  conséquences  qu'on  en  veut  tirer, 
il  faudrait  qu'elle  contienne  ces  mots  «  dans  un  acte  public  » 
et  non  «  par  acte  public  »,  attendu  qu'en  inventoriant  un 
acte  sous  seing  privé,  son  existence  est  constatée  daïis 
un  acte  public  et  il  n'en  est  pas  fait  usage  par  un  acte 
public.  » 

La  régie  a  adopté  cette  dernière  opinion,  mais  les 
expressions  de  la  loi  laissant  quelque  doute,  elle  a  pris  le 
parti  de  mettre  sous  les  yeux  du  ministre  les  deux  avis, 
pour  savoir  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  solliciter  auprès 
du  corps  législatif  une  interprétation  des  articles  de  la 
loi  qui  concernent  cette  matière  ou  une  loi  addition- 
nelle. 

«  Le  Directoire  exécutif  a  délibéré  le  22  de  ce  mois  (ger- 
minal an  VII),  que  le  droit  d'enregistrement  n'était  pas 
exigible  sur  les  actes  sous  seing  privé,  compris  dans  les 
priventions.  » 

—  Ainsi,  en  principe,  la  mention  dans  un  inventaire 
d'actes  privés  non  enregistrés,  n'équivaut  pas  à  un  tisage 
public  de  ces  actes.  La  raison  en  est  qu'une  telle  mention 
constitue  une  pure  énonciation  de  créance,  qui  n'ajoute 
rien  au  caractère  de  Tacte  mentionné  et  ne  confère  aux 
cohéritiers  aucun  droit  nouveau.  «  L'inventaire,  nous 
venons  de  le  voir,  ne  fait  que  constater  les  effets  qui  se 
sont  trouvés  dans  la  maison  du  défunt;  il  n'est  que  la 
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description  matérielle  des  biens  ;  le  billet  inventorié  ne 
devient  pas  plus  obligatoire.  »  En  un  mot,  comme  le 
disait  M.  le  Procureur  général  Leclercq,  en  ses  conclu- 
sions citées  siif>rik,  n^  11&,  <i  c'est  une  simple  mention 
constatant  l'existence  matérielle  de  titres  ou  d'actes, 
indépendamment  de  leur  valeur  ou  de  leurs  effets  juri- 
diques »  (i). 

!$$•  Quid?  lorsque  renonciation  a  lieu  en  présence  et 
avec  le  concours  de  ceux  contre  lesquels  ces  actes  consti- 
tuent un  droit  ou  une  créance? 

«  La  mention  faite  dans  un  inventaire,  d'une  dette 
existante  à  la  charge  de  l'un  des  héritiers,  décide  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France,  dd.,  4  avril 
1849  (D.  P,,  49,  I,  107),  est  passible  du  droit  d'obliga- 
tion, si  elle  a  lieu  en  présence  et  avec  le  concours  de 
cet  héritier. 

»  Et  s'il  est  énoncé  dans  l'inventaire  que  la  dette  a  été 
immédiatement  acquittée,  cette  énonciation  donne,  en 
outre,  ouverture  au  droit  de  quittance.  » 

V.  dans  le  même  sens  les  arrêts  cités  en  note.  Adde 
Cass.  fr.,  26  février  i85o  (D.  P.,  5o,  i,  249). 

—  La  distinction  qui  résulte  de  cette  jurisprudence 
est  confirmée  par  un  arrêt  de  la  même  cour,.dd.  28  mars 
1859  (D.  P.,  59,  I,  370),  qui  dispose  comme  suit  :  «  La 
mention,   dans  un  inventaire,  ou  dans  un  acte  notarié 


(i)  L'inventaire  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  à  raison 
des  déclarations  qui  y  sont  contenues.  Un  pareil  acte,  en  effet,  ne  peut 
constituer  un  titre  pour  personne;  il  est  sujet  à  contestation  et  redresse- 
ment, les  énonciations  qui  s'y  trouvent,  doivent  être  confirmées  et  contrô- 
lées par  les  élément»  de  preuve  en  dehors  de  l'inventaire  lui-même; 
notamment  les  créanciers  et  les  autres  intéressés  ou  tiers  qui  n'y  sont  point 
intervenus,  peuvent  en  contester  les  déclarations.  C'est,  pour  ce  motif,  que 
l'inventaire,  qui  ne  se  compose,  en  définitive,  que  d'énonciations  de  créan- 
ces ou  de  dettes  et  partant  d'obligations,  n'est  cependant  soumis  qu'au 
droit  fixe.  La  régie  peut  néanmoins  trouver  dans  les  simples  énonciations 
d'un  inventaire  la  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit  ouvert.  (Cass,  B., 
a/  déc.  x86a  et  34  nov.  1870;  Pas.  1862,  i,  438  et  1870,  x,  32.) 
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portant  liquidation  et  partage  d'une  succession,  d'actes 
privés  non  enregistrés,  ne  peut  avoir  lieu  sans  assujettis- 
sement de  ces  actes  à  l'enregistrement,  qu'autant  qu'elle 
n'est  accompagnée  d'aucune  reconnaissance  ou  confirma- 
tion de  droits  ou  de  créances;  elle  rend,  au  contraire, 
l'enregistrement  obligatoire  avec  action  solidaire  contre 
le  notaire  duquel  elle  émane  et  application  au  même 
notaire  de  l'amende  édictée  par  la  loi  du  i6  juin  1824, 
lorsque  le  débiteur  concourt  à  cette  mention  et  que  no- 
tamment ce  débiteur  est  l'un  des  héritiers  qui  reconnaît 
dans  le  partage  notarié,  la  dette  résultant  de  l'acte  privé 
ainsi  mentionné  et  en  impute  le  montant  sur  sa  part 
héréditaire. 

»  On  objecterait  vainement  qu'en  ce  cas,  la  mention 
emporte  seulement  la  nécessité  d'enregistrer  la  recon- 
naissance de  dette  qu'elle  énonce,  mais  non  l'acte  privé 
qui  en  est  l'objet  »  (i). 

—  Toutefois  il  en  serait  différemment  «  si  les  déclara- 
tions et  reconnaissances  avaient  été  faites  et  acceptées 
dans  un  inventaire  en  vue  de  constater  les  forces  d'une 
succession  ou  d'une  communauté  et  non  de  créer  un  titre 
d'obligation.  —  Ainsi,  la  déclaration  faite  par  un  héri- 
tier, dans  l'inventaire  de  la  succession,  qu'un  emprunt 
contracté  par  le  défunt,  suivant  acte  authentique,  l'a  été 
pour  compte  de  cet  héritier  qui  a  reçu  directement  les 
fonds,  n'est  pas  soumise  au  droit  d'obligation  ;  une  telle 
déclaration  ayant  pour  objet  de  mettre  l'emprunt  men- 
tionné à  la  charge  de  l'héritier,  en  en  déchargeant  le 
passif  de  la  succession  dans  les  rapports  des  héritiers 
entre  eux,  et  ne  pouvant  être  considérée  comme  impli- 
quant l'existence  d'un  prêt  que  le  défunt  aurait  fait  à 
son  héritier  des  deniers  par  lui  empinintés,  et  comme 
créant  en  faveur  de  la  succession  un  titre  d'obligation  » 
(Cass.  fr.,  24  mars  1862,  D.  P.,  62,  i,  217). 


(i)  Ceci  seulement  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du  notaire. 
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i  Dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  avait  relevé  dans 

j  la    déclaration    litigieuse    Texistence    du    concours    des 

,  I  volontés  du  créancier  et  des  débiteurs.  —  La  Cour  de 

\  j]  Cassation,  examinant  les  termes  de  la  mention  qui  lui 

î  était  soumise,  a,  au  contraire,  reconnu  que  les  parties 

\  1  s'étaient  bornées  à  la  simple  constatation  de  ce  fait  qu'une 

î  i  obligation  contractée  envers  un  tiers  par  le  défunt  l'avait 

^  été  pour  le  compte  de  deux  des  héritiers,  qui  devaient 

s'en  charger  exclusivement,  soit  en  payant  directement  le 
créancier,  soit  en  remboursant  la  succession  qui  n'était 
que  débitrice  apparente.  Le  tribunal  avait  raisonné 
comme  s'il  résultait  de  renonciation  de  l'inventaire  que 
le  défunt,  après  avoir  touché  les  deniers  par  lui  emprun- 
tés, les  avait,  à  son  tour,  prêtés  aux  deux  héritiers  indi- 
qués dans  cette  énonciation,  lesquels  s'en  reconnaissaient 
débiteurs  envers  les  autres  parties  qui  acceptaient.  S'il 
en  était  ainsi,  le  droit  d'obligation  aurait  été,  en  effet, 
exigible  d'après  la  jurisprudence  précitée.  Mais  rien 
dans  la  déclaration  dont  il  s'agit,  n'impliquait  l'existence 
d'un  prêt  de  la  part  du  défunt  et  par  conséquent,  il  n'était 
i  pas  possible  d'en  faire  sortir  la  volonté  des  parties  de 

créer  au  profit  de  la  succession  un  titre  constitutif  d'une 
!  reconnaissance  de  dette  susceptible  de  servir  de  base  à 

la  perception  du  droit  (V.  comme  application  du  même 
principe,  Civ.  rej.,  22  mars  1814;  Ch.  et  R.,  n"  907  et 
jfur.  gén.,  Y''  Enr.,  n«  1266.  — V.  la  note  sur  l'arrêt  ci- 
dessus  cité,  du  24  mars  1862,  loco  cit.). 
—  Décidé  de  même  : 

V*  que  la  déclaration  faite  par  un  tuteur  dans  l'inven- 
taire d'une  succession  échue  à  son  pupille  que,  par  suite 
d'un  arrêté  de  compte,  il  est  débiteur  d'une  somme  d'ar- 
gent envers  cette  succession,  n'est  pas  passible  d'obliga- 
tion (Délib.  de  la  régie  fr.,  du  g  janv.  i85i,  D,  P.,  5i, 

III,  4«); 

2^  que  la  déclaration  faite  par  plusieurs  héritiers  qu'ils 

sont  redevables  de  sommes  déterminées  envers  la  succes- 
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sion  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  au  droit  d'obliga- 
tion (Délib.  de  la  même  régie,  du  2  octobre  1822). 

«  x\ttendu  que  ces  déclarations  pures  et  simples  ont 
seulement  pour  objet  de  constater  Tactif  de  Théré- 
dité.  » 

—  D'après  l'administration  française,  «  le  droit  pro- 
»  portionnel  d'obligation  n'est  pareillement  pas  du,  sur- 
))  tout  lorsque  des  réserves  générales  ont  été  faites,  à  la 
»  fin  de  l'inventaire,  contre  les  énonciations  »  (Sol.  du  4 
juillet  1868,  D.  P.,  70,  table,  ¥<>  Enr.,  n^  88). 

Voici  le  cas  sur  lequel  est  intervenue  la  dite  décision. 
L'inventaire  dressé  après  le  décès  de  M.  fils,  le  17 
avril  1867,  à  la  requête  de  sa  veuve,  de  son  père  et  de  sa 
sœur,  contient  les  indications  suivantes  :  Déclare  M'"** 
V*  M.,  qu'il  existait  entre  son  délunt  époux  et  M.  M., 
père,  une  société  verbale  pour  l'exploitation  d'un  fonds 
de  commerce  de  maitre-couvreur  et  le  commerce  des  bois 
et  charbons  ;  que  cette  société  a  été  dissoute  d'un  com- 
mun accord,  le  20  février  dernier;  qu'à  cette  époque,  un 
inventaire  a  été  dressé  entre  les  associés  et  qu'alors  il  a 
été  entendu  que  M.  M.,  père,  resterait  seul  propriétaire 
tant  des  marchandises  et  matériaux  ayant  dépendu  de  la 
société,  que  des  créances  actives  qui  étaient  alors  dues 
et  que, le  dit  M.,  père,  supporterait  également  toutes  les 
dettes  qui  existaient  alors  à  la  charge  de  la  société  et 
deux  autres  créances  personnelles  à  M.  M.,  decujiis,  dues 

à  L.,  de  Paris,  et  à  O.  et  O^,  banquiers  à ;  que,  par 

l'effet  de  ce  pacte,  M.  M.,  père  s'est  trouvé  débiteur,  à 
la   date  du  20  février  dernier,    envers  son  fils,    d'une 

somme  de fr.     14,829,96  c. 

que,  depuis  lors,  il  s'est  rendu  acqué- 
reur de  l'achalandage  dudit  fonds  de 
commerce  ainsi  que  des  outils  et  us- 
tensiles servant  à  son  exploitation, 
moyennant  une  somme  de  .         .         .  6,000,00  » 

Au  total  fr.     20,829,96  c. 
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\jt  si'rur  ?»f.  père  n'a  pas  fait  l'ave::  caté^iriqne  des 
créanvrh  '>.r.t  il  serait  débiteur.  Llnventaire  se  termine, 
au  c/yr.traire,  par  des  réserves  générales  contre  :es  énon- 
cia*.;on%  cc'iî  renferme. 

Néanmoins  le  rece\'eor  a  perça.  îors  de  i  enregistrement 
ôe  rinvenîaire,  un  droit  d'obligation  snr  iV.  14.829.96  c. 
et  un  droit  de  vente  mobilière  sur  6.000  fr.  Mais  le 
notaire  rédacteur  en  a  demandé  le  remboursement  par 
le  motif  que  Tinventaire,  étant  un  acte  déclaratif  et  non 
I»a<>  récognitif,  ne  saurait  donner  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel. 

Le  receveur  s'est  fondé  sur  la  décision  du  3o  floréal 
an  XI  finstr.  29^^,  §  iS),  d'après  laquelle  les  déclarations 
de  dettes  passives  sont  exemptes  d'impôts,  tandis  que 
les  déclarations  par  lesquelles  les  héritiers  présents  à 
l'inventaire  se  reconnaissent  personnellement  débiteurs 
envers  la  succession,  sont  passibles  du  droit  d'obligation. 
Le  notaire,  de  son  côté,  invoque  l'arrêté  du  Directoire 
du  22  ventôse  an  VII  (Cire.  R.,  i554),  qui  a  décidé  que 
les  notaires  peuvent  énoncer  dans  les  inventaires  toute 
espèce  d'actes  sans  être  passibles  d'aucun  droit  ni 
amende. 

La  question  ainsi  posée  est  de  celles  qui  ont  donne 
lieu  aux  plus  vives  controverses. 

I^a  doctrine  de  l'administration  est  enseignée  par  l'In- 
struction 290,  §  18  et  elle  est  conforme  à  la  décision  du 
3o  floréal  an  XI  ;  mais  la  jurisprudence,  après  avoir 
varié,  tend  à  se  fixer  en  sens  contraire.  —  Dès  le 
22  mars  1814,  la  Cour  suprême  a  décide  que  les  énon- 
ciations  de  l'espèce  renfermées  dans  un  inventaire,  ont 
seulement  pour  but  de  constater  l'actif  de  Thérédité  et 
ne  constituent  pas  un  titre  suffisant  de  la  part  du  débi- 
teur (V"  JuY.  gén.y  V^  Enr.,  n^  66).  —  Le  tribunal  de 
(ircnoblc  a  jugé  de  la  même  manière  le  25  janvier  1844 
et  le  tribunal  de  Valenciennes  s'est  rangé  à  cette  juris- 
prudence dans  un  jugement  du  27  août  1847  (Jur.  gén., 


Digitized  by 


Google 


—  i53  — 

V'^  Enr.,  n°  1270).  Enfin,  le  tribunal  des  Andelys  s'étant 
prononcé  dans  le  sens  de  la  décision  du  .'^o  floréal  an  XI, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  24  mars  1862  (D.  P., 
62,  I,  217)  a  cassé  son  jugement. 

Cet  arrêt  renferme  un  considérant  ainsi  conçu 
«  qu'aux  termes  de  Tarrêté  du  Directoire  exécutif  du 
22  ventôse  an  VII,  les  actes  sous  seing  privé  pouvant 
être  inventoriés  sans  avoir  été  préalablement  soumis 
à  l'enregistrement,  la  même  exemption  doit,  à  plus 
forte  raison,  s'appliquer  aux  déclarations  et  reconnais- 
sances qui  seraient  faites  et  acceptées  dans  un  inven- 
taire, par  les  parties  intéressées,  en  vue  de  constater 
les  forces  et  charges  d'une  succession  ou  d'une  commu- 
nauté. » 

Cette  extension  donnée  à  l'arrêté  du  Directoire  est  en 
contradiction  avec  la  décision  ministérielle  du  3o  floréal 
an  XI.  Aussi,  malgré  cette  jurisprudence,  l'administra- 
tion soutient  toujours  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit 
de  reconnaissance  de  dette  sur  les  déclarations  faites 
dans  les  inventaires,  quand  les  termes  dans  lesquels 
elles  sont  conçues,  leur  attribuent  le  caractère  d'un  aveu 
formel  destiné  à  fournir  au  créancier  un  titre  de  son 
obligation.  Mais  il  faut  pour  cela  que  l'intention  des 
parties  soit  manifeste,  puisqu'il  est  de  la  nature  des  indi- 
cations réunies  dans  l'inventaire,  de  produire  un  simple 
effet  déclaratif.  Or,  dans  l'espèce,  il  parait  certain  que 
les  mentions  de  l'inventaire  du  17  avril  1867  ne  consti- 
tuent pas  une  reconnaissance  proprement  dite  des  obli- 
gations contractées  par  M.  père.  Elles  sont  formulées 
par  la  veuve  M.  et  celui  qu'elles  concernent,  a  évité  soi- 
gneusement d'y  participer;  son  assistance  aux  opérations 
se  justifie  par  d'autres  motifs  et  a  été  accompagnée  d'ail- 
leurs, de  protestations  et  de  réserves.  Dans  ces  circon- 
stances, il  est  impossible  de  considérer  ces  déclarations 
comme  une  preuve  positive  de  la  dette,  dispensant  le 
créancier  de  faire*  reconnaître  ses  droits.  Dès  lors,  les 
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droits  de  titre  n'étaient  point  applicables  et  il  y  a  lieu 
de  les  restituer  (i). 

136.  Que  faudrait-il  décider  s'il  s'agissait,  non  plus  de 
la  relation,  dans  un  inventaire,  d'actes  non  enregistrés, 
mais  de  la  reconnaissance  de  dette  n'impliquant  pas 
l'existence  d'actes  distincts  de  l'acte  notarié  qui  la  con- 
state ? 

En  ce  cas,  il  est  bien  manifeste  qu'aucune  amende  ne 
peut  être  prononcée  contre  le  notaire  qui  ne  fait  usage  . 
dans  son  acte  d'aucun  titre  privé  non  enregistré.  Mais  la 
déclaration  emportent  elle  du  moins  exigibilité  du  droit 
d'obligation? 

La  négative  est  adoptée  dans  un  arrêt  de  rejet  du 
22  mars  1814  (D.  A.,  7,  Sg  et  Ch.  et  R.,  n*^  907,  V.  éga- 
lement Jur.  gén.,  yo  Enr.,  n®*  12 14  et  suiv.)  :  «  Attendu, 
porte  cet  arrêt,  que  les  promesses  de  payer,  arrêtés  de  com- 
ptes, billets,  mandats  et  autres  actes  mentionnés  en  l'art. 
69,  §  3,  3"  ne  sont  sujets  au  droit  de  i  p.  c.  déterminé 
par  le  dit  article  que  dans  le  cas  où  ils  sont  produits  en  jus- 
tice et  que  l'exécution  et  le  payement  en  sont  légalement  pour- 
suivis; attendu  que,  dans  l'espèce,  la  déclaration  faite 
par  C,  dans  l'inventaire  des  effets  de  la  succession  de  sa 
belle-mère,  portant  qu'après  avoir  touché,  pour  la  dite 
veuve,  167.000  fr.  et  en  avoir  payé,  à  son  acquit,  8o,3o<> 
fr.,  il  restait  comptable  de  86.700  fr.,  n'a  eu  le  caractère 
ni  des  obligations  spécifiées  par  l'art.  4  de  la  loi  de  fri- 
maire an  Vil,  ni  des  promesses  de  payer  ou  arrêtés  de 


II)  La  réserve  faite  par  Tadminislration,  observe  Tannotaleur  de  la  dite 
solution,  de  percevoir  le  droit  proportionnel  dans  le  cas  où  la  déclaration 
de  dette  contenue  dans  un  inventaire,  présente  le  caractère  d*un  aveu  for- 
mel destiné  à  fournir  au  créancier  un  titre,  ne  parait  pas  de  nature  à  être 
prise  en  considération.  En  effet,  Tinscription  de  la  déclaration  de  dette 
dans  Tinventaire  se  justifiera  toujours,  lors  môme  qu'elle  aura  le  caractère 
d*un  aveu  formel,  par  la  nécessité  de  constater  les  forces  et  les  charges  de 
riici  édité  et  cette  considération  fera,  dans  tous  les  cas,  obstacle  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  »V.  conf.,  Dec.  B.,  ti  oct.  i85i,  J.,  n**  5iztï, 
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compte,  ou  autres  actes  sujets  au  droit  proportionnel, 
comme  énoncés  dans  !e  n^  3,  §  3,  de  Fart.  69  —  que  la 
somme  comprise  dans  cette  déclaration,  ainsi  que  les 
titres  sur  lesquels  elle  pouvait  être  réclamée,  ont  du 
seulement  être  considérés  comme  faisant  partie  des  ob- 
jets mobiliers  et  titres  inventoriés  dans  la  succession  de 
la  dite  veuve...  » 

—  Dans  Tespcce  de  Tarrêt  ci-dessus  visé  du  28  mars 
1859  (V.  siiprà,  n^  i35),  les  demandeurs  en  cassation, 
voulant  ramener  à  cette  hypothèse  d'une  simple  recon- 
naissance de  dette,  la  mention  d'actes  privés,  faite  avec 
le  concours  des  cohéritiers  débiteurs  et  cohéritiers  créan- 
ciers, offraient  cependant  le  droit  sur  le  montant  de  la 
somme  déclarée.  C'était  trop  ou  pas  assez  :  trop,  s'il  n'y 
avait  eu  qu'une  simple  reconnaissance  d'obligation,  puis- 
qu'alors  la  jurisprudence  précitée  déclare  le  droit  non 
exigible;  pas  assez,  s'il  y  avait  une  mention  d'acte  privé; 
car  alors  le  droit  doit  être  assis  sur  l'acte  lui-même  et 
non  sur  la  déclaration  des  parties  dans  l'acte  notarié  (V- 
note  sur  le  dit  arrêt,  loco  citato), 

137.  Faisons  observer  que  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  n'est  vrai  et  fondé  qu'autant  qu'il  s'agit  des  droits 
d'acte,  parce  que  tous  les  actes  ne  doivent  pas  être  néces- 
sairement enregistrés  (L,  de  frim.,  art.  23).  Ainsi,  un  bil- 
let, une  lettre  de  change,  une  vente  de  meubles,  pourront 
être  relatés  dans  un  inventaire  sans  que  l'administration 
puisse  contraindre  les  parties  au  payement  des  droits, 
attendu  qu'aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'enregistrement 
de  ces  actes  si  l'on  n'en  fait  point  usage,  et  que  ce  n'est 
point  en  faire  usage  en  règle  générale  dans  le  sens  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII,  que  de  les  relater  dans  un  inven- 
taire. 

Au  contraire,  les  droits  seront  exigibles  ainsi  que  les 
amendes  ou  droits  en  sus,  et  le  payement  pourra  en  être 
poursuivi,  s'il  s'agit  d'actes  de  mutation  de  propriété, 
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d'usufruit  (i)  ou  de  jouissance  (2),  d'immeubles  non  enre- 
gistrés, et  ayant  plus  de  trois  mois  de  date,  parce  qu'alors 
les  droits  sont  dûs  et  les  amendes  encourues.  L'action 
autorisée  par  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  peut 
être  exercée,  attendu  que  l'inventaire  constate  suffisam- 
ment l'existence  des  actes. 

138.  Quid?  de  renonciation  faite  dans  un  inventaire 
de  ce  qui  est  dû  au  notaire  rédacteur? 

Pareille  énonciation  n'a  pas  pour  objet  de  lui  conférer 
un  titre,  mais  bien  de  déterminer  le  montant  du  passif; 
cette  énonciation  ne  lie  ni  le  notaire  ni  les  héritiers  dans 
le  cas  où  une  liquidation  erronnée  aurait  fait  porter  une 
somme  moindre  ou  plus  forte  que  celle  réellement  due. 
D'ailleurs,  le  titre  du  notaire  n'est  pas  dans  renonciation, 
mais  dans  l'acte  même  à  raison  duquel  les  honoraires  et 
déboursés  sont  dûs.  Il  en  résulte  que  le  droit  d'obliga- 
tion n'est  pas  dû  sur  renonciation  qu'une  somme  a  été 
remise  à  l'un  des  cohéritiers  pour  être  employée  à  payer 
les  honoraires  et  déboursés  dûs  au  notaire  (Délib.  i3 
août  i83o,  contr,,  art.  2i38),  Ch.  et  R.,  n®  916  (3). 


(i)  Le  droit  de  mutation  est  attaché  au  fait  même  de  la  mutation,  indé- 
pendamment de  tout  titre  destiné  à  le  constater  (L.  de  frim.,  art.  22;  L.  de 
ventôse  an  IX,  art.  4). 

La  mutation  d'un  immeuble,  en  propriété  ou  en  usufruit,  résulte  suffisam- 
ment, par  rapport  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  d'un  acte  de 
vente  sous  seing:  privé,  rép:ulier  dans  sa  forme,  trouvé  chez  un  notaire  en 
inventoriant  ses  minutes,  et  mentionné  dnns  le  procès-verbal  d'inventaire. 
On  opposerait  vainement,  soit  que  la  vente  n'était  pas  sérieuse  et  qu'elle 
est  restée  sans  exécution,  soit  que  l'acte  sons  seini.r  privé  n'avait  été  remis 
au  notaire  qu'à  titre  purement  confidentiel  et  non  point  pour  être  déposé  au 
ranfi:  de  ses  minutes  (Cass.  fr.,  11  avril  1854,  D.  P.,  54,  i,  192). 

(2)  La  description  faite  dans  un  inventaire  notarié,  dressé  après  décès,  de 
l'un  des  doubles  originaux  d'un  bail  sous  seinj?  privé,  donne  lieu  au  recou- 
vrement du  droit  de  bail,  alors  qu'au  décès  du  bailleur,  les  preneurs  ont  été 
trouvés  en  jouissance. 

Sauf  aux  tribunaux,  dans  le  cas  où  les  preneurs  dénieraient  leur  signa- 
ture, à  apprécier  les  circonstances  de  la  cause  (Cass.  fr.,  i8  mai  1847,  D.  P.. 
47,  I,  186). 

(3)  L'inventaire  qui  mentionne  parmi  les  valeurs  actives  de  la  succession. 
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139.  Un  testament  trouvé  dans  une  succession  ne  doit 
pas  être  soumis  à  l'enregistrement  avant  qu'il  puisse  être 
relaté  dans  l'inventaire  (J.,*n<^  ioo5). 

140.  Mais  la  mention  dans  l'intitulé  d'un  inventaire, 
d'un  testament  non  enregistré  du  défunt,  pour  établir  la 
qualité  de  donataire  ou  légataire  appartenant  à  la  partie 
acquérante  d'après  ce  testament,  constitue,  de  la  part  du 
notaire  rédacteur,  une  contravention  passible  d'amende. 
(Trib.  de  Sarlat,  du  2  février  1870,  D.  P.,  71,  table;  V^ 
Enr.,  n®  36.) 

Le  tribunal...  —  Attendu  que  les  termes  de  l'art.  41 
sont  généraux  et  absolus  et  que  les  seules  exceptions 
admises,  sont  limitativement  indiquées  dans  la  partie 
finale  du  texte;  qu'agir  en  conséquence  d'un  autre  acte, 
c'est  évidemment  déclarer  cet  acte  pour  en  déduire  les 
effets  juridiques  attachés  à  sa  nature.  —  Attendu  que, 
mentionnant  dans  l'intitulé  de  l'inventaire,  le  testament 
non  enregistré  de  J.  pour  établir  la  qualité  de  la  requé- 
rante (donataire  en  usufruit  du  quart  des  biens  du  défunt), 
l'officier  public  a  réellement  agi  en  conséquence  du  tes- 
tament et  qu'il  a  dès  lors  contrevenu  à  la  loi.  —  Attendu 
que  la  faculté  exceptionnelle  accordée  aux  notaires  par 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  22  vent,  an  VII,  d'énon- 


une  somme  déposée  au  nom  du  défunt  chez  le  notaire  rédacteur,  né  donne 
pas  lieu,  bien  que  cette  somme  soit  dite  remboursable  à  une  époque  déter- 
minée aux  intérêts  de  5  %,  à  la  perception  du  droit  d'obligation  (sol.  de 
Tadm.  fr.,  5  déc.  1867,  D.  P.,  68,  III,  38). 

...  D*une  part,  en  effet,  la  loi  n*a  pas  soumis  au  droit  proportionnel  les 
dépôts  de  sommes  chez  les  officiers  publics,  d'autre  part,  renonciation  dont 
5*agit,  est  nécessaire  pour  établir  Timportance  de  la  succession  ;  elle  forme 
ainsi  un  élément  essentiel  de  l'inventaire;  enfin,  le  notaire  n'étant  point 
partie  à  l'acte,  )a  mention  du  dépôt  fait  en  son  étude,  n'a  pu  établir  de  lien 
de  droit  entre  lui  et  les  parties;  or,  cette  circonstance  suffirait  pour  exclure 
la  perception  du  droit  d'obligation  aux  termes  d'une  solution  du  18  déc. 
1846,  rappelée  dans  l'instruction  1786,  §  9  (Comp.  Cass.  fr.,  17  juillet  1854, 
D.  P.,  54,  I,  3i6;  26  févr.  i85o,  D.  P.,  5o,  i,  245). 

V.  aussi,  Jur.  gén.  V®  Enr-,  n^  3x7  et  suiv. 
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cer  dans  un  inventaire,  c'est-à-dire,  dans  un  acte  descrip- 
tif et  conservatoire,  des  actes  non  enregistrés,  doit  être 
rigoureusement  limitée  aux  actes  relatifs  à  la  consistance 
des  biens  de  la  succession,  —  que  dès  Tinstant  que  Tacte 
non  enregistré  n'est  pas  le  titre  constitutif  d'une  valeur 
héréditaire,  l'arrêté  de  ventôse  cesse  de  trouver  son  ap- 
plication; —  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce,  de  la  des- 
cription d'un  titre  de  créance  ou  de  propriété,  mais  de 
renonciation  d'un  acte  dans  lequel  la  veuve  puise  l'une 
des  qualités  en  lesquelles  elle  agit  à  l'inventaire  —  (|uc 
le  notaire  fait  ainsi  produire  à  cet  acte  les  effets  juii- 
diques  qu'il  comporte  par  rapport  au  cas  pour  lequel  il 
est  mentionné 

(V.  contra,  sol.  de  l'adm.  fr.,  du  8  nov.  i834,  Jnr.  gen., 
V^  Enr,,  n^  5240). 

141.  III.  Du  partage.  —  Le  principe  fondé  sur  ce 
que  l'inventaire  n'est  pas  un  titre  constitutif,  mais  sim- 
plement énonciatif  de  créances,  est  applicable  à  l'acte 
de  liquidation  et  de  partage,  puisque  cet  acte  ne  confère 
aux  héritiers  aucuns  droits  nouveaux  et  ne  fait  que 
déclarer  ceux  qui  leur  sont  acquis  par  le  décès  du  défunt. 
(Trib.  de  Péronne,  28  avril  1847;  D.  P.,  47,  table,  V^' 
Enr.,  n"  2.) 

L.e  motif  de  ces  exceptions  à  la  règle  générale  de 
l'art.  42  de  la  loi  de  frimaire,  introduites,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  inventaires,  par  l'arrêté  du  Directoire 
e.xécutlf  du  22  germinal  an  VII,  et  étendues  par  la  Juris- 
prudence aux  actes  de  liquidation  et  de  partage  est,  pour 
les  inventaires,  que  ces  mentions  rentrent  dans  la  mission 
forcée  des  notaires  de  décrire  tout  ce  qu'ils  trouvent, 
sans  s'occuper  de  l'utilité  ou  de  la  valeur  des  actes  inven- 
toriées; et,  pour  les  liquidations  et  partages,  que  ces 
mentions  ne  sont,  comme  dans  les  inventaires,  que  con- 
servatoires et  déclaratives  des  droits  qui  peuvent  exister 
et  nullement  constitutives  ou  récognitives  de  ces  droits. 
c<  Aussi  ces  énonciations,  dit  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
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tion  de  France,  du  26  février  i85o  (D.  P.,  So,  i,  245), 
perdent- elles  ce  caractère  quand  elles  sont  faites  en 
présence  des  débiteurs  des  titres  qui  en  reconnaissent 
l'existence  et  la  validité,  ou  lorsque  ces  titres  sont  éma- 
nés de  Tun  des  cohéritiers,  qui  concourt  à  la  liquidation 
et  au  partage,-  qui  laisse  porter  les  sommes  ou  objets 
énoncés  en  ces  titres  dans  la  masse  des  biens  de  la  suc- 
cession et  qui  consent  à  les  recevoir  dans  son  lot  ou  à  ce 
qu'ils  soient  placés  dans  les  lots  de  ses  cohéritiers  ;  dans 
ce  cas  et  au  moyen  de  ces  déclarations  ou  consentements 
de  l'héritier  qui  a  figuré  dans  ces  titres  concurremment 
avec  le  défunt,  il  y  a  constitution  ou  reconnaissance  de 
la  dette  et  du  titre,  il  est  fait  usage,  dans  le  sens  de  la 
loi,  par  acte  public,  du  titre  en  question  et,  dès  lors,  il 
y  a  ouverture  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
cjue  la  nature  de  ce  titre  comporte.  »  V.  conf.  Req., 
4  avril  184g,  [D.  P.,  5o,  I,  107] (i);  Cass.  26  février  i85o 
(D.  P.,  5o,  I,  245);  18  août  i852,  (D.  P.,  52,  i,  235); 
26  avril  i853  (D.  P.,  53,  i,  i54);  Req.  28  mars  iSSg 
(D.  P.,  59,  I,  370).  Trib,  de  Lille,  5  juin  i858  (D.  P.,  58, 
III,  72).  V.  aussi  Jiir.  gên.,  V®  Enr.,  n"'  522  et  suiv. 

142.  Donc,  la  condition  essentielle,  pour  qu'il  y  ait, 
dans  ce  cas,  ouverture  au  droit  d'obligation,  est  que  le 
débiteur  ait  figuré  au  partage  de  succession  ou  de  com- 
munauté en  son  nom  personnel.  D'où  il  suit  que  cette 
perception  ne  saurait  s'appliquer  : 

i<^  à  la  mention  des  actes  souscrits  par  des  tiers.  Ainsi, 
cette  perception  ne  peut  être  faite  sur  la  simple  mention, 
dans  un  acte  de  partage  de  succession,  d'un  payement 
fait  aux  héritiers  par  le  notaire  rédacteur  de  cet  acte, 
de  sommes,  dont  il  était  personnellement  débiteur  envers 
le  défunt  (Civ.  Cass.,  17  juill.  i854,  D.  P.,  54,  i,  314). 
«  Attendu,   porte  cet  arrêt,   que   le  notaire  qui  reçoit 


(i)  \\  suprà,  n***  i35  et  141. 
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un  acte  comme  officier  public  n'y  est  pas  partie  ;  que  sa 
mission  consiste  seulement  à  constater  les  conventions 
des  parties,  telles  qu'elles  lui  sont  déclarées;  que  renon- 
ciation des  sommes  dues  et  payées  par  le  notaire  rédac- 
teur de  l'acte  de  partage  n'avait  nullement  pour  but  de 
conférer  au  notaire  un  titre  libératoire  des  sommes  qu'il 
avait  payées,  mais  seulement  de  faire  connaître  les  forces 

de  la  succession »  —  tandis  que  «  la  quittance  d'avances 

et  d'honoraires  par  un  notaire  à  ses  clients,  dans  un  acte 
de  partage  reçu  par  lui,  donnera  lieu  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  de  libération  »  (Civ.  Cass.,  22  avril 
1823),  Jur.  gén.,  Y'^  Enr.,  n^  8807  ; 

2^  lorsque  le  débiteur  a  figuré  à  l'acte  de  partage  non 
pas  en  son  nom  personnel,  mais  seulement  pour  assister 
et  autoriser  sa  femme.  —  «  Ainsi,  la  mention,  dans  le 
partage  d'une  succession  échue  à  une  femme  mariée, 
d'une  créance  due  verbalement  au  défunt  par  le  mari  de 
cette  femme  et  qui  est  comprise  dans  le  lot  de  celle-ci, 
donne  lieu  à  la  perception  du  droit  d'obligation,  sur  cette 
créance,  à  l'enregistrement  de  l'acte,  lorsque  le  débiteur 
y  a  figuré  en  son  nom  personnel  et  non  pas  seulement 
pour  assister  et  autoriser  sa  femme.  »  (Trib.  de  Grenoble, 
du  i3  mars  1869,  D.  P.,  70,  III,  53,  et  la  note.) 

143,  4^  Condition.  —  L'acte  a  été  ou  doit  avoir  été 
soumis  au  notaire. 

L'acte  est  censé  avoir  été  mis  à  la  disposition  du 
notaire,  lorsqu'il  contient  la  mention  textuelle  ou  par 
analogie  des  clauses  de  l'acte.  —  Dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire,  si  l'acte  privé  a  seulement  été  énoncé,  cette 
mention,  quelle  que  soit  l'influence  qu'elle  ait  dû  exercer 
sur  la  convention  reçue  par  le  notaire,  n'est  pas  atteinte 
par  l'art.  42. 

Les  jugements  dans  lesquels  cette  interprétation  a 
prévalu,  sont  en  grand  nombre  (V.  notamment  D.  P., 
45,  4,  356). 
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144.  Cette  interprétation  a  été  combattue  par  la  régie 
(Délib,  du  19  déc.  1834),  qui  soutenait  que,  par  cela 
même  qu'un  acte  privé  mentionné  dans  un  acte  authen- 
tique, formait  Tune  des  considérations  déterminantes  de 
la  convention  constatée  dans  ce  dernier  acte,  Part.  42 
devenait  applicable,  (V,  les  jugements  dans  ce  sens,  D. 
G.,  Y^  Enr.,  n"'  236i  et  suiv.)  V.  aussi  Stippl.  eod. 

Cest  cette  dernière  doctrine  que  la  chambre  civile  et 
la  chambre  des  requêtes  ont  consacrée,  les  23  novembre 
et  i5  décembre  1846  (D.  P.,  47,  I,  3i  et  32). 

Les  notaires  cherchaient  à  échapper  à  Tapplication  de 
l'art.  42,  en  ce  qui  touche  notamment  la  mention  de  l'as- 
Sîirance,  en  disant  qu'après  tout,  la  mention  de  l'assu- 
rance constituait  non  la  mention  d'un  acte,  mais  celle 
d'un  fait,  et  que  le  notaire  rédacteur  ne  pouvait  être  tenu 
d'assujettir  l'emprunteur  à  fournir  la  preuve  de  la  vérité 
du  fait  allégué  de  l'assurance  par  la  production  de  la 
police,  alors  que  le  prêteur  se  contentait  de  l'affirmation 
de  l'emprunteur. 

La  Cour  a  répondu  à  cet  argument,  qu'en  matière  de 
police  d'assurance,  l'écriture  étant  exigée  dans  l'intérêt 
des  parties,  et  qu'au  cas  particulier,  les  statuts  des  com- 
pagnies insérés  au  bulletin  des  lois,  portant  que  les 
polices  ne  doivent  être  obligatoires  qu'autant  qu'elles 
sont  signées  par  les  administrateurs  et  les  parties,  il  y 
avait  preuve  acquise  de  l'existence  de  l'acte  privé  et  né- 
cessité pour  le  notaire  de  n'en  faire  mention  qu'après 
enregistrement. 

145.  Cependant  le  notaire  qui  mentionne  dans  un  acte, 
sous  forme  dubitative,  l'existence  d'une  police  d'assu- 
rance (par  exemple,  insère  dans  une  vente  de  bâtiments, 
une  clause  obligeant  l'acquéreur  à  en  continuer  l'assu- 
rance, si  elle  existe),  n'encourt  pas  par  cela  seul,  alors 
que  rien  n'indique  que  la  police  ait  existé  réellement, 
l'amende  applicable  aux  énonciations  d'actes  non  enre* 
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gistrés  et  l'obligation  d'avancer  le  droit  dont  cette  police 
est  passible  (Trib.  de  Mortagne,  5  juill.  i855,  D.  P.,  55, 
III,  70). 

Mais  il  en  serait  autrement,  décide  le  même  juge- 
ment, au  cas  où  l'existence  de  la  police  était  certaine  et 
n'a  pu  être  ignorée  du  notaire. 

C'est  ce  que  décidait  également  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  de  France,  en  date  du  5  juillet  iSSg 
(D.  P.,  59,  I,  299).  «  La  mention  d'une  police  d'assu- 
rance non  enregistrée,  dans  des  actes  authentiques  faits 
en  conséquence  de  cette  police,  rend  le  notaire,  qui  a 
reçu  ces  actes,  passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 
42,  malgré  l'emploi  d'expressions  dubitatives  semblant 
se  référer  à  une  assurance  non  encore  faite,  si  la  preuve 
de  l'existence  actuelle  d'un  contrat  d'assurance  résulte 
des  actes  mêmes  qui  les  mentionnent  et  si,  par  exemple, 
ces  actes  renferment,  l'un  la  cession  à  l'une  des  parties 
de  l'indemnité  exigible  en  cas  de  sinistre,  et  l'autre,  l'ac- 
ceptation, de  l'assureur.  » 

La  jurisprudence  française,  au  moins  celle  de  la  Cour, 
s'était  donc  relâchée  quelque  peu  de  sa  sévérité  pri- 
mitive; nous  disons  de  la  Cour;  en  effet,  beaucoup  de 
tribunaux  s'étaient  prononcés  en  sens  contraire,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'y  a  contravention  à  l'art.  42,  que 
lorsqu'il  est  établi  que  l'acte  non  enregistré  dont  l'officier 
public  a  fait  mention,  lui  avait  été  représenté.  (V.  Cass. 
fr.,  i5  avril  1845,  D.  P.,  54,  i,  148  et  la  note  Jur.  gén. 
V°  Enr.,  n«  520o.  —  Addè,  Trib.  de  Valenciennes,  23  mai 
i855,  D.  P.,  55,  III,  70,) 

146.  —  Aujourd'hui  la  Cour  de  Cassation  de  France 
admet  que  l'usage  doit  résulter  d'une  production  cer- 
taine ou  d'une  mention  expresse  (i)  ;  qu'il  est  interdit  à 


(t)  Ainsi  un  notaire  ne  peut,  à  peine  d*encourir  Uamende  prononcée  par 
l'art.  4a,  reproduire  dans  un  acte  de  liquidation  de  succession,  une  police 
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^administration  de  faire  résulter  cet  usage  d'une  réfé- 
rence plus  ou  moins  vague,  avec  les  termes  d'une  con- 
vention ou  d'un  acte  antérieur  (Arrêt  du  i8  août  1864  et 
arrêt  solennel  du  27  mai  1867,  Garnier^  art.  1899,  2473). 

147.  La  Cour  de  Cassation  de  Belgique,  ayant  été 
appelée  à  statuer 'sur  le  cas  d'un  huissier  qui  avait  donné 
citation  à  la  requête  d'une  Cosppagnie  d'assurances,  afin 
de  payement  d'une  année  de  prime,  que  «  par  conventions 
verbales,  disait  l'exploit,  le  cité  s'était  engagé  à  payer  à 
la  dite  compagnie,  en  raison  de  l'assurance  qu'elle  lui 
avait  consentie  verbalement  et  dont  il  serait  justifié  au 
besoin  »  a  décidé  que  cet  exploit  n'avait  pas  été  fait  en 
vertu  d'un  acte,  mais  d'une  convention  verbale,  ce  qui 
rendait  inutile  d'examiner,  s'il  avait  existé  ou  dû  exister 
une  convention  écrite,  dont  il  n'avait  pas  été  fait  usage; 
d'où  la  conséquence  qu'il  n'avait  pas  été  contrevenu  à 
l'art,  42  de  la  loi  de  frimaire  (du  6  mars  i85i.  Pas., 
i85i,  I,  340).  —  Voir  cependant  Dec.  belge  du  3i  déc. 
i85o,  J.,  n"*  4975,  4961. 

148.  Ainsi  se  trouve  établie  la  4^  condition  exigée  par 
l'art.  42  pour  que  la  mention,  dans  un  acte  notarié,  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  Cette  condition, 
au  reste,  résulte  de  la  nature  même  des  choses.  En  effet, 
ainsi  que  le  font  observer  Ch.  et  R.,  n^  3925,  pour  que 
le  notaire  puisse  s'assurer  de  l'enregistrement,  le  relater, 
l'acte  doit  lui  être  présenté.  Rien  dans  1?l  loi  n'oblige  les 
parties  à  lui  mettre  sous  les  yeux  l'acte  dont  elles  veulent 


d* assurance  non  enregistrée,  lorsque  cette  reproduction,  au  lieu  d'avoir  un 
caractère  purement  énonciatif;  forme  Tobjet  d'une  stipulation.  —  Et  spécia- 
lement, lorsque  le  cohéritier,  auquel  est  attribué  Timmeuble  assuré,  déclare 
céder  en  garantie  du  payement  de  la  soulte  en  argent  qui  lui  est  imposée, 
ses  droits  de  rindeuiuilc  qui  pourra  lui  Otre  due  par  les  dbbui  ours  en  cas 
d'incendie  de  Timmeuble  (Trib,  Seine,  20  nov,  X834,  Di  P.,  55,  III,  i3). 
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^'1 1  faire  mention  et  le  notaire  ne  peut  l'exiger,  tant  qu'il  ne 

s'agit  pas  pour  lui  d'en  attester  le  contenu.  Mais  toutes 

♦  ;l  les  fois  qu'il  devra  en  relater  la  substance  et  la  constater, 

toutes  les  fois  qu'il  ne  pourra  légalement  agir  qu'en  con- 
séquence ou  en  vertu  de  cet  acte,  il  aura  le  droit  d'en 
exiger  la  représentation.  Dans  ce  cas,  il  en  sera  fait 
usage,  et  la  disposition  de  la  loi  lui  sera  applicable. 

§   I" 
Sanction  des  ait  41  et  42 

SOMMAIRE  : 

149.  Cette  sanction  est  double. 

i5o.  Taux  de  Tamende  dans  Tun  et  Tautre  cas. 

i5i.  Qui  est  tenu  d'acquitter  le  droit  dû  sur  le  premier  acte? —  Contro- 
verse. 

i52.  C'est  le  notaire  qui  est  tenu  de  cette  oblifi^ation.  —  Motifs. 

i53.  Contre  qui  le  notaire,  dans  ce  cas,  peut-il  exercer  son  recours? 

154.  L'amende,  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  voulu,  du 
premier  acte,  est  encourue  nonobstant  la  généralité  des  termes  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  5  juillet  1860. 

i55.  L.  du  5  juillet  iSCo.  —  Art.  3  et  4. 

i56.  Motifs  de  l'une  et  l'autre  disposition. 

157.  Ne  convenait-il  pas  d'applicjuer  la  disposition  de  l'art.  3  aux  greffiers 
et  aux  huissiers  comme  aux  notaires? 

i58.  Mention  à  faire  dans  l'acte  dressé  en  conséquence  d'un  autre  acte, 
de  l'enregistrement  de  celui-ci.  —  Distinction  à  faire. 

i5g.  Le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  en  conséquence  d'un  acte  sous  sein^ 
privé  non  encore  enregistré,  peut,  après  l'ej^registrement  simultané  de  î'nn 
et  de  l'autre,  restituer  aux  parties  le  sous  seing  privé  dont  il  a  fait  usage. 

160.  Mode  de  constater  les  contraventions  aux  art.  23,  41  et  42. 

149.  Cette  sanction  est  double.  Elle  consiste  : 
a)  dans  une  amende  et  b)  dans  Tobligation  d'acquitter 

le  droit  dû  sur  l'acte  non  enregistré. 

150,  Le  taux  de  cette  amende  est  le  même  dans  les 
deux  cas,  c'est-à-dire,  soit  que  l'acte  ait  été  fait  par  le 
notaire  en  conséquence  d'un  autre  acte  notarié  reçu  anté* 
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rieurement  et  non  enregistré  (art.  41),  soit  que  le  premier 
fût  sous  seing  privé. 

Cette  amende  est  de  20  francs  dans  Tun  et  Tautre  cas 
(L.  du  6  juin  i85o). 

151.  Mais  il  en  est  autrement  de  l'obligation  d'acquit- 
ter le  droit  dû  sur  le  premier  acte. 

D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Chaumont,  du  i" 
août  1844  (D.  P.,  44,  III,  100),  «  lorsqu'un  notaire  a  reçu 
un  acte  fait  en  conséquence  d'un  acte  antérieur  non  en- 
registré, il  est  personnellemmt  tenu  du  droit  de  l'acte  non 
enregistré,  si  cet  acte  a  été  passé  devant  lui;  il  en  est 
seulement  responsable  ou  caution  à  l'égard  du  trésor,  si 
l'acte  n'a  pas  été  passé  devant  lui  et,  par  exemple,  s'il  a 
été  fait  sous  seing  privé.  » 

Dans  ce  dernier  cas,  par  suite,  le  notaire  ne  peut  être 
actionné  en  payement  du  droit  sur  cet  acte  non  enre- 
gistré, sans  que  les  parties  aient  été  discutées  au  préa- 
lable, conformément  aux  règles  du  cautionnement. 

Mais  le  notaire  est  passible  d'amende.  (V.  conf.  cass. 
fr.,  3  juillet  1811;  Instr.  gén,,  21  déc.  i832,  n®  414,  §  i, 
D.  P.,  II,  I,  365;  35,  III,  25.) 

Le  tribunal  de  Péronne,  sans  aller  aussi  loin  que 
le  jugement  qui  précède,  décide  «  que  le  notaire  qui  a 
fait  usage,  dans  un  acte  passé  devant  lui,  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  étant  seulement  responsable 
du  payement  des  droits  de  ce  dernier  acte,  peut  invo- 
quer contre  l'administration  le  bénéfice  de  discussion  du 
débiteur  principal  »  (du  16  juill.  1869,  D.  P.,  70,  table, 
V^  Enr.,  no  65.) 

En  effet,  porte  ce  jugement,  aux  termes  de  l'art.  42,  le 
notaire  est  seulement  responsable  du  droit  d'enregistre- 
ment ;  d'où  il  suit  que  comme  caution,  il  a  le  droit,  en 
vertu  de  l'art.  2o36,  c.  c,  d'opposer  toutes  les  exceptions 
appartenant  au  débiteur  principal.  Aux  termes  de  l'art. 
1202,  c.  c,  la  solidarité  ne  se  présume  pas;  dans  l'espèce, 
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la  solidarité  doit  d'autant  moins  se  présumer  en  vertu  de 
Tart.  42,  que,  dans  Tart,  41,  les  notaires  ont  été  soumis 
à  une  action  directe,  disposition  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
Tart.  42,  qui  ne  prononce  qu'une  simple  responsabilité. 
Or,  le  notaire,  caution  simple  et  non  solidaire,  ne  peut 
être  privé  du  bénéfice  de  discussion  du  débiteur  prin- 
cipal. 

WoDON,  n°'  412  et  413,  est  du  même  avis  que  le  tri- 
bunal de  Péronne. 

152.  A  laquelle  de  ces  solutions  faut-il  s'en  tenir, 
surtout  depuis  la  loi  du  5  juillet  1860,  qui  a  modifié  à 
l'égard  des  notaires,  la  défense  prononcée  par  les  art.  41 
et  42,  en  ce  sens  que  l'acte,  dont  il  est  fait  usage,  pourra 
être  présenté  à  l'enregistrement  avec  l'acte  qui  s'y  rap- 
porte? —  en  d'autres  termes,  lequel,  du  notaire  ou  des 
parties,  est  tenu  de  l'acquittement  des  droits  dus  sur  l'acte 
non  enregistré,  lors  même  que  celui-ci  émanerait  d'un 
*â  autre  notaire  ou  même  serait  un  acte  sous  seing  privé? 

?  Cette  question  a  été  examinée  par  la  section  centrale 

.m  de  la  Chambre  des  Représentants,  en  même  temps  que 

.  I  celle  de  savoir  si  le  notaire  est  responsable  envers  le  trc- 

3  sor  public,  non  seulement  des  droits  d'enregistrement  et 

i  de  timbre,  mais  encore  des  amendes  auxquelles  les  actes 

I  sous  seing  privé  ou  autres,  se  trouveraient  assujettis,  lors 

I  de  leur  présentation  avec  l'acte  qui  leur  sert  de  base,  et 

:|  voici  la  solution  qui  a  été  donnée  à  l'une  et  à  l'autre, 

i  «  Les  doutes  que  l'on  a  élevés  quant  à  cette  question, 

'!  dit  le  Rapport  de  la  section  centrale,  loco  citato,  pro- 

■\  viennent  de  ce  que  l'art.  29  de  la  loi  de  frimaire  an  VII 

]  porte  que  les  droits  des  actes  à  enregistrer  seront  acquit- 

1  tés  par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux,  pai'  les 

j  parties,  pour  les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en 

■l  \  pays  étranger  qu'elles  auront  à  faire  enregistrer. 

^    I  »  La  section  centrale,  après  avoir  consulté  le  Gouver- 

nement,  est  d'avis  que  la  question  précitée  doit  être 
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résolue  affirmativement.  En  effet,  selon  les  termes  de 
Tart.  3,  pour  que  le  notaire  soit  à  Tabri  de  l'amende  pro- 
noncée par  les  art.  41  et  42,  il  faut  que  Tacte,  dont  il  a 
été  fait  usage  devant  lui,  reçoive  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement en  même  temps  que  l'acte  notarié  auquel  il 
sert  de  base.  Or,  l'enregistrement  ne  pourra  être  donné 
au  premier  acte  que  moyennant  le  payement  des  droits 
et,  le  cas  échéant,  des  amendes  encourues;  les  intérêts 
du  Trésor  sont  donc  garantis  suffisamment  et  une  dispo- 
sition qui,  dans  ce  cas,  rendrait  formellement  les  notaires 
responsables  des  droits  et  des  amendes,  serait  surabon- 
dante. »  (Ch.  des  Représ.  —  Séance  du  2  février  1860, 
p.  924). 

153.  Contre  qui  le  notaire  peut-il  exercer  son  recours 
pour  le  remboursement  des  droits  par  lui  acquittés  pour 
l'enregistrement  du  premier  acte,  qui  a  servi  de  base  au 
second  ? 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France, 
«  l'administration  a  une  action  pour  le  recouvrement  du 
droit  proportionnel  devenu  exigible  sur  un  marché  (sous 
seing  privé  non  enregistré),  par  suite  de  son  énonciation 
dans  un  acte  public  (un  acte  de  société),  aussi  bien  con- 
tre celle  des  parties  qui  n'a  pas  concouru  à  l'acte  public 
cnonciatif,  que  contre  celle  qui  fait  usage  du  mar- 
ché [L.  de  frimaire  an  VII,  art.  29  et  3o)  du  19  janvier 
i885,  D.  P.,  85,  I,  32i]  (i).  »  Or,  ainsi  que  nous  le 
verrons  en  traitant  du  payement  des  droits,  les  officiers 


(  I  )  Toutes  Us  parties  qui  onifguré  dans  un  acte,  sont  tenues  envers  V administration 
des  droits  auxquels  cet  acte  est  soumis  ;  il  n'y  a  foittt  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  Us 
créanciers  et  les  débiteurs,  ni  entre  Us  actes  publics  et  Us  actes  privés  (Civ.  Cass.,  5 
janv.  i853  (2  arrêts),  D.  P.,  53,  i,  37;  Civ.  rej.,  26  juill.  i853,  D.  P.,  53,  i,  256), 
ni  entre  Us  actes  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  ceux  qui  n'y  sont 
soumis  que  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou  par  acte  public.  (Cass.,  i""  févr.  1859, 
D-  P.1  59,  I,  54;  10  mars  i858,  D.  P.,  58,  i,  107;  Addé  Cass.,  2  févr.  187Q, 
D.  P.,  79i  I»  398;  trib.  Seine,  2z  février  1884,  D.  P.,  84,  III,  io3).  NoU  sur  le 
dit  arrêt  du  19  janv.  i885,  îoco  cit. 
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publics  qui  font,  pour  les  parties,  Tavance  des  droits 
d'enregistrement,  sont  subrogés  légalement  à  Taction  de 
la  Régie  (i). 

154.  Une  autre  difficulté  qui  a  été  soumise  à  la  section 
centrale  de  la  Chambre  des  Représentants,  lors  de  Texa- 
men  du  projet  de  cette  loi  du  5  juillet  i85o,  était  cîe 
savoir  si,  lorsqu'un  notaire  présentera  à  Tenregistrement 
un  acte  qui  se  rapporte  à  un  autre  acte,  soit  notarié,  soit 
sous  seing  privé,  dont  le  délai  d'enregistrement  sera  ex- 
piré, l'amende  encourue  dans  les  cas  ordinaires,  sera  due 
également 

«  Les  doutes  que  l'on  a  élevés  sur  cette  question,  dit  le 
Rapport,  Igco  citato,  proviennent  de  ce  que  d'après  la  géné- 
ralité des  termes  de  l'art.  3,  l'acte  dont  il  est  fait  usage, 
soit  que  le  délai  d'enregistrement  soit  expiré  ou  non, 
peut  être  présenté  à  l'enregistrement  et  de  ce  qu'il  n'est 
pas  mentionné  dans  cette  disposition,  que  les  amendes 
encourues  dans  les  cas  ordinaires,  devront  être  payées. 

»  La  section  centrale,  après  avoir  consulté  le  gouver- 
nement, est  d'avis  que  cette  question  doit  être  résolue 
affirmativement. 

»  En  effet,  l'art.  3  du  projet  de  loi  se  borne  à  substi- 
tuer l'enregistrement  5/;.W/a;//  des  actes  à  l'enregistie- 
ment  préclablc  de  ceux-ci;  il  n'a  rien  innové  quant  aux 
actes  sous  signature  privée  ou  autr-es  dont  le  délai  d'en- 
registrement serait  expiré  ;  dans  ce  cas,  l'amende  est  en- 
courue antérieurement  à  la  passation  de  l'acte  notarié 
qui  se  rapporte  à  un  autre  acte  et  elle  restera  due.  » 

155,  Loi  du  S  juillet  1860.  —  La  défense  prononcée  par 


(i)  Il  a  paru  également  à  la  section  centrale,  que  les  dispositions  de  Tart. 
3o  de  la  loi  de  frimaire  sont  applicables  au  remboursement  des  avances  <]uc 
les  notaires  auraient  faites  dans  ces  circonstances,  puisqu'elles  n*ont  lien 
que  pour  obtenir  Tenregistrement  du  second  acte  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  3  (Ch.  des  Représ.  —  Séance  du  2  février  1860,  loco  citato). 
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l'art.  24  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII  (i)  et  par  les 
art.  41  et  42  (L.  de  frim.  an  VII),  est  modifiée,  à  Tégard 
des  notaires,  en  ce  sens  que  Tacte  dont  il  est  fait  usage, 
pourra  être  présenté  à  l'enregistrement  avec  Pacte  qui  s'y 
rapporte  et  en  môme  temps  à  la  formalité  du  visa  pour 
timbre  (art.  3). 

L'exception  établie  par  les  art.  41  et  42  pour  les  effets 
négociables,  compris  sous  l'art.  6g,  §  2,  n^  6,  est  main- 
tenue, à  condition  que  les  effets  seront  présentés  à  l'en- 
registrement avec  les  actes  par  lesquels  il  en  aura  été 
fait  usage  (même  loi,  art.  4). 

156.  «  L'art.  3  se  borne  à  accorder  aux  notaires  des  faci- 
lités pour  l'accomplissement  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées  à  l'égard  des  actes  dont  il  est  fait  usage  par 
leur  ministère.  En  effet,  il  arrive  qu'un  notaire  est  requis 
de  rédiger  de  suite  ou  à  un  intervalle  rapproché,  deux 
actes  dont  l'un  est  la  conséquence  de  l'autre.  Aujourd'hui, 
le  premier  acte  doit  être  enregistré  avant  la  passation  du 
second  acte.  De  là,  la  nécessité  de  renvoyer  les  parties  à 
un  autre  jour,  inconvénient,  peut-être  grave,  lorsqu'il  s'agit 
de  contrats  pour  lesquels  il  a  été  difficile  de  mettre  plu- 
sieurs parties  en  présence  et  d'accord.  Cet  inconvénient 
se  présente  aussi  à  l'égard  des  actes  sous  seing  privé  ou 
passés  en  pays  étranger,  dont  les  parties  ont  à  faire  usage 
devant  le  notaire,  avant  qu'ils  aient  reçu  la  formalité  de 
Tenregistrement  et,  au  besoin,  celle  du  visa  pour  timbre. 

»  Or,  l'expérience  prouve  que  le  but  des  dispositions 
sur  la  matière  sera  rempli,  si  les  actes  dont  il  s'agit 
reçoivent  les  formalités  en  même  temps  que  les  actes 
notariés  auquels  ils  servent  de  base. 

»  Le  législateur  de  l'an  VII  avait  déjà  jugé  nécessaire 
de  faire  une  exception  pour  les  effets  négociables,  mais 


(z)  Remplacé  aujourd'hui  par  la  loi  du  25  mars  1891. 
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en  permettant  de  les  soumettre  à  la  formalité  en  même 
temps  que  les  actes  publics  par  lesquels  il  en  serait  fait 
usage,  il  n*a  pas  expressément  étendu  au  défaut  de  cet 
enregistrement  simultané,  l'amende  par  laquelle  il  a  sanc- 
tionné la  règle  de  l'enregistrement  préalable  (i). 

»  Le  doute  sur  ses  intentions  n'est  pas  admissible;  mais, 
en  matière  pénale,  l'intention  des  parties  doit  être  expri- 
mée et  sous  ce  rapport  l'art.  4  comble  une  lacune  »  (2). 

157.  «  La  première  section,  lors  de  l'examen  de  cet 
article  3,  a  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  d'appliquer 
cette  disposition  aux  greffiers  et  aux  huissiers  comme 
aux  notaires. 

»  M.  le  Ministre  des  finances,  consulté  sur  ce  point  par 
la  section  centrale,  a  répondu  de  la  manière  suivante  : 
«  Les  motifs  de  l'art.  3  sont  puisés  dans  la  nature  toute 
spéciale  des  attributions  des  notaires;  il  n'y  a  aucune 
nécessité  de  modifier  la  loi  de  frimaire  à  l'égard  des 
huissiers  et  des  greffiers  :  cette  loi  a  suffisamment  pourvu 
aux  exigences  de  la  position  des  huissiers,  en  soustrayant 
à  l'enregistrement  préalable  les  effets  de  commerce,  dont 
ces  officiers  ont  à  faire  usage. 

»  En  étendant  l'exception,  on  pourrait  compromettre 
les  droits  du  trésor,  alors  que  les  huissiers  ne  restent 
pas  dépositaires  de  leurs  actes  et  que  ceux-ci  pourraient 
même  être  soustraits  à  l'enregistrement  dans  le  cas  où 
les  affaires,  auxquelles  ils  se  rattachent,  sont  terminées 
immédiatement  »  (3). 


(i)  «  L'art.  4,  dit  la  section  centrale,  maintient  la  législation  en  vigueur, 
il  comble  toutefois  une  lacune,  en  statuant  d'une  manière  formelle,  que 
r amende  sera  encourue  si  les  effets  négociables  ne  sont  pas  enregistrés  si- 
multanément avec  les  actes  publics  par  lesquels  il  en  est  fait  usage.  »  (Ihid , 

p.  924.) 

(2)  Exposé  des  motifs.  —  Ch.  des  Rép.,  séance  du  2  févr.  1860,  pp.  657-658. 
•  (3)  La  minute  et  l'expédition  d'un  jugement  peuvent  être  présentées  en- 
semble à  la  formalité  de  l'enregistrement,  sans  qu'il  y  ait  contravention  à 
Tart.  41  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  (Dec.  du  8  déc.  1873,  C.  et  B.,  Jur.  des 
trib.,  p.  206). 
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158,  Les  notaires  qui^  reçoivent  des  actes  dressés  en 
conséquence  d'autres  actes  publics,  ne  sont  pas  tenus  de 
faire  mention  de  l'enregistrement  de  ces  derniers  actes, 
cette  mention  n'est  exigée  qu'au  cas  d'usage  d'actes 
privés. 

Et  spécialement,  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  d'énon- 
cer, dans  les  certificats  de  propriété,  que  les  actes  pu- 
blics, en  vertu  desquels  ces  certificats  sont  délivrés,  ont 
été  enregistrés  (Sol.  de  la  régie  fr.,  du  19  mai  i85i,  D. 
P.,  52,  III,  7). 

é 

159,  ce  Le  notaire  qui  a  rédigé  un  acte  en  conséquence 
d'un  acte  sous  seing  privé  non  encore  enregistré,  peut, 
après  l'enregistrement  simultané  de  l'un  et  de  l'autre, 
restituer  aux  parties  le  sous  seing  privé  dont  il  a  fait 
usage,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  procuration  (L.  de 
frim.  an  VII,  art.  42,  L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  i3). 

»  On  estimerait  à  tort  que  l'obligation  imposée  au 
notaire,  d'annexer  à  son  acte  sous  seing  privé  en  vertu 
duquel  il  a  agi,  subsiste  après  la  formalité  de  l'enregis- 
trement simultané  (Trib.  de  Châlons-sur-Saône,  du  3i 
déc.  1861,  D.  P., ^61,  III,  3o). 

Le  tribunal...  —  Attendu  qu'il  est  de  droit  commun  que 
les  parties  contractant  par  devant  un  notaire,  demeurent 
libres  d'annexer  ou  de  conserver  en  leur  possession, 
suivant  leur  prudence  ou  leur  intérêt,  les  pièces  qu'elles 
mentionnent  dans  l'acte  auquel  elles  procèdent,  soit  que 
ces  pièces  soient  la  cause  déterminante  de  l'acte,  soit 
qu'elles  n'y  aient  qu'un  intérêt  indirect  et  accessoire  — 
qu'il  n'est  fait  dérogation  au  principe  de  l'annexe  facul- 
tative qu'en  un  seul  cas  par  l'art.  i3  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  et  que  cette  dérogation  est  justifiée  par  une 
nécessité  absolue,  puisqu'elle  s'applique  aux  procura- 
tions des  contractants,  pièces  tellement  inhérentes  à 
l'acte  même  que,  séparé  d'elles,  il  serait  incomplet  et 
pourrait  fréquemment,  par  le  caprice  ou  la  mauvaise  foi 
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de   l'une  des   parties,   être  dénué    de  force  et  de  va- 
leur... ^:;. 

l6o.  Les  contraventions  aux  art.  23,  41  et  42  doivent 
être  constatées  par  des  procès-verbaux  dont  Taffinnation 
n*est  pas  nécessaire.  L'effet  en  est  poursuivi  par  une 
contrainte  visée  par  le  juge  de  paix,  ainsi  que  nous  le 
verrons  infrà,  n'^  743  et  seq. 


'  §  II 

Du  droit  de  titre 

SOMMAIRE  : 

161.  Du  droit  de  titre  en  général. 

162.  De  Tespéce  particulière  de  droit  de  titre,  régie  par  l'art.  69,  §  2,  9^*. 
i63.  Quelle  est  la  véritable  portée  de  cette  disposition.  —  Conclusions  de 

M.  le  Procureur- général  Pons  de  Verdun.  —  Arrêt  de  Cassation  du  21  fri- 
maire an  XIII. 

264.  Jurisprudence  à  cet  égard  : 

a)  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique; 

et  h)  de  la  Cour  de  Cassation  de  France.  \ 

i65.  L* art.  69,  §  2,  9^*,  n'est  pas  une  exception  à  la  règle,  en  vertu  de  la- 
quelle la  mention  écrite  d'une  obligation  verbale  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droit. 

166.  La  perception  du  droit  de  titre  sur  les  jugements  portant  condamna- 
tion se  régit  par  les  mêmes  régies  que  celle  des  titres.  —  Corollaires  : 

a)  La  perception  du  droit  proj>ortionnel,  applicable  à  la  convention  sur 
latjuelle  est  intervenu  le  jugement,  doit  être  limitée  à  ce  qui  a  fait  l'objet  de 
ses  dispositions,  à  ce  qui  a  été  in  liU.  —  Applications  diverses. 

h)  Lorsfjue  l'objet  de  la  demande  est  dispensé  de  l'enregistrement  ou 


^n  La  doctrine  consacrée  par  ce  jugement,  a  été  précédemment  soutenue 
dans  une  dissertation  insérée  au  journal  des  notaires  (art.  9628)  et  dans  le 
Dict.  du  Notariat,  n°  664  ;  on  y  invoque  en  sa  faveur  deux  solutions  de  la 
régie  des  17  mars  i838  et  27  juill.  1841.  —  Nous  sommes  d'autant  plus  porté 
à  y  adhérer,  porte  In  note  sur  le  jugement  précité,  ciue  nous  avons  déjà 
insisté  sur  ce  que  la  doctrine  contraire  a  de  préjudiciable  aux  parties  iW 
Jur,  f,'Cft,  V®  Enr.,  n'*  5198.  Rolland  de  Villargues,  Rép.  V»  Enreg.,  n**  434; 
Carnicr,  Rép.  gén.,  n°  1548  —  i*»  ;  —  V.  contrd.  J.  E.,  art.  17439  (Note). 
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afiranchi  du  droit,  le  jugement  de  condamaation  intervenu  sur  la  demande, 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  titre.  —  Divers  exemples. 

c)  Le  droit  de  titre  n'est  dû  d*un  jugement  de  condamnation  qu'autant 
que  son  effet  est  acdul,  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique,  du 
20  décembre  i883. 

d)  Le  jugement  sera  également  affranchi  du  droit  de  titre,  s* il  a  pour  objet 
l'exécution  d'un  acte  antérieur  enregistré. 

167.  Le  droit  de  titre  auquel  est  soumise  toute  condamnation  prononcée 
en  vertu  d'un  acte  non  enregistré,  est  exigible  : 

L  sur  les  jugements  qui  renferment  une  condamnation; 

IL  sur  les  jugements  portant  coîlocation  ou  liquidation,  —  Opinion  contraire, 
sur  ce  second  point,  de  Ch.  et  R.  —  Réfutation  de  cette  opinion. 

x68.  Il  faut  donc,  bien  que  la  loi  ne  parle  expressément  que  des  jugements 
portant  condamnation,  entendre  par  cette  expression  de  «  condamnation  » 
toute  décision  quelle  que  soit  sa  dénomination  de  coîlocation  ou  de  liquida- 
tion, qui  forme  un  titre  en  faveur  de  l'une  des  parties  contre  l'autre.  —  Corol- 
laires. 

a)  En  ce  qui  touche  les  jugements  de  liquidation  : 

pour  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  liquidation,  il 
est  indispensable  que  les  droits  de  toutes  les  parties  soient  définitivement 
réglés  et  fixés  par  ce  jugement. 

Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  contestation  sur  le  fond 
du  droit. 

b)  En  ce  qui  touche  les  jugements  de  coîlocation,  le  jugement  qui  accorde 
à  un  héritier,  en  attendant  l'achèvement  de  la  liquidation  d'une  succession, 
une  provision  sur  le  montant  de  ses  droits,  ne  renferme  ni  coUoralion,  ni 
condamnation  qui  autorise  la  perception  du  droit  de  1/2  p.  c.  —  Applications. 

169.  Il  existe  toutefois,  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit  de  titre, 
une  différence  notable  entre  les. jugements  de  coîlocation  et  de  liquidation, 
d'une  part,  et  les  jugements  de  condamnation,  d'autre  part. 

170.  Pour  les  jugements  de  condamnation,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
droit  de  titre,  qu'ils  renferment  nécessairement  l'existence  d'une  conven- 
tion dont  ils  consacrent  les  conséquences. 

171.  Cette  constatation  peut  ne  résulter  que  des  motifs  seulement. 

172.  Si  le  jugement  fait  connaître  la  nature  de  la  convention,  sans  en  dé- 
terminer la  valeur,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  avant  l'enregistre- 
ment, par  une  déclaration  estimative. 

173.  Le  droit  de  titre  dont  est  passible  le  jugement  qui  condamne  à  payer 
le  montant  d'une  créance  verbale  et  les  intérêts  échus  de  cette  créance,  ne 
doit  être  perçu  que  sur  le  principal  et  non  sur  les  intérêts. 

174.  Quid?  au  cas  où  la  condamnation  porte  seulement  sur  le  restant  de 
la  créance. 

175.  Le  droit  de  titre  perçu  sur  un  jugement  par  défaut,  ou  contradictoire 
mais  en  premier  ressort,  est-il  restituable  lorsque  ce  jugement  est  réformé 
sur  opposition  ou  appel  ? 

176.  Le  droit  de  condamnation  de  l'art.  6g,  §  2,  9°,  est-il  applicable  même 
à  un  jugement  qui  enjoint  à  un  particulier  de  restituer  des  titres  et  valeurs 
à  lui  appartejiant,  mais  qu'il  détient  indûment?  —  Jurisprudence  nouvelle  de 
la  Cour  de  Cassation  de  France.  Arrêts  des  2  janvier  1878,  6  juin  1882  et 
80  février  z883. 
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161.  Nous  savons, 

que  la  mention  écrite  d'une  obligation  verbale  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit,  quel  que  soit  Tacte  qui  la  con- 
tient, 

que  la  mention  écrite  d'une  obligation  écrite,  dans 
un  acte  sous  seing  privé,  ne  rend  exigible  aucun  droit 
particulier  sur  cet  acte, 

et  enfin  que  la  mention  écrite  d'une  obligation  écrite 
dans  un  acte  notarié,  donne  ou  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  d'obligation,  suivant  que  ce  second  acte  est  fait 
ou  non,  en  conséquence  du  premier. 

Mais  les  règles  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas 
aux  mentions  qui  sont  de  nature  à  remplacer  le  titre  de 
l'obligation  mentionnée.  L'acte  qui  contient  la  mention 
devient  alors  obligatoire,  et  le  droit  exigible  à  raison 
d'une  mention  de  cette  dernière  espèce,  se  nomme  droit 
de  titre. 

Son  exigibilité  se  détermine  en  résolvant  la  question 
de  savoir,  si  l'acte  qui  contient  la  mention,  peut  servir 
de  titre  à  l'obligation;  ainsi  la  perception  se  régit  par 
les  mêmes  règles  que  celle  des  titres. 

162.  Cependant  nous  devons  parler  ici  d'une  espèce 
particulière  de  droit  de  titre,  qui  se  perçoit  sur  les  juge- 
ments portant  condamnation  et  dont  l'examen  soulève 
une  des  questions  les  plus  délicates  du  droit  fiscal  (Ch. 
et  R.,  n"*  844  et  845). 

L'art.  69,  §  2,  no  9,  soumet  au  droit  de  5o  c.  p.  c.  (o.65) 
«  les  expéditions  des  jugements...  portant  condamnation, 
coUocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières. »  Puis  il  ajoute  :  «  Lorsqu'une  condamnation  sera 
rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et 
susceptible  de  rêtre,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande 
aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public, 
sera  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour  l'acte  ou 
le  jugement  qui  aura  prononcé  la  condamnation.  » 
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l63«  Quelle  est  la  véritable  portée  de  cette  dispo- 
sition? 

Les  termes  soulignés  dans  le  texte  ci-dessus  transcrit 
sont  manifestement  obscurs.  Aussi  donnèrent-ils  lieu, 
dès  Torigine,  à  de  sérieuses  difficultés. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Châlons  ayant  rendu 
plusieurs  jugements  portant  condamnation  de  payer  le 
prix  de  marchandises  livrées  sur  simple  vente  verbale  et 
sans  titre,  le  receveur  de  l'enregistrement  avait  perçu  sur 
ces  jugements  un  droit  de  2  p.  c,  à  cause  de  la  conven- 
tion, et  un  autre  droit  de  5o  c.  p.  c,  à  cause  de  la  con- 
damnation. 

Les  parties  ayant  réclamé  la  restitution  du  premier 
de  ces  droits  comme  indûment  perçu,  le  tribunal  de 
Châlons  en  ordonna  la  restitution. 

Pourvoi  en  cassation.  —  La  difficulté,  disait  en  sub- 
stance le  Procureur-général  Pons  de  Verdun,  réside  dans 
la  manière  dont  il  faut  entendre  Tart.  69,  §  2,  n^  9. 

La  régie  soutient  que,  par  ces  mots  «  une  demande 
non  établie  par  un  titre  non  enregistré  et  susceptible  de 
Tétre  )>  les  conventions  verbales  sont  assujetties,  au  cas 
prévu,  au  même  droit  que  les  conventions  par  écrit. 

Les  défendeurs  soutiennent,  au  contraire,  qu'elles  n'y 
sont  point  assujetties. 

Le  législateur,  peut-on  dire,  en  leur  faveur,  a  voulu 
établir  un  second  droit  «  lorsqu'une  condamnation  sera 
rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enre- 
gistré, mais  susceptible  de  l'être.  «  N'est-il  pas  évident 
que  la  condamnation  dont  il  parle,  doit  être  établie  sur 
un  titre  qui  existe  réellement  et  actuellement  et  qui  est 
susceptible  d'être  enregistré,  pour  pouvoir  être  assu- 
jettie au  droit  proportionnel.  » 

Si  le  législateur  eût  voulu  atteindre  la  condamnation 
intervenue  à  l'occasion  d'une  demande  fondée  sur  une 
convention  verbale,  il  aurait  supprimé  après  1^  mot 
titre  celui  enregistré;  alors  l'adjectif  susceptible  de  l'are, 
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au  lieu  de  se  rapporter  au  substantif  litre,  comm^  l'in- 
dique la  construction  de  la  phrase,  se  serait  rapporte  au 
substantif  demande  et  la  disposition  aurait  cancerné  la 
condamnation  rendue  sur  une  demande  susceptible  d'être 
établie  par  un  titre,  elle  aurait  atteint  les  conventions 
verbales. 

Le  législateur,  au  contraire,  a  employé  le  mot  enregis- 
tré qu'on  ne  peut  laisser  oisif.  Sa  disposition  concerne 
les  demandes  non  établies  sur  tin  titre  enregistré  et  suscep- 
tible de  l'être,  elle  est  étrangère  à  la  convention  verbale; 
on  ne  peut  pas  dire  que  son  titre  soit  susceptible  d'être 
enregistré . 

La  suite  de  la  phrase  fait  bien  voir  que  le  législateur 
n'a  pas  eu  en  vue  les  conventions  verbales  ;  il  veut  qu'on 
perçoive  le  droit  auquel  aurait  donné  lieu  l'objet  de  la 
demande,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public.  Il  dit  par 
acte  public  et  non  par  écrit.  Il  a  donc  en  vue  les  conven- 
tions sous  seing  privé,  dont  l'acte  non  enregistré  est 
néanmoins  susceptible  de  l'être. 

La  convention,  dit  au  contraire  la  régie,  n'a  lieu 
que  de  trois  manières  :  i"  les  parties  la  rédigent  par  acte 
public;  2°  elles  la  rédigent  par  acte  sous  seing  privé;  3^' 
enfin  la  convention  est  verbale. 

Le  droit  sur  les  actes  publics  est  perçu,  d'après  l'art. 
20  de  la  loi  de  frimaire,  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de 
sa  date;  celui  sur  les  actes  privés  est  perçu,  d'après  l'art. 
23  de  la  même  loi,  avant  qu'on  en  puisse  faire  usag3  en 
justice.  Ainsi  tout  est  prévu  pour  les  deux  premières 
espèces  de  conventions. 

Il  ne  restait  plus  à  atteindre,  pour  la  perception  des 
droits,  que  la  troisième  espèce  de  convention  qui  est  la 
convention  verbale.  On  ne  pouvait  en  exiger  le  droit  que 
dans  le  moment  auquel  cette  convention  deviendrait 
l'objet  d'une  condamnation  judiciaire;  et  c'est  à  quoi  le 
législateur  a  voulu  pourvoir  par  la  disposition  du  §  2, 
n^  9,  de  Tart.  69. 
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Ainsi,  malgré  le  vice  de  rédaction  qu'on  pourrait  lui 
reprocher,  cette  disposition  doit  s'appliquer  à  la  conven- 
tion verbale,  parce  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à  la  con- 
vention écrite. 

(c  Quant  à  nous,  disait  le  Ministère  public,  la  loi  a-t-elle 
voulu  distinguer  entre  les  demandes  fondées  sur  un  titre 
non  enregistré,  les  demandes  dont  le  titre  était  suscepti- 
ble d'enregistrement,  et  celles  dont  le  titre  n'était  pas 
susceptible  d'enregistrement,  pour  soumettre  les  pre- 
mières, lors  de  la  condamnation  obtenue,  à  un  second 
droit,  comme  si  l'objet  avait  été  convenu  dans  un  acte 
public  et  pour  en  dispenser  les  secondes,  alors  les  con- 
damnations pour  conventions  verbales  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  ce  second  droit,  ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal 
de  Châlons?  A-t-elle  voulu,  au  contraire,  soumettre  les 
unes  et  les  autres  au  second  droit,  parce  que  l'objet  de  la 
demande  aurait  été  susceptible  d'enregistrement  s'il  eût 
été  convenu  dans  un  acte  public?  Alors  les  condamna- 
tions, pour  raison  de  conventions  verbales,  sont  assujet- 
ties au  second  droit,  ainsi  que  le  soutient  la  régie. 

»  Le  mot  titre  peut  se  prendre  en  deux  sens  différents. 
L'acception  ordinaire  le  restreint  à  signifier  l'écrit  sur 
lequel  la  demande  est  fondée.  Il  se  prend  aussi,  sensu 
lato,  pour  l'obligation  qui  est  le  fondement  de  la  de- 
mande; dans  le  premier  sens,  la  convention  verbale  est 
une  convention  sans  titre;  dans  le  second,  elle  est  fondée 
sur  un  titre  mais  qui,  à  défaut  d'écrit,  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  enregistré.  Que  l'on  entende  le  mot  i<  titre  n 
dans  l'une  ou  l'autre  signification,  il  est  bien  vrai  de  dire 
que  la  convention  n'est  pas  susceptible  d'être  soumise  à 
renregistrcment. 

»  La  loi  a-t-elle  néanmoins  voulu  que,  dans  le  cas  par 
elle  prévu,  il  fût  perçu,  outre  le  droit  dû  pour  la  con- 
damnation, le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait 
donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public? 

»  Il  y  a  un  vice  évident  de  rédaction  dans  l'article.  La 
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condamnation  ne  porte  pas  sur  une  demande  non  établie; 
elle  porte,  au  contraire,  sur  une  demande  établie.  Ainsi, 
la  négative  non  n'aurait  pas  dû  être  placée  devant  le  mot 
établie,  mais  rejetée  dans  les  expressions  suivantes,*  ou, 
si  on  l'avait  conservé,  il  fallait  établir  un  second  membre 
de  phrase  où  elle  ne  se  trouvât  pas,  par  exemple,  non 
établie  par. . .  mais  établie  par. . . 

»  Ce  défaut  de  construction  grammaticale  empêche-MI 
de  pouvoir  saisir  l'intention  du  législateur? 

»  Il  a  voulu  atteindre  et  frapper  du  droit  une  convention 
qui  aurait  donné  lieu  au  même  droit  si  elle  avait  été 
rédigée  par  acte  public.  Cette  convention,  que  la  loi  a  eue 
en  vue  ici,  n'est  pas  la  convention  par  acte  public,  qui  a 
été  ou  qui  a  dû  être  enregistrée  dans  le  temps  et  dont  la 
loi  s'est  occupée  (art.  20).  Elle  n'est  pas  la  convention 
par  acte  privé  qui  a  été  ou  a  dû  être  enregistré  avant 
qu'il  en  ait  été  fait  usage  en  justice  (art.  23).  La  conven- 
tion que  la  loi  a  eue  en  vue,  ne  peut  donc  être  que  la 
convention  verbale  qui  n'a  pu  être  frappée  du  droit,  ni 
dans  son  oiigine,  ni  au  moment  qu'elle  a  été  invoquée 
en  justice.  La  loi  a  voulu  dire  «  le  second  droit  sera 
perçu  lorsque  la  condamnation  sera  rendue  sur  une 
demande  non  établie  par  un  titre  enregistré,  mais  sus- 
ceptible d'être  établie  par  un  titre  enregistré  ^1  en  sorte 
que  l'adjectif  susceptible  se  rapporte  au  mot  demande  et 
non  au  substantif  ^î'/r^. 

»  Cette  explication,  quoique  forcée,  est  la  seule  qui 
puisse  donner  effet  à  cette  disposition  de  la  loi  et  elle 
doit  dès  lors,  être  préférée  (art.  11 57,  c.  c).  Si  on  veut 
prendre  l'alinéa  dont  il  s'agit,  dans  le  sens  des  défen- 
deurs, il  n'a  aucun  effet,  aucun  but  ;  il  ordonne  une  per- 
ception pour  un  cas  purement  idéal,  puisque,  dans  le 
cas  de  la  convention  par  acte  privé,  la  perception  et  sur 
la  convention  et  sur  la  condamnation  est  déjà  assurée 
par  les  articles  précédents  dé  la  loi  et  même  à  des  époques 
différentes.  Quel  besoin  de  dire  que,  lors  de  la  condam- 
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nation,  le  droit  sera  perçu  sur  la  convention,  lorsque  le 
droit  sur  la  convention  est  dû  avant  le  commencement  de 
rinstance  qui  se  termine  par  la  condamnation. 

»  Les  mots  par  écrit  devraient  donc  avoir  été  employés 
au  lieu  de  ceux-ci  par  acte  public,  afin  que  la  fin.de  la 
phrase  fût  entièrement  conforme  au  sens  qu'il  faut  donner 
au  commencement;  mais  ces  incorrections  n'empêchent  pas 
qu'on  ne  connaisse  la  véritable  intention  du  législateur. 

»  Dans  le  système  contraire,  on  ouvre  la  porte  à  une 
foule  d'abus  et  de  fraudes  qu'on  pourrait  pratiquer  jour- 
nellement pour  frustrer  les  droits  du  fisc.  Il  ne  dépen- 
drait que  du  créancier  qui  aurait  un  titre  privé,  de  s'en- 
tendre avec  son  débiteur  à  l'effet  de  ne  pas  le  représenter  ; 
il  argumenterait  d'une  simple  convention  verbale  qu'il 
saurait  bien  n'être  pas  désavouée.  » 

—  21  frimaire  an  XIII.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion qui  casse  et  annule  les  jugements  dénoncés  au 
tribunal  de  Châlons,  par  le  motif  que  les  art.  20,  23  et 
40  ont  pourvu  à  la  perception  du  droit  qui  était  dû  et  a 
dû  être  perçu  avant  la  condamnation  pour  conventions 
contenues  dans  des  actes  soit  publics, soit  privés;  qu'ainsi 
l'art.  6g,  dans  sa  disposition  invoquée,  n'a  pu  avoir  en 
vue  que  les  conventions  verbales  sur  lesquelles  il  n'était 
pas  possible  de  percevoir  le  droit  avant  la  condamnation. 

—  Le  citoyen  jfoussclin,  du  conseil  des  anciens,  n'avait 
pas  une  opinion  différente  sur  le  sens  de  la  4*^  partie  de 
ce  nombre  9.  Voici  en  effet  comment  il  s'exprime  : 

«  La  4'"^  partie  de  ce  même  nombre  g  est  une  exten- 
sion révoltante,  qui  n'a  pu  être  suggérée  à  la  commission 
des  Cinq-Cents,  que  par  un  employé  de  l'ancienne  ferme. 

w  II  s'agit  ici  du  droit  proportionnel  de  5o  cent,  par  100 
frs,  de  sorte  que,  d'après  ce  statut,  s'il  est  formé  devant 
un  tribunal  la  demande  en  paiement  d'une  somme  due, 
sans  titre  ou  en  vertu  d'un  convention  verbale,  conven- 
tion que  nulle  loi  n'a  encore  défendue  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  mutation  de  propriété  d'immeubles,  il  sera  dû 
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le  droit  qu'aurait  produit  la  convention,  si  elle  eût  été 
rédigée  dans  un  acte  public,  et  ensuite  le  même  droit 
pour  le  jugement  qui  en  aura  prononcé  la  condamnation; 
ce  qui  fera  un  double  droit. 

»  La  peine  d'un  double  droit  est  ordinairement  motivée 
sur  une  infraction  à  la  loi.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'infraction, 
il  ne  peut  y  avoir  de  peine  :  donc,  avant  de  passer  en 
loi  cette  partie  de  la  résolution,  il  en  faut  une  préalable 
qui  défende  à  tous  les  citoyens  de  s'en  rapporter  à  la 
bonne  foi  les  uns  des  autres  dans  toutes  leurs  conven- 
tions, même  les  moins  importantes,  et  ordonne  que  toutes 
conventions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  pour- 
ront avoir  d'exécution  que  lorsqu'elles  seront  rédigées 
par  écrit  et  surtout  enregistrées  dans  tels  délais,  à  peine 
du  double  droit,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que 
toutes  paroles  qui  tendront  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose,  seront  sujettes  au  droit  d'enregistrement.  Ce  ne 
sera  donc  qu'après  l'existence  d'une  pareille  loi,  que  cette 
partie  du  nombre  g  pourra  être  proposée.  Il  faut  avouer 
que  cette  future  loi  conviendra  peu  à  la  nature  du  gou- 
vernement républicain. 

»  Les  partisans  de  la  résolution  prétendront-ils  que 
par  les  mots  ii susceptible  de  l'êtrey^  on  ne  doit  pas  entendre 
des  conventions  verbales?  Sans  entrer  dans  les  détails  qui 
prouveraient  que  telle  a  été  l'intention  ou  qu'on  ne  peut 
l'entendre  autrement,  quoique  cette  intention  n'ait  pas 
existé,  et  pour  répondre  plus  directement  à  tous  les  argu- 
ments financiers  que  l'on  pourrait  faire  à  l'appui  de  cette 
partie  de  la  résolution,  il  suffira  de  rappeler  l'art.  42. 

»  Cet  article  veut  très  formellement  que  l'huissier  qui 
aura  fait  une  citation  ou  assignation  en  vertu  d'un  titre 
non  enregistré,  soit  condamné  à  une  amende  de  5o  iïs 
et  à  la  restitution  du  droit  qu'aurait  dû  l'acte  non  enre- 
gistré. Donc,  si  par  la  4^  partie  du  nombre  9,  du  §  2 
de  l'art.  69,  on  n'a  pas  entendu  frapper  les  conventions 
verbales,  si  cette  partie  n'est  applicable  qu'à  des  titres 
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écrits,  elle  est  absolument  inutile,  puisque  Part,  42  a 
suffisamment  pourvu  à  ce  cas,  il  a  joint  la  peine  à  la 
restitution  du  droit. 

»  Cependant  on  ne  doit  pas  supposer  que  le  législateur 
comprenne  dans  une  loi  un  article  entier  qui  lui  soit  inu- 
tile, on  doit  se  persuader  le  contraire;  dans  ce  cas,  cette 
partie  que  je  combats,  s'applique  à  des  paroles,  à  des 
promesses  verbales  qui  n*ont  pour  objet  que  des  choses 
mobilières,  et  soumettre  au  droit  d'enregistrement  et 
même  au  double  droit,  en  cas  d'omission,  des  conven- 
tions semblables,  c'est  bannir  à  la  fois  la  bonne  foi, 
anéantir  le  commerce,  enfin,  c'est  une  monstruosité  fiscale 
que  le  législateur  doit  repousser  avec  indignation.  » 

Aussi  le  même  citoyen  conclut-il  :  «  que  la  4®  partie 
du  nombre  g,  qui  assujettit  à  la  peine  d'un  double  droit 
les  plus  simples  conventions  verbales,  ne  peut  souffrir 
les  regards  du  législateur.  » 

164,  a)  Tel  est  aussi  le  sens  que  donne  à  cette  dispo- 
sition l'art.  6g,  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique,  par 
son  arrêt  du  20  décembre  i883  (Pas.  84,  i,  14),  en  déci- 
dant que  «  lorsqu'une  condamnation  est  rendue  sur  une 
demande  non  établie  par  titre  enregistré  mais  suscep- 
tible de  l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  demande 
aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été  convenu  par  acte  public, 
est  perçu  «  (art.  6g,  §  2,  g**). 

Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'il  faut  interpréter  le  texte 
de  l'art.  6g  en  ce  sens  que  la  perception  décrétée  s'ap- 
plique à  toute  décision  judiciaire,  quelles  qu'en  soient 
les  conséquences,  qui,  passée  en  force  de  chose  jugée, 
est  de  nature  à  tenir  lieu  de  titre  à  une  convention  non 
enregistrée  et  susceptible  de  l'être,  laquelle  sert  de  base 
au  jugement. 

bj  La  jurisprudence  française  n'est  pas  établie  diffé- 
remment. «  Un  jugement  portant  condamnation  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières,  décide  un  arrêt  de  la 
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Cour  de  Cassation  de  France,  du  4  décembre  1854  (D.  P., 
55,  I,  58),  est  passible  du  droit  de  titre,  indépendam- 
ment du  droit  de  condamnation,  quoiqu'il  ait  été  ren- 
du sur  une  convention  purement  verbale,  si  d'ailleurs, 
cette  convention  était  susceptible  d'être  établie  par  un 
titre  enregistré;  l'existence  d'un  acte  écrit  n'est  pas 
nécessaire.  »  (V.  conf.,  Jur.  gén.,  V^  Eîtr.,  n°'  4338  et 
suiv.) 

165.  On  objecte,  à  la  vérité,  que  les  parties  pouvant, 
en  général,  énoncer  dans  leurs  actes  de  simples  conven- 
tions verbales,  sans  que  la  régie  soit  autorisée  à  réclamer 
des  droits,  la  régie  n'est  pas  davantage  autorisée  à  perce- 
voir des  droits  sur  les  conventions  de  cette  nature  énon- 
cées dans  les  jugements  qui  en  ordonnent  l'exécution. 
Mais  c'est  là  oublier  que  le  jugement  tient  lieu  de  titre 
écrit,  à  la  différence  des  actes  civils  ordinaires  dans 
lesquelles  des  conventions  verbales  sont  énoncées.  On 
comprend  donc  que  la  régie  n'ait  pas  à  exiger  des  droits 
sur  des  conventions  qui,  malgré  leur  mention  dans  des 
actes,  rCvStent  toujours  avec  leur  caractère  de  conventions 
purement  verbales,  non  assujetties  aux  droits  et  qu'au 
contraire,  les  droits  deviennent  exigibles  lorsque  ces 
mêmes  conventions  prennent  la  force  d'un  titre  écrit. 
«  Attendu,  dit  l'arrêt  susvisé  de  la  Cour  de  Cassation  de 
Belgique,  du  20  décembre  i883,  que  si  la  disposition 
précitée  de  la  loi  de  frimaire  (art.  69,  §  2,  n"  9)  soumet 
le  jugement  au  droit  proportionnel  dont  la  convention 
eût  été  passible,  si  elle  avait  été  stipulée  dans  un  acte 
public,  c'est  parce  que  le  jugement  est  un  acte  public  et 
que  d'ailleurs  l'acte  sous  seing  privé  est  seulement  assu- 
jetti au  droit  d'enregistrement  lorsqu'il  en  est  fait  usage.  » 
La  loi,  à  la  vérité,  ne  se  borne  pas  à  parler  d'un  titre  non 
enregistré;  elle  ajoute  «  et  susceptible  de  l'être  ».  Mais 
cette  deuxième  condition  n'implique  pas  davantage  la 
nécessité  que  le  jugement  soit  rendu  en  vertu  d'un  acte 
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écrit  (i).  Elle  écarte  seulement  les  demandes  qui,  par 
leur  nature,  sont  exclusives  de  toute  convention  (V.  à 
cet  égard  les  exemples  cités,  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n°'  4341 
et  suiv.)  V.  note  sur  Tarrét  précité  du  4  déc.  1854,  D.  P., 
55,  I,  58. 


(i)  Cest  ce  que  pourtant  avait  admis  le  jugemeni  ci-après  : 
Le  droit  de  titre  n'est  pas  dû  en  stis  du  droit  f^énéraî  de  condamnation,  sur  le  ju- 
gement qui  prescrit  V exécution  d'un  traité  verbal  (L.  de  frim.,  art.  69,  §  2-9°). 

La  mention  contenue  dans  un  jugement  que  la  cofwention,  dont  il  prescrit  l'exécution, 
est  une  convention  verbale,  fait  foi  à  V  égard  de  la  régie  d  ne  peut  être  détruite  par  de 
simples  présomptions, 

Conséquemment,  doit  être  rejetée,  la  prétention  de  la  régie  de  Percevoir,  nonobstant 
l'existence  de  cette  mention  dans  un  jugement,  l'amende  du  double  droit  pour  production 
en  justice  d'un  titre  non  enregistré,  sous  prétexte  que  le  tribunal  serait  e^ttré  dans 
des  détails  qui  font  supposer  qu'il  a  eu  sous  les  yeux  un  acte  écrit  et  que,  s* agissant 
ei:tre  les  parties,  d*un  intérêt  considérable,  elles  ont  dû  nécessairement  arrêter  leurs 
conventions  dans  un  acte  régulier,  (Trib.  de  Vienne,  du  3o  juill.  i853.  D.  P.,  54, 
111,74.) 

Attendu,  sur  ces  deux  points,  disait  ce  jugement  que  si  Timportance  de 
Tintérôt  devait  fjiire  présumer  l'existence  d*un  acte  écrit,  on  ne  saurait  où 
s'arrêter  et  quelle  valeur  il  faut  déterminer  pour  établir  la  supposition 
nécessaire  de  l'existence  d'un  acte. 

—  Décidé  en  sens  contraire  (sur  le  pourvoi  formé  contre  le  dit  jugement) 
«  qu'il  suffit  que  la  convention  verbale  pour  l'exécution  de  laquelle  le  jugement  est  inter- 
venu, ait  pu  être  constatée  par  un  acte  sur  lequel  le  droit  de  titre  aurait  été  exigible, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  de  ce  droit  sur  le  jugement.  (Cass.  fr.,  4  déc.  1854. 
D.  P.,  55,  I,  38.) 

La  Cour.,.  —  Attendu  que  tout  jugement  portant  condamnation  de  sommes 
et  valeurs  mobilières  est  soumis,  lorsque  la  condamnation  a  été  prononcée 
sur  une  demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  mais  susceptible  de 
l'être  dans  cette  forme,  à  la  perception  simultanée  de  deux  droits  de  nature 
différente,  savoir  :  i'^  du  droit  de  condamnation,  tel  qu'il  est  déâni  et  réglé 
par  les  deux  premiers  alinéas  de  l'art.  69,  §  2-9»;  2**  du  droit  de  titre,  c'est-à- 
dire  du  droit  auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu,  s'il  avait  été 
convenu  par  acte  public;  qu'en  effet,  dans  le  cas  d'une  convention  ou  d'une 
oblië^ation  non  constatée  par  un  titre  et  résultant  seulement  d'un  traité 
verbal,  le  jugement  qui  intervient  pour  reconnaître  l'existence  et  ordonner 
rexcculion  de  celte  convention  ou  obligation,  constitue  désormais  pour  les 
]>artics  un  titre  légal  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  ainsi  déclaré  obligatoire 
entre  elles  et  doit,  par  conséquent,  dans  la  même  mesure,  donner  ouver- 
ture au  droit  de  titre;  —  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  l'art.  69,  §  29"  sup- 
pose pour  la  i>erception  de  ce  dernier  droit,  l'existence  d'un  acte  écrit  et 
régulier  et  ne  s'applique  pas  à  une  condamnation  rendue  sur  des  conven- 
tions vei baies,  le  tribunal  de  Vienne  a  formellement  violé  l'art.  69,  §  2-9°. 
(V'.  conf.  cass.  21  frim.  an  XIII,  9  août  1809;  Req.  11  déc:  1822  et  7  juin 
1848-  D.  A.,  7,  69;  D.  P.,  5,  I,  182;  9,  I,  3io;  48,  i,  126.  —  V»  aussi  Jur. 
gén.  V«  Enr.,  n«>"  4337  et  s.  ;  Dict.  gén.  eod,,  n~  655  et  s.) 
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l66.  De  ce  que,  suivant  l'arrêt  précité  de  la  Gourde 
Cassation  de  Belgique,  il  faut  interpréter  le  texte  de 
Tart.  69  en  ce  sens  que  «  la  perception  décrétée  s'ap- 
plique à  toute  décision  judiciaire,  quelles  qu'en  soient 
les  conséquences,  qui,  passée  en  force  de  chose  jugée,  est 
de  nature  à  tenir  lieu  de  titre  à  une  convention  non  enre- 
gistrée et  susceptible  de  l'être,  laquelle  sert  de  base  au 
jugement  »  il  suit  que  la  perception  du  droit  de  titre  sur 
les  jugements  portant  condamnation,  se  régit  par  les 
mêmes  règles  que  celle  des  titres.  En  effet,  percevoir 
sur  le  jugement  qui  tient  lieu  de  titre  ou  percevoir  sur 
le  titre  lui-même,  c'est  absolument  la  même  chose,  puis- 
qu'on ne  perçoit  le  droit  de  titre  sur  un  jugement  de 
condamnation  que  parce  qu'il  forme  un  titre  de  la  con- 
vention. 

D'où  les  corollaires  suivants  : 

Corollaire  L  —  La  perception  du  droit  proportionnel 
applicable  à  la  convention  sur  laquelle  est  intervenu  le 
jugement,  doit  être  limitée  à  ce  qui  a  fait  l'objet  de  ses 
dispositions,  à  ce  qui  a  été  in  lite. 

La  jurisprudence  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.  Déjà, 
en  1854,  elle  disait,  par  interprétation  de  l'art.  69,  §  2, 
n^  9,  que  «  le  jugement  constituant  pour  les  parties  un 
titre  légal  dans  la  mesure  de  ce  qui  a  été  déclaré  obli- 
gatoire entre  elles,  c'est  dans  cette  mesure  qu'il  donne 
ouverture  au  droit  de  titre  »  (Cass,  fr.,  4  déc.  1854,  D. 
P.,  55,  I,  38.  V"  siiprà,  n^  166,  note  i.) 

C'est  ensuite  de  la  même  règle  que,  par  arrêt  du  24 
juin  1890  (D.  P.,  91,  I,  i63),  la  Cour  de  cassation  de 
France  décide  pareillement  que  «  si  le  jugement  inter- 
venu au  sujet  d'un  marché  commercial  enregistré  provi- 
soirement au  droit  fixe  et  qui  reconnaît  l'existence  de  ce 
marché,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  applicable  à 
cette  convention,  ce  n'est  que  dans  la  mesure  de  l'utilité 
juridique  qu'il  lui  assure  et  c'est  seulement  dans  la  limite 
où  il  le  déclare  obligatoire  et  fournit  le  titre  nécessaire 
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pour  son  exécution  que  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible. —  Spécialement,  le  jugement  qui  statue  non  sur 
Texistence,  mais  sur  la  validité  d'un  marché  commercial 
enregistré  provisoirement  au  droit  fixe,  cette  existence 
et  cette  validité,  n'étant  pas  contestées,  mais  seulement 
le  sens  de  Tune  des  clauses  du  marché  relative  au  mode 
d'exécution,  ne  reconnaît  l'existence  de  la  convention  et 
ne  la  rend  obligatoire  que  dans  cette  mesure  ;  par  consé- 
quent, ce  n'est  aussi  que  dans  cette  mesure  qu'il  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  titre  et  non  sur  la 
totalité  des  prix  du  marché.  » 

Le  jugement  attaqué  avait  décidé  le  contraire  en  se 
fondant  sur  ce  qu'on  ne  peut  méconnaître  que  le  tribu- 
nal a  fait  du  marché  qu'il  vise  et  qu'il  a  examiné  dans 
son  entier,  la  base  de  sa  décision  —  qu'en  ordonnant  des 
mesures  d'exécution  qui  ne  sauraient  se  concevoir  dans  un 
marché  à  exécuter,  il  en  consacre  par  là  même  l'existence 
et  devient  ainsi,  quant  à  cette  existence,  le  titre  des  par- 
ties —  qu'il  importe  peu  que  les  parties  n'aient  pas  con- 
testé la  vente  devant  le  tribunal,  que  l'art.  69  est  général 
et  ne  comporte  pas  cette  distinction  —  que,  dès  lors, 
l'administration  est  fondée  à  réclamer  aux  défendeurs  le 
droit  sur  la  totalité  du  marché. 

La  Cour  a  décidé,  au  contraire,  que  l'existence  et  la 
validité  du  marché  n'étaient  pas  contestées  et  que  la 
demande  des  demandeurs  n'a  eu  pour  fin  que  la  fixation 
du  sens  de  l'une  des  clauses  qu'il  contenait;  qu'il  ne 
s'agissait  que  d'un  certain  mode  d'exécution  sur  lequel 
les  parties  n'étaient  pas  d'accord;  que  ce  n'est  que  dans 
cette  mesure  et  seulement  sous  ce  rapport  que  le  juge- 
ment a  reconnu  l'existence  de  l'obligation,  l'a  rendue 
obligatoire  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  aussi 
que  dans  cette  mesure  que  le  jugement  a  donné  ouver- 
ture à  la  perception  du  droit  proportionnel  et  non  sur  la 
totalité  du  marché. 

— -  L'arrêt  précité  doit  être  rapproché  d'un  autre  arrêt 
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rendu  par  la  même  Cour,  le  3o  octobre  1888  (D.  P.,  89, 
I,  243),  à  propos  d'une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  marché 
verbal  de  commerce,  dont  l'exécution  défectueuse  avait 
donné  lieu  à  une  autre  action  en  dommages-intérêts  qui 
avait  été  accueillie  par  jugement.  Il  a  été  décidé  que 
«  ce  jugement  avait  donné  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, à  raison  de  la  condamnation  prononcée  à  des 
dommages-intérêts,  mais  nullement  au  droit  de  titre, 
attendu  que  la  demande  ne  tendait  ni  à  l'exécution 
d'un  marché  qui  avait  été  exécuté,  ni  à  la  reconnaissance 
de  ce  marché  dont  l'existence  n'était  pas  contestée  ;  mais 
uniquement  à  l'allocation  de  dommages-intérêts  à. raison 
du  vice  de  la  marchandise  livrée  ;  que  si  le  demandeur, 
pour  justifier  sa  demande,  a  fait  valoir  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  marché  avait  été  passé  et  si  le  tribunal, 
dans  les  motifs  de  son  jugement  a  cru  devoir  examiner 
ces  circonstances,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  la 
demande  dont  il  s'agit,  n'a  jamais  eu  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  action  en  dommages-intérêts  et  que  le 
dispositif  ne  statue  pas  sur  d'autres  questions.  » 

—  Quid?  d'un  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande 
en  résiliation  avec  dommages-intérêts,  d'une  vente  de 
marchandises,  ordonne  la  livraison  de  ces  marchandises 
dans  un  certain  délai  et  condamne  le  vendeur,  pour  le 
cas  où  il  ne  s'exécuterait  pas  dans  ce  délai,  à  payer  à 
titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  déterminée? 

Un  tel  jugement,  décide  la  Cour  de  Cassation  de 
France,  renferme  non  une  obligation  alternative  à  la 
charge  du  vendeur  et  à  son  choix,  mais  deux  condamna- 
tions distinctes;  l'une  (celle  maintenant  le  marché),  prin- 
cipale, actuelle  et  certaine,  et  l'autre  (celle  relative  aux 
dommages-intérêts),  subsidiaire  et  éventuelle.  —  En  con- 
séquence, le  droit  de  titre  exigible  sur  ce  jugement  est 
celui  de  vente  mobilière  à  2  p.  c.  sur  le  prix  des  mar- 
chandises à  livrer,  et  cette  perception  doit  être  mainte- 
nue encore  bien  que,  par  suite  de  l'inexécution  du  mar- 
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ché,  la  disposition  subsidiaire  soit  seule  sortie  à  effet 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  60  et  6g,  §  2,  g®  et  §  5,  1°  et  &^; 
27  ventôse  an  IX,  art.  11),  du  8  mars  1871,  D.  P.,  71, 
I,  341. 

Les  dommages-intérêts  stipulés  ou  imposés  ne  peuvent 
être  considérés  comme  Tun  des  objets  du  contrat.  Ainsi 
que  renseignent  Ch.  et  R.,  n<^  69,  ils  ne  sont  pas  l'exé- 
cution de  la  convention;  au  contraire,  ils  ne  sont  dûs 
que  par  Timpossibilité  de  Texécuter  ;  ils  en  diffèrent  es- 
sentiellement en  ce  que  Texécution  fait  cesser  l'obligation 
et  la  remplit,  tandis  que,  pour  que  les  dommages-inté- 
rêts soient  dus,  il  faut  que  l'obligation  soit  d'abord  réso- 
lue, c'est-à-dire,  mise  à  néant  en  considération  de  l'im- 
possibilité légale  de  son  accomplissement  et  que  le  juge 
ou  la  loi  y  substitue^une  obligation  nouvelle  qui  dérive 
de  la  première  mais  ne  soit  pas  la  première  elle-même 
(V.  Jur.  gén.  V°  Oblig.,  n^  838).  Le  principe  que  la  per- 
ception doit  être  établie  sur  la  disposition  principale  de 
l'acte  soumis  à  l'enregistrement,  a  été  consacré  notam- 
ment par  les  arrêts  suivants  :  Civ.  rej-,  6  janv.  1834,  J^^- 
gén.  V<>  Enr.,  n^  gS;  i3  déc.  i853,  D.  P.,  64,  i,  109; 
29  déc.  1868,  D.  P.,  69,  I,  265;  V.  Jur.  gén.  V^  Enr., 
n"'  5352  et  suiv.  (V.  note  sur  le  dit  arrêt,  du  8  mars  1871, 
loco  citât 0). 

—  C'est  pareillement,  à  raison  de  la  règle,  que  le  droit 
proportionnel  de  titre  dû  à  l'enregistrement  d'un  juge- 
ment, doit  être  perçu  dans  la  mesure  de  l'utilité  juri- 
dique que  ce  jugement  assure  à  la  convention  litigieuse 
et  dans  la  mesure  où  il  la  déclare  obligatoire  et  fournit 
ainsi  le  titre  nécessaire  pour  son  exécution,  que  la  même 
Cour,  par  arrêt  du  26  déc.  1892  (D.  P.,  93,  i,  322),  a 
décidé  que  «  le  droit  de  titre  est  dû  à  l'enregistrement 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  sur  un 
marché  de  travaux,  sur  l'intégralité  de  la  somme  à 
laquelle  le  jugement  arrête  le  prix  des  travaux,  encore 
bien  qu'il  en  constate  le  payement  antérieur  en  grande 
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partie  par  à-comptes,  alors  que,  par  suite  des  contesta- 
tions soulevées,  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal  a  été 
contraint  de  procéder  à  une  liquidation  détaillée  et  géné- 
rale de  tous  les  éléments  du  dit  prix. 

»  Et  peu  importe  que  Taccord  se  soit  fait  entre  les 
parties  sur  certains  points,  alors  qu'il  s'est  produit  en 
cours  d'instance  par  suite  du  travail  de  l'arbitre  et  qu'il 
en  a  été  demandé  acte  au  tribunal.  » 

—  De  même  le  jugement  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande en  liquidation  du  solde  d'un  marché  de  fournitures, 
constate  les  accords  verbaux  en  vertu  desquels  ces  fourni- 
tures ont  été  effectuées  pendant  quatorze  années,  déter- 
mine l'importance  de  chacune  d'elles  et  apure  les  comptes 
établis  à  la  suite,  forme  titre  non  seulement  pour  le  solde 
de  ces  comptes,  mais  pour  la  totalité  des  fournitures  et 
donne  lieu,  par  suite,  au  droit  de  titre  sur  ce  total.  Cass. 
fr.,  20  nov.  1893,  D.  P.,  94,  i,  i63.  (V.  conf.  cass.,  4déc. 
i854,  D.  P.,  55,  I,  i58;  18  juin  1884,  D.  P.,  85,  i,  126; 
24  déc.  1890,  D.  P.,  91,  I,  27g  et  Jîir.  gén.,  V°  Enr., 
n^  2409.) 

—  Le  jugement  qui,  après  avoir  exposé  dans  ses  mo- 
tifs l'objet  et  les  conditions  d'un  marché  commercial 
passé  entre  les  parties,  ordonne,  avec  une  provision,  une 
expertise  pour  la  vérification  des  travaux  exécutés  et  une 
prorogation  de  délai  pour  leur  achèvement,  renferme 
une  reconnaissance  expresse  du  marché  et  donne  lieu 
par  cela  seul,  à  la  perception  de  droit  proportionnel  de 
marché  sur  le  prix  des  travaux  restant  à  exécuter  (L.  de 
frim.,  art.  69,  §  2,  9°,  14  juin  1859,  art.  22),  Cass.  fr.,  25 
mars  1872,  D.  P.,  72,  i,  314.  —  V.  conf.,  Req.,  25  mai 
i865,  25  mars  1867,  D.  P.,  67,  I,  437  et  12  janv.  1869, 
D.  P.,  69,  I,  431  (i). 


(i)  Décidé  encore  qu'un  jugement  qui  reconnaît  et  déclare  Texlstence  et 
la  validité  de  ventes  successives  dont  une  chose  mobilière  (un  bureau  de 
commissionnaire  au  mont  de  piété),  a  été  l'objet  et  qui  repousse  Faction  en 
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—  Contra  vice-versà,  il  a  été  décidé  que  ne  sont  point 
passibles  du  droit  établi  par  Tart.  69,  §  2,  9°  : 

i^  Le  jugement  qui  condamne  un  héritier  à  rapporter 
à  la  succession,  en  nature  ou  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  touchées  des  débiteurs,  diverses  créances  qu'il 
soutenait  lui  être  personnelles  et  dont  le  caractère  de 
créances  héréditaires  a  été,  au  contraire,  déclaré  par  le 
tribunal.  Un  tel  jugement  ne  contient  ni  condamnation, 
ni  collocation,  ni  liquidation  de  sommes  ;  le  chiffre  des 
créances  n'étant  pas  connu  définitivement,  non  plus  que 
les  parts  qui  en  seront  attribuées  à  chacun  des  cohéri- 
tiers. —  Par  suite,  ce  jugement  n'est  pas  passible  du 
droit  établi  par  l'art.  69,  §  2,  9°.  Cass.  fr,,  27  déc.  1859, 
D.  P.,  60,  I,  9;  (V.  Jur,  gén.,  V^  Enr.,  n^'  2619  et  suiv,, 
4288  et  suiv.) 

2°  Le  jugement  de  séparation  de  biens  qui  se  borne  à 
autoriser  la  femme  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa 
dot  et  de  ses  reprises  matrimoniales,  sans  prononcer 
contre  le  mari  d'autre  condamnation  que  celle  des  dé- 
pens. Un  tel  jugement  ne  porte  point  condamnation  de 
sommes  et  valeurs^  dans  le  sens  de  l'art.  68,  §  6,  2°  et  69, 
§  2,  90.  En  conséquence,  ce  jugement  n'est  point  soumis 
au  droit  proportionnel  établi  par  ce  dernier  article,  mais 


nullité  intentée  par  le  dernier  acheteur,  constitue,  soit  en  faveur  des  acqué- 
reurs, pour  repousser  les  revendications  de  l'objet  vendu,  soit  au  profit  des 
vendeurs,  pour  le  recouvrement  de  leurs  droits  respectifs  envers  qui  de 
droit,  si  aucuns  sont  dûs,  un  titre  soumis  à  la  perception  du  droit  ordinaire 
de  vente  mobilière  (art.  69,  §  2-90  et  §  3-i0.  Cass.  fr.,  10  août  i853.  D.  P.,  54, 
I,  362. 

—  L'engagement  contracté  par  le  père  d'un  enfant  naturel  mineur,  d'asso- 
cier le  sort  de  cet  enfant,  de  pourvoir  à  son  entretien  et  de  lui  verser  un 
capital  déterminé  pour  son  établissement,  n'étant  que  l'exécution  d'une 
obligation  naturelle,  ne  présente  pas  les  caractères  d'une  libéralité.  C'est, 
en  conséquence,  le  droit  d'obligation  à  i  p.  c,  et  non  celui  de  donation,  qui 
est  dû  pour  droit  de  titre  à  l'enregistrement  du  jugement  le  constatant  par 
interprétation  de  lettres-missives  et  portant  condamnation  au  payement  des 
sommes  promises.  Du  t*''"  mai  1874,  trib.  d'Angers.  D.  P.,  75,  table.  V® 
Enreg.,  n<»  54).  [V.  dans  le  même  sens,  Jur.  gén.  V»  Enreg.,  n°»37ii  et  suiv.; 
spécialement  sol.  adm.  enr.,  27  juillet  1825,  cod.  V°  n^*  3721]. 
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premier  Trib.  de  Tulle,  du  24  mai  i853,  (D.  P.,  54, 

m,  72). 

Le  tribunal...  —  Attendu,  en  efTet,  pour  qu'il  y  ait  con- 
damnation, il  faut  que  le  jugement  duquel  on  veut  le  faire 
résulter  soit  conçu  en  termes  positifs,  ou  que  du  moins  il 
résulte  clairement  de  sa  teneur  que  le  tribunal  a  entendu 
donner  au  créancier  demandeur  un  titre  exécutoire,  au 
moyen  duquel  le  débiteur  puisse  être  immédiatement 
poursuivi  en  payement  des  sommes  reconnues  dues  par 
lui.  —  Attendu,. qu'au  lieu  de  contenir  une  condamna- 
tion implicite  contre  le  mari,  le  jugement  du..,  est  conçu 
de  manière  qu'il  résulte  plutôt  de  sa  teneur,  et  surtout 
de  son  esprit,  que  l'intention  du  tribunal  a  été  d'ajourner 
la  condamnation  jusqu'après  la  liquidation  des  reprises 
de  la  femme,  — Attendu,  qu'il  ne  devait  pas  d'ailleurs  en 
être  autrement;  car  le  jugement  qui  a  déclaré  la  femme 
M.  séparée  de  biens  et  l'a  autorisée  à  faire  procéder  à  la 
liquidation  de  ses  reprises,  pouvait  devenir  sans  effet  s'il 
n'était  pas  exécuté  dans  la  quinzaine,  délai  de  rigueur 
fixé  par  la  loi  et,  dans  ce  cas,  la  séparation  se  trouvant 
périmée  de  plein  droit  et  nulle  d'après  l'art.  1444,  c.  c,  il 
devenait  inutile  et  sans  objet  de  s'occuper  de  prononcer 
aucune  condamnation  contre  le  sieur  M.  —  qu'on  invoque 
en  vain  un  arrêt  de  Cassation  du  7  juill.  i85i  :  en  effet, 
cet  arrêt,  en  décidant  que  le  mari  contre  qui  la  sépara- 
tion de  biens  a  été  prononcée,  devra  rembourser  tout  ce 
qu'il  a  reçu^  renferme  une  condamnation  passible  du 
droit  de  5o  c.  p.  c.  sur  le  montant  des  reprises  de  la 
femme  liquidées  par  un  acte  postérieur,  et  ne  saurait  être 
appliqué  à  l'espèce,  puisque  le  jugement  du...  ne  con- 
tient aucune  disposition  semblable.  (V.  conf.  Cass.,  14 
févr.  1854.  D,  P.,  54,  I,  74  [deux  arrêts]  —  V.  contra, 
Trib,  d'Epernay,  du  5  mai  1854.  D.  P.,  64,  III,  61.) 

—  Toutefois  il  en  serait  autrement,  si  le  jugement, 
en  prononçant  la  séparation  de  corps  et,  par  suite,  la 
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séparation  de  biens,  portait  que  le  mari  aurait  à  rem- 
bourser à  la  femme  tout  ce  qu'il  aurait  reçu  (i). 

3®  Le  jugement  par  lequel  un  fils  est  condamné  à  rap- 
porter à  la  succession  de  son  père,  à  titre  de  supplément 
de  prix,  une  somme  déterminée  représentant  la  diffé- 
rence, constatée  par  expertise,  entre  la  valeur  réelle  d'un 
immeuble  qui  lui  a  été  vendu  par  le  défunt  et  le  prix 
porté  dans  Pacte  de  vente.  Ce  jugement  ne  donne  pas 
lieu  à  la  perception  du  droit  de  vente  immobilière  sur  la 


(i)  Est  soumis  au  droit  proportionnel,  comme  tout  autre  jugement  portant  condamna- 
tion  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  le  Jugement  qui,  en  prononçant  la  séparation  de 
corps,  et  par  suite,  la  séparation  de  biens  entre  époux,  ordonne  que  la  femme  reprendra 
la  jouissance  et  la  pleine  administration  de  sa  dot  et  que  le  mari  devra  lui  rembourser 
tout  ce  quil  aura  reçu.  —  On  dirait  vainement  qu*il  n'y  a  eu  débat  que  quant  à  la  sépa- 
ra: ion  de  corps;  que  la  séparation  de  biens  et  la  restitution  de  la  dot  en  droenaient  une 
suite  nécessaire  et  que  la  femme  n* avait  point  conclu  à  cette  restitution,  Cass.  fr.,  7 
juin.  i85i.  (D.  P.,  5i,  I,  192). 

La  ré^ie  invoquait  à  Tappui  de  son  pourvoi,  deux  arrêts  des  2  mars 
i835  (D.  P.,  35,  I,  188)  et  2  nov.  1844;  (D.  P.,  44,  i,  120).  V.  aussi  Jur.  fçén. 
V"  Enr.^  n"»  3383  et  suiv.  ;  mais  on  pouvait  répondre  que  ces  ai  rets  avaient 
été  rendus  sur  des  demandes  principales  en  séparation  de  biens;  que  le 
premier  portait  liquidation  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  ce  qui  consti- 
tuait pour  elle  un  tilre  nou\  tiau  qui  la  dispensait  de  recourir  à  son  contrat 
de  mariage  et  même  ajoutait  à  ce  contrat,  enfin  que,  dans  l'espèce  de 
Tairêt  de  1844,  il  y  avait  une  condamnation  expresse  et  directe  à  restituer 
la  dot,  tandis  qu'ici  le  tiibunal  n'avait  fait  qu'exprimer  une  conséquence 
découlant  d'elle-même  d'un  droit  incontesté  (note). 
—  Décidé  de  même  que  : 

Le  jugement  qui,  en  prononça,  t  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre  deux  époux, 
condamne  expressément  le  mari  a  payer  à  sa  femme  le  montant  de  ses  reprises,  d'après 
la  liquidation  qui  en  sera  faite,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  condamnation.  Du 
3i  janv.  1877,  trib.  de  Sémur  (D.  P.,  78.  Table.  V"  Enr.,  n°  26). 

L'art.  68,  §  6-2»  de  la  loi  de  frimaire,  tarife  au  droit  fixe  seulement  «  les 
jugements  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent 
point  condamnation  de  sommes  et  valeurs.  »  Il  est  sans  difficulté  que  le 
droit  proportionnel  est  exigible  sur  le  ju>;ement,  toutes  les  fois  que,  comme 
celui  analysé  ci-dessus,  il  porte  condamnation  expresse.  La  jurisprudence 
sanctionne,  de  même,  la  perception  du  droit  proportionnel,  lorsque  le  juge- 
ment ordonne  la  restitution,  par  le  mari,  de  la  dot  de  la  femme.  (Civ,  Cass., 
2  mars  i835.  V.  Jur.  gén.  V»  Enr.,  n<*  3383).  Mais  si  le  tribunal  s'est  borné  à 
autoriser  la  femme  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
matrimoniales  sans  prononcer  contre  le  mari  d'autre  condamnation  que 
celle  des  dépens,  le  jugement  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  (Civ.  Cass,  14 
févr.  1854.  D.  P.,  54, 1,  78),  note. 
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somme  qui  fait  Tobjet  de  la  condamnation  (Loi  de  frim. 
art.  4,  17,  61  et  69,  §  2,  9°  et  §  7,  1°;  28  avril  1816, 
art.  52),  du  14  janv.  1870,  Trib.  de  Brives,  D.  P.,  70, 
III,  80. 

«  Attendu,  en  premier  lieu,  que  l'administration  ne 
saurait  invoquer  dans  l'espèce  l'application  de  l'art.  69, 
§  2,  9^,  qu'en  effet,  cet  article  suppose  une  condamna- 
tion rendue  sur  la  demande  non  établie  par  un  titre 
enregistré  et  susceptible  de  l'être.  Or,  en  formant  une 
action  contre  leur  frère  aîné  pour  le  contraindre  à  rap- 
porter à  la  succession  paternelle  une  somme  qui  était 
l'objet  de  la  donation  déguisée  du  3  juillet  1854,  les 
enfants  C.  cadets,  exerçaient  un  droit  légal  créé  par  les 
art.  843,  857  ^^  921  c.  c.  Leur  demande  n'était  point, 
dès  lors,  basée  sur  un  titre  qui  aurait  dû  être  enregistré, 
mais  bien  sur  un  texte  formel  de  la  loi  non  susceptible 
d'enregistrement  ;  d'où  la  conséquence  que  le  droit  de 
titre  n'était  pas  dû.  —  Attendu,  en  second  lieu,  que  l'acte 
de  1854  ^^  renfermait  aucune  dissimulation  de  prix; 
qu'entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  il  devait  produire  tons 
les  effets  légaux  d'une  vente  ;  qu'à  l'encontre  d'un  tel  acte, 
l'administration  n'avait  qu'un  an,  conformément  à  Tait. 
17  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  pour  requérir  une  exper- 
tise, si  elle  pensait  que  la  vente  fût  faite  à  vil  prix  et  que 
ce  délai  passé,  elle  n'avait  plus  aucun  recours  à  exercer; 
qu'aux  réservataires  seuls  appartenait  le  dioit  de  criti- 
quer cette  vente  après  le  décès  du  père  commun  qui 
l'avait  consentie,  de  demander  le  rapport  d'une  libéralité 
déguisée  qu'elle  renfermait  et  d'en  profiter. 

»  —  La  question  est  controversée,  mais  la  jurisprudence 
tend  de  plus  en  plus  de  se  fixer  dans  le  sens  du  jugement 
ci-dessus  »  (V.  trib.  Mamers,  3i  mars  1868,  D.  P.,  68,  3, 
68  et  la  note). 

Corollaire  IL  —  Lorsque  l'objet  de  la  demande  est 
dispensé  de  l'enregistrement  ou  affranchi  du  droit,  le 
jugement  de  condamnation,  intervenant  sur  la  demande 
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ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  titre.  L'adminis- 
tration a  décidé  en  ce  sens,  que  les  jugements  de  con- 
damnation, lorsque  la  demstnde  a  pour  objet  des  trans- 
ferts d'inscription,  des  quittances  de  leurs  intérêts  (art. 
70,  §  3,  3^),  des  rescriptions,  mandats  et  ordonnances 
sur  les  caisses  publiques  (art.  70,  §  3,  4^),  ne  sont  sujets 
qu'au  droit  de  condamnation  (déc.  6  fruct.  an  X,  et  29 
vent,  an  XII;  Cire,  8  germ.  an  XII;  Jur.  gén.,  V^  Enr., 
no  4346.)  La  raison  en  est  que  l'affranchissement  du  droit 
équivaut  à  l'enregistrement. 

—  De  ce  que  la  loi  exempte  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place 
et  accorde  cette  exemption  en  termes  absolus,  sans  dis- 
tinction ni  restriction,  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  faire 
abstraction  de  tous  les  contrats  et  engagements  qu'elle 
sert  à  exécuter,  pour  ne  voir  que  le  titre  même  consti- 
tuant lettre  de  change  et  attribuer  à  ce  titre  la  faveur  de 
l'exemption.  Partant,  lorsque  des  traites  ont  été  créées 
pour  obtenir  payement  de  marchandises  vendues,  les 
condamnations  qui  interviennent  contre  les  tirés,  sont 
prononcées  non  sur  une  vente  de  marchandises,  mais 
sur  une  lettre  de  change  et  dès  lors,  les  jugements  por- 
tant ces  condamnations,  ne  doivent  pas  être  enregistrés 
sur  les  minutes.  (Cass.  B.,  8  janvier  i885.  Pas.  85, 
I,   34.) 

Faits.  —  Un  commerçant,  créancier  d'un  autre  com- 
merçant du  chef  de  marchandises  vendues,  fait  traite  sur 
l'acheteur  pour  le  montant  du  prix.  La  traite  n'est  pas 
acceptée.  Elle  est  protestée  à  l'échéance,  faute  de  paye- 
ment. Le  tireur  réclame  payement  du  montant  de  la 
lettre  ainsi  que  des  frais  de  protêt  et  de  retour,  et  le 
tiré  est  condamné  par  défaut. 

Dans  ces  conditions,  quel  est  le  titre  qui  sert  de  base 
à  la  condamnation?..  Est-ce  la  lettre  de  change?  Est-ce 
la  vente  de  marchandises? 

Le    payement  attaqué  décide  que  c'est  la  lettre  de 
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change,  par  l'unique  motif  que  l'art.  8  (L.  20  mai  1872) 
autorise  à  tirer  traite;  d'où  il  conclut  que  la  traite  est  le 
seul  titre  sur  lequel  la  condamnation  est  prononcée  et 
que  le  tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  vente  des  mar- 
chandises. 

En  droit,  disait  le  fisc  en  son  pourvoi,  entre  le  tireur 
et  le  tiré  la  traite  n'est  qu'un  mandat  :  y  eùt-il  accep- 
tation, le  tireur  devrait,  en  principe,  rembourser  au 
tiré  ce  qu'il  aurait  payé  en  exécution  du  mandat  et  il 
n'échapperait  à  cette  obligation  qu'en  prouvant  l'existence 
d'une  provision;  à  fortiori  en  est-il  ainsi  à  défaut  d'accep- 
tation, le  tireur  n'a  pu  se  créer  un  titre  à  lui  seul;  dès 
lors,  s'il  se  prétend  créancier  du  tiré,  il  doit  en  fournir 
la  preuve  en  dehors  de  la  lettre  de  change  et  s'il  obtient 
une  condamnation,  celle-ci  aura  pour  base  non  la  lettre 
de  change,  mais  la  créance  dont  le  tribunal  aura  reconnu 
l'existence  (c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  le  prix  des  mar- 
chandises vendues). 

«  L'art.  70,  §  3,  n^*  i5,  répond  l'arrêt,  exempte  de  la 
formalité  de  l'enregistrement,  les  lettres  de  change  tirées 
de  place  en  place  :  il  accorde  cette  exemption  en  termes 
absolus,  sans  aucune  distinction  ni  restriction  et  notam- 
ment il  ne  la  refuse,  ni  explicitement  ni  implicitement, 
aux  rapports  qui  résultent  de  la  lettre  de  change  entre 
le  tireur  et  le  tiré;  à  la  vérité,  dans  ces  rapports,  la  dite 
lettre  implique  l'existence  d'un  mandat  et  le  tiré  n'a 
l'obligation  d'en  payer  le  montant  qu'autant  qu'il  s'y  est 
engagé  expressément  ou  tacitement  ;  de  sorte  qu'en  réa- 
lité, la  cause  de  l'obligation  qui  incombe  au  tiré  réside 
moins  dans  la  lettre  que  dans  cet  engagement,  et  que, 
pour  condamner  le  tiré  à  payer  l'import  de  la  lettre  ainsi 
que  les  frais  de  protêt  et  de  retour,  le  tribunal  se  fonde 
sur  l'existence  de  la  dite  cause  ;  mais  il  en  est  de  même 
dans  les  relations  entre  le  tireur,  le  preneur  et  les  divers 
cessionnaires  du  titre;  là  aussi  on  se  trouve  en  présence 
de  contrats,  par  exemple,  de  vente  de  marchandises, 
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dont  la  traite  n'est  que  Texécution  et  néanmoins  Texemp- 
tion  reste  incontestablement  acquise  dans  ces  relations  ; 
il  faut  donc  conclure  de  là  que  Tart.  70  vise  la  lettre  de 
change  comme  telle  et  que  du  moment  qu'elle  existe,  il 
y  a  lieu  de  faire  abstraction  de  tous  les  contrats  et  enga- 
gements qu'elle  sert  à  exécuter,  pour  ne  voir  que  le  titre 
même  constituant  lettre  de  change  et  attribuer  à  ce  titre 
la  faveur  de  l'exemption.  Dès  lors,  les  condamnations 
dont  il  s'agit,  ont  été  réellement  prononcées  sur  un  titre 
non  susceptible  d'enregistrement.  » 

—  Le  jugement  qui  condamne  des  parties  au  paye- 
ment des  honoraires  et  avances  d'un  notaire,  à  raison  de 
l'acte  qu'il  a  reçu,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de 
titre,  parce  que  la  demande  est  établie  sur  l'acte  qui  fait 
son  titre  et  a  subi  la  formalité  (Dec.  min.  fin.,  8  plu- 
viôse an  IX^  J.  E.,  2519). 

—  Il  en  est  de  même,  et  par  le  même  motif,  des  juge- 
ments qui  condamnent  des  parties  à  payer  à  leurs  avoués 
le  montant  de  leurs  frais  et  dépens  (Instr.  gén.,  3  fruct. 
an  XIII,  no  290,  §  33). 

—  Le  droit  de  titre  n'est  pas  non  plus  exigible  sur  les 
exécutoires  délivrés  aux  experts  pour  leurs  journées  et 
vacations  (Instr.  gén.  4  juill.  1809,  n<>  436,  §§  20  et  28). 
Leur  rapport  forme  le  titre  de  leur  créance  (Ch.  et  R., 
n^  855  et  suppl.,  n^*  871  et  3845). 

Mais  l'ordonnance  exécutoire  par  laquelle  le  président 
du  tribunal  civil  taxe  les  honoraires  dûs  à  des  experts, 
est  un  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  69,  §  2,  9°  et  est 
passible,  à  ce  titre,  du  droit  de  1/2  p.  c.  (trib.  de  Gre- 
noble, i3  avril  1867,  D.  P.,  68,  III,  106). 

Cela  était  déjà  admis  par  une  décision  du  Min.  des 
finances  de  France,  du  i  déc.  1845  (Instr.,  n^  1989).  V, 
aussi  Garnier,  Rép.  gén.,  n^  61 12).  —  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  perception  du  droit  fix3  V.  Jur.  gén.  V'*  Enr., 
n**'  4281  et  4328  et  Ordonnance,  n°*  5  et  suiv. 

Corollaire  IIL  —  Le  droit  de  titre  n'est  dû  d'un 


Digitized  by 


Google 


jugement  de  condamnation  qu'autant  que  son  effet  est 
actuel.  Le  droit  proportionnel,  en  effet,  n'est  pas  exigible 
sur  un  acte  dont  l'effet  est  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive, tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie  (Cass. 
B.,  7,0  déc.  i883.  Pas.,  84,  i,  14). 

Voici  l'espèce  dudit  arrêt.  —  En  1879,  D.,  négociant 
à  Liège,  fut  contraint  de  liquider  ses  affaires.  Ses  créan- 
ciers acceptèrent  la  proposition  de  recevoir  à  bref  délai 
25  p.  c,  du  montant  de  leurs  créances,  sauf  retour  à 
meilleure  fortune.  Au  nombre  de  ces  créanciers  se  trou- 
vaient les  sieurs  D.  et  O^,  avec  lesquels  D.  ne  pût  se 
mettre  d'accord  sur  Jeur  créance. 

Le  jugement'  intervenu  sur  la  citation  donnée  par  D. 
et  O*,  disait  pour  droit  que  la  créance  des  demandeurs 
à  charge  du  défendeur  doit  être  arrêtée,  quant  à  présent, 
à  96,126  frs  et  qu'il  leur  revient,  pour  solde  du  dividende 
de  25  p.  c.  leur  promis  sur  leur  créance,  une  somme  de 
8,098  frs,  et  condamnait  le  défendeur  à  leur  payer  cette 
somme  avec  les  intérêts  légaux. 

Sur  appel,  la  Cour  de  Liège  réduisit  le  montant  de  la 
créance  et  confirma,  pour  le  surplus,  la  décision  du 
premier  juge. 

L'administration  de  l'enregistrement  ayant  voulu  per- 
cevoir un  dioit  de  titre,  non  seulement  sur  les  25  p.  c.  que 
D.  avait  été  condamné  à  payer,  mais  aussi  sur  les  75  p. 
c,  refus  de  ce  dernier,  suivi  de  commandement  de  payer 
frs  989.80  c\ 

Le  tribunal  de  Liège  débouta  l'opposant  Ç.  par  le 
motif  que  «  dans  l'espèce,  l'engagement  de  rembourser  les 
75  p.  c.  des  somfnes  qu'il  redoit  quand  ses  moyens  le  lui 
permettent  ou  s'il  revient  à  meilleure  fortune,  constitue 
u^e  obligation  à  terme  indéfini  dont  les  juges  peuvent 
être  appelés  à  fixer  l'échéance  et  non  une  obligation 
subordonnée  à  une  condition  suspensive  ou  protestative, 
—  qu'une  obligation  à  terme  a  un  effet  actuel,  en  ce  sens 
que  l'obligation  existe,  et  que  son  exécution  est  seule  diffé- 
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fée;  qu'il  en  résulte  que  le  droit  de  titre  est  immédiate- 
ment exigible  sur  cette  espèce  d'obligation.  » 

Ce  jugement  fut  cassé  par  l'arrêt  ci-dessus  visé  qui 
décide  que  «  le  retour  à  meilleure  fortune,  prévu  dans  la 
convention  litigieuse,  est  un  événement  d'une  incertitude 
évidente  —  que,  dès  lors,  il  est  manifestement  douteux 
que  l'obligation  de  payer  les  75  p.  c.  dont  il  s'agit,  sorte 
jamais  ses  effets  —  que  le  droit  proportionnel  établi  par 
les  art.  4  et  69  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  n'est  pas 
exigible  sur  un  acte  dont  l'effet  est  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive,  tant  que  la  condition  n'est  pas  accom- 
plie —  que,  partant,  dans  l'espèce,  le  droit  de  titre  sur 
l'obligation  de  payer  les  75  p.  c.  ne  peut  être  l'objet  d'une 
perception  immédiate.  » 

Corollaire  IV.  —  Le  jugement  se  ta  également  affran- 
chi du  droit  de  titre,  s'il  a  pour  objet  l'exécution  d'un 
acte  antérieur  enregistré.  Ainsi,  un  jugement  qui  con- 
damne des  sociétaires  à  rembourser  à  celui  d'entre  eux 
chargé  des  opérations  de  la  société,  la  portion  à  leur 
charge  dans  les  sommes  avancées  par  celui-ci  et  d'après 
les  stipulations  de  l'acte  social,  n'est  pas  sujet  au  droit 
de  titre  mais  simplement  au  droit  de  condamnation,  par- 
ce que  la  base  de  la  demande  et  son  titre  sont  dans  l'acte 
de  société  enregistré  (Délib.  11  oct.  i835).  V.  Jur.  gén., 
V^Enr.,  n*»»  4349  et  4351. 

167.  A  quels  jugements  s'applique  le  droit  de  titre? 

Le  droit  de  titre  auquel  est  soumise  toute  condam- 
nation prononcée  en  vertu  d'un  acte  non  enregistré,  est 
exigible, 

I.  sur  les  jugements  qui  renferment  une  condamnation. 

Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  le  jugement  renferme 
une  condamnation  ;  il  suffit  qu'il  valide  un  contrat  et  en 
ordonne  l'exécution. 

«  Le  jugement  qui  valide  un  contrat  et  en  ordonne  l'exé- 
cution, porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France 
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du  7  février  i865  (D.  P.,  6i,  i,  129),  est  passible  du  droit 
de  titre,  indépendamment  du  droit  de  condamnation, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  ce  jugement. constate  Texistence 
d'un  acte  antérieurement  souscrit  et  non  enregistré;  la 
décision  devenant,  en  ce  cas,  le  titre  des  parties  (L.  de 
frim.,  art.  4  et  69,  §  2,  9*^  et  §  5,  i^). 

»  Et  ce  jugement  est  soumis  au  droit  de  titre,  alors 
même  qu'aucune  condamnation  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières  n'y  serait  prononcée,  le  droit  de  condamna- 
tion seul  n'est  pas  encouru.  »  V.  Conf.  Civ.  Cass.,  4  déc. 
1854,  D.  P.,  55,  I,  i58  et  la  note;  Req.  4  juin  i85i,  D. 
P.,  5i,  I,  121  et  la  note. 

—  Ainsi  encore  «  lorsque  le  défendeur,  après  avoir 
d'abord  contesté  la  demande,  reconnaît  en  appel  notam- 
ment qu'elle  est  fondée  et  offre  de  restituer,  mais  suivant 
un  mode  de  payement  qu'il  indique,  la  somme  totale  à  lui 
réclamée,  la  décision  qui  constate  l'accord  des  parties 
sur  un  chiffre  déterminé  des  restitutions  et  condamne  le 
défendeur  à  payer  dans  un  certain  délai  et  en  espèces,  le 
surplus  de  ce  qui  lui  est  réclamé,  contient,  au  moins 
implicitement,  une  condamnation  (L.  de  frim.,  art.  69, 
§  2-9^;  L.  28  avril  1816,  art.  39). 

»  Dès  lors,  c'est  sur  le  chiffre  total  de  la  dette  et  non 
pas  seulement  sur  celui  excédant  les  offres  que  doit  por- 
ter la  perception  du  droit  proportionnel  de  condamna- 
tion (Du  I"  déc.  i863,  trib.  de  Rennes,  D.  P.,  63,  III, 
88).  » 

Il  paraît  constant,  en  jurisprudence,  que  le  droit  pro- 
portionnel est  exigible  par  cela  seul  qu'il  y  a  condamna- 
tion effective,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  cette  condam- 
nation ait  été  prononcée  en  termes  sacramentels.  (V. 
Garnicr,  Rép.  gén.  de  l'Enr.  V^  Jugement,  n"'  4288  et  s., 
et  Termes  sacramentels,  n^*  45  et  s.)  Cependant,  lorsque  la 
condamnation  est  surabondante  en  ce  qu'elle  porte  sur 
des  sommes  dont  le  payement  n'était  pas  contesté  et  qui 
étaient  réclamées  en  vertu  d'un  acte  enregistré,  il  a  été 
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décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  perception  du  droit  de 
condamnation  (V.  Req.  24  nov.  iSSg,  Jur.  gén.  V°  Enr., 
n^  4293). 

II.  Sur  les  jugements  portant  collocation  ou  liquidation. 
(Instr.  gén.  du  25  août  1809,  n^  429),  par  le  motif  que 
Tart.  69,  §  2,  9^  a  soumis  au  même  droit  les  jugements 
de  condamnation,  de  collocation  ou  de  liquidation. 

Cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie,  disent  Ch.  et 
R.,  nû  852. 

Le  droit  de  titre,  d'après  ces  auteurs,  n'étant  établi, 
aux  termes  d'une  disposition  particulière  de  l'art.  69, 
§  2,  90  que  pour  les  jugements  portant  condamnation,  on 
ne  peut,  sans  agir  par  voie  d'extension,  l'appliquer  à  un 
jugement  qui  ne  contient  que  des  liquidations  ou  collo- 
cations. 

D'ailleurs,  ajoutent-ils,  le  droit  à  percevoir  sur  le  juge- 
ment est  celui  qui  devrait  être  perçu  sur  l'objet  de  la 
demande,  s'il  était  contenu  dans  un  acte  notarié;  c'est  le 
texte  précis  de  notre  article;  or,  lorsque  l'objet  de  la 
demande  est  une  liquidation  ou  une  collocation,  aucun 
droit  proportionnel  n'est  exigible,  parce  que  les  liquida- 
tions ou  coUocations  contenues  dans  des  actes  notariés 
ne  sont  nulle  part  expressément  tarifées. 
Cette  opinion  n'est  guère  admise. 
((  Le  droit  de  titre  auquel  est  soumise  toute  condam- 
nation prononcée  en  vertu  d'un  acte  non  enregistré,  est 
exigible  non  seulement  sur  les  jugements  qui  renferment 
une  condamnation,  mais  encore  sur  ceux  qui  contiennent 
une  simple  liquidation  ou  collocation  de  sommes. 

3)  Et  spécialement  la  décision  arbitrale  qui,  après  la 
dissolution  d'une  société  commerciale,  fixe  la  somme  due 
à  l'un  des  associéSj  en  vertu  d'une  convention  non  enre- 
gistrée qui,  dans  les  rapports  de  cet  associé  avec  ses 
coassociés,  le  déclarait  simple  bailleur  de  fonds,  est  pas- 
sible du  droit  de  i  p.  c.  auquel  eût  été  assujettie  cette 
convention  et  non  pas  seulement  du  droit  de  liquida- 
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tion,  quoiqu'aucune  condamnation  n'ait  été  ni  requise  ni 
prononcée  »  (Cass.  fr.,  4  juin  i85i.  D.  P.,  5i,  i,  171). 

La  Cour...  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'économie  et 
de  l'ensemble  des  dispositions  du  n°  9,  §  2,  de  l'art.  69, 
que  le  législateur  a  voulu  soumettre  au  droit  propor- 
tionnel de  titre  tous  les  actes  qui  ont  servi  de  base  à  la 
condamnation  et  que,  par  cette  expression  de  condamna- 
tion, on  doit  entendre  toute  décision,  quelle  que  soit, 
d'ailleurs,  sa  dénomination  de  collocation  ou  de  liquida- 
tion, qui  forme  titre  en  faveur  de  l'une  des  parties  contre 
l'autre...  —  Adde  pour  les  jugements  contenant  collo- 
cation, Cass.  B.,  7  janvier  1870.  Pas.,  70,  i,  i35. 

—  «  Le  droit  de  titre,  dit  un  arrêt  de  la  même  Cour, 
dd.  24  déc.  1890,  s'applique  non  seulement  aux  juge- 
ments prononçant  une  condamnation  proprement  dite, 
mais  encore  à  toute  décision  judiciaire  opérant  liquida- 
tion de  sommes  et  valeurs  mobilières  entre  particuliers 
(art.  69,  §  2,  n«  90). 

»  Et  l'objet  de  la  demande  formant  au  dit  cas,  la 
base  de  la  perception,  doit  s'entendre  même  au-delà  des 
limites  de  la  condamnation  directement  requise,  de  tout 
ce  qui  a  été  expressément  compris  dans  les  contestations 
soumises  au  juge  par  les  conclusions  respectives  des 
parties  et  sur  lesquelles  il  a  été  statué. 

»  Spécialement,  lorsque  pour  établir  le  solde  d'un 
compte,  un  expert  commis  a  dû,  par  suite  des  contesta- 
tions élevées  par  les  parties  en  cause  sur  toutes  les  opé- 
rations intervenues  entre  elles,  reconstituer  ces  opéra- 
tions, le  jugement  qui,  en  entérinant  son  rapport,  constate 
les  dites  opérations  ainsi  que  la  convention  verbale  qui 
en  avait  fixé  les  conditions,  en  détermine  les  effets  et 
liquide  les  comptes  qui  en  sont  résultés,  forme  titre, 
non  seulement  pour  le  solde  arrêté,  mais  pour  toutes  les 
conventions  et  opérations  ainsi  constatées,  appréciées  tt 
liquidées. 

»  Et  donne  lieu,  par  suite,  au  droit  de  titre,  non  seu- 
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lement  sur  le  solde  dont  il  prononce  la  condamnation, 
mais  sur  la  valeur  représentant  le  montant  total  des  opé- 
rations »  (D.  P.,  gi,  I,  279). 

Voici  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt. 

Assigné  par  le  sieur  X.  en  payement  de  fr.  i3,763  pour 
la  fourniture  de  farines,  le  sieur  Y.  contesta  le  chiffre  de 
la  demande.  Le  tribunal  de  commerce  de  Vervins  saisi 
du  litige,  renvoya  les  parties  devant  un  arbitre.  Les  pré- 
tentions alléguées  de  part  et  d'autre  étant  contradictoires, 
l'arbitre  fut  obligé  de  procéder  au  vu  des  livres  de  com- 
merce de  X.  et,  en  dépouillant  chacun  des  articles  con- 
cernant Y.,  à  la  reconstitution  d'un  compte  général  des 
fournitures  réciproquement  faites  entre  eux  depuis  1874. 
Il  liquida  les  livraisons  effectuées  par  X.  et  Y.  tant  en 
farine  qu'en  son,  à  titre  d'échange  et  moyennant  espèces, 
à  118,994  kilogr.  et  demi  de  farine  et  à  26,549  kilogr.  de 
son  ;  ce  qui  représentait,  à  raison  de  40  fr.  les  100  kilogr. 
pour  la  farine,  et  i5  fr.  pour  le  son,  une  valeur  de  fr. 
5i,58o.23  c.  La  conclusion  de  son  rapport  fut  que  le  solde 
du  compte  de  Y.  au  profit  de  X.  devait  être  fixé  à  fr.  9692 
5o  c.  Par  jugement  du  23  sept.  1884,  le  tribunal,  adop- 
tant sur  tous  les  points,  le  mode  de  procéder,  les  calculs 
et  les  conclusions  de  l'expertise,  condamna  Y.  à  payer 
fr.  9,592.50  c.  A  l'enregistrement  de  ce  jugement,  le  droit 
de  titre  de  2  p.  c.  pour  transmission  mobilière  fut  perçu 
sur  fr.  5i,58o.23  c.  X.  soutint  que  la  perception  n'aurait 
du  être  établie  que  sur  la  somme  de  fr.  9,592.50  c,  l'ob- 
jet réel  du  litige,  tel  qu'il  résultait  de  la  condamnation 
prononcée,  s'étant  réduit  à  cette  somme. 

Le  tribunal  de  Vervins,  par  jugement  du  28  janvier 
1887,  se  prononça  dans  ce  dernier  sens.  «  Les  conven- 
tions verbales  pour  prêts,  façons  ou  fournitures,  dit  ce 
jugement,  ne  sont  pas,  en  principe,  sujettes  à  l'enregis- 
trement et  ne  sont  passibles  du  droit  que  sur  l'objet  de- 
mandé et  octroyé  en  justice;  en  effet,  ce  n'est  pas  la 
convention  entière,  mais  la  partie  dont  l'exécution  est 
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ordonnée  que  la  loi  a  voulu  atteindre,  puisque  c'est  le 
montant  de  la  condamnation  qui  aurait  dû  faire  l'objet 
du  titre  qui  n'existe  pas  en  dehors  du  jugement;  consé- 
quemment  le  droit  de  titre  ne  devait  être  perçu  que  sur 
la  somme  de  fr,  9,562.5o  c.  que  Y.  a  été  condamné  à 
payer  à  X.  » 

La  liquidation,  dit  au  contraire  la  Cour,  impli- 
quait la  reconstitution  de  toutes  les  opérations  interve- 
nues entre  X.  et  Y.  depuis  1874  et  portait  sur  une  valeur 
mobilière  de  fr.  5i,58o.23  c.  et  c'est  au  cours  de  la  dite 
liquidation  qu'il  a  été  statué  sur  toutes  les  difficultés  qui 
divisaient  les  parties.  Il  suit  de  là  que  le  litige  embras- 
sait, en  réalité,  l'ensemble  des  fournitures  de  denrées 
respectivement  effectuées  et  qui  constituaient  des  ventes 
ou  échanges  d'objets  mobiliers  :  or,  en  les  constatant, 
ainsi  que  la  convention  verbale  originaire  qui  en  avait 
fixé  les  conditions,  en  en  déterminant  les  effets  et  en 
liquidant  les  comptes  qui  en  étaient  résultés,  le  jugement 
du  23  sept.  1884  a  formé  titre  entre  les  parties,  non  seu- 
lement pour  le  solde  des  dits  comptes,  mais  pour  le 
montant  total  des  conventions  et  opérations  ainsi  con- 
statées, appréciées  et  liquidées  et  il  devait  dès  lors  être 
soumis  pour  le  tout  au  droit  proportionnel  de  titre  en 
même  temps  qu'au  droit  spécial  de  liquidation. 

—  Enfin,  un  troisième  arrêt,  en  date  du  18  juin  1884 
(D.  P.,  85,  I,  26)  décide  que  «  le  jugement  portant  liqui- 
dation du  compte  de  travaux  opérés  par  un  entrepreneur 
en  exécution  de  conventions  verbales  et  fixant  la  somme 
due  à  cet  entrepreneur,  constate  les  conventions  interve- 
nues et,  de  plus,  en  détermine  les  effets;  qu'il  forme  ainsi 
titre  entre  les  parties  et  doit,  dès  lors,  être  soumis  au 
droit  de  titre  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2-9^). 

»  Il  est  sans  intérêt  pour  la  perception  de  ce  droit  qu'il 
s'agisse...  soit  d'opérations  commerciales  simplement 
constatées  par  des  registres  ou  mémoires,  le  droit  s'appli- 
quant  aux  conventions  commerciales  comme  à  toutes 
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autres,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  la  preuve, 

»  ..,  soit  de  travaux  faits  au  jour  le  jour  sans  que  des 
devis  aient  été  préalablement  dressés  et  consentis,  les 
travaux,  dans  ces  conditions,  étant  effectués  en  exécution 
d'une  série  de  marchés  de  louage  d'ouvrage  tels  que  ceux 
prévus  par  les  art.  1710,  171 1  et  1719  c.  c,  et  soumis  au 
droit  proportionnel  de  i  p.  c.  »  (ibid.,  art.  69,  §  3-i^). 

Les  motifs  invoqués  par  le  jugement  attaqué  pour 
repousser  cette  perception  du  droit  de  titre  étaient  dénués 
de  fondement.  Vainement,  dit  l'annotateur  de  l'arrêt 
précité  loco  citato,  alléguait-on  que  la  convention,  objet 
du  litige,  consistait  en  opérations  commerciales  consta- 
tées par  des  registres  ou  mémoires  qui  ne  constituaient 
pas  un  titre  soumis  à  l'enregistrement.  En  effet,  ainsi 
que  l'enseignent  Ch.  et  R.,  ce  n'est  pas  en  considération 
de  son  état  antérieur,  ni  à  cause  du  titre  que  l'obligation 
a  pu  avoir  jusque  là,  mais  à  raison  du  titre  qu'elle 
acquiert  dans  le  jugement,  que  le  droit  est  perçu  (n^  85i). 

Et  de  nombreux  arrêts  ont  sanctionné  la  perception  du 
droit  de  titre  sur  des  jugements  de  tribunaux  de  com- 
merce rendus  au  sujet  d'opérations  commerciales.  Civ. 
Cass.,  9  août  1809;  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  4^39;  Req.,  7 
juin  1848.  [D.  P.,  48,  I,  126];  Civ.  Cass.,  4  déc.  i854 
fD.  P.,  55,  I,  58J;  7  févr.  i865  [D.  P.,  65,  i,  129]. 

Vainement  encore  le  jugement  attaqué  se  fondait  sur 
ce  qu'il  s'agissait  de  travaux  exécutés  au  jour  le  jour, 
suivant  le  besoin  de  l'usine,  et  non  d'une  véritable  entre- 
prise précédée  d'un  marché  ou  devis.  Comme  l'exprime 
l'arrêt  rapporté,  les  travaux,  dans  ce  cas,  sont  faits  en 
exécution  d'une  série  de  marchés  de  louages  d'ouvrages, 
tels  que  ceux  prévus  par  les  art.  1710,  171 1  et  1719  c.  c, 
et  qui  sont  soumis  au  droit  de  i  p.  c.  par  application  de 
l'art.  69,  §  3,  1°  (V.  les  nombreuses  décisions  rapportées, 
Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n"**  1914  et  suiv.). 

168.  —  Tenons  donc  pour  certain  que,  bien  que  la  loi 
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ne  parle  expressément  que  des  jugements  portant  con- 
damnation, on  doit  entendre  par  cette  expression  de 
condamnation,  toute  décision,  quelle  que  soit  sa  déno- 
mination de  coUocation  ou  de  liquidation,  qui  forme  un 
titre  en  faveur  de  Tune  des  parties  contre  l'autre  (Req. 
4  juin  i85i.  D.  P.,  5i,  i,  171;  Civ.  Cass.,  10  août  i853. 
D.  P.,  54,  I,  362;  7  févr.  i865.  D.  P.,  65,  i,  429).  En 
effet,  la  disposition  de  Tart.  69,  §  2,  9°  a  été  édictée  en 
vue  d'assimiler,  pour  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, les  conventions  constatées  par  actes  soumis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  celles  qui 
n'étant  établies  par  actes  sujets  à  la  formalité,  acquièrent 
un  titre  légal  par  l'effet  d'une  décision  judiciaire  qui  en 
constate  l'existence  et  en  assure  l'exécution  (V.  note  pré- 
citée, D.  P.,  85,  I,  26). 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion de  Belgique,  laquelle,  en  effet,  par  son  arrêt  précité 
du  20  déc.  i883,  décide  qu'il  faut  interpréter  ce  texte  de 
l'art.  69,  en  ce  sens  que  la  perception  s'applique  à  toute 
décision  judiciaire,  quelles  qu'en  soient  les  conséquences, 
qui  est  de  nature  à  tenir  lieu  de  titre  à  une  convention 
non  enregistrée  et  susceptible  de  l'être,  laquelle  sert  de 
base  au  jugement  (i). 


(i)  Le  mot  condammiion  de  Tart.  69,  §  2,  9**  doit  s'entendre  de  toute  déci- 
sion coulée  en  force  de  chose  jugée. 

Le  droit  de  titre  n'est  dû  que  si  le  jugement  lui-même  fait  titre  de  l'obliga- 
tion ou  de  la  mutation. 

Il  importe  peu  que  le  dispositif  du  jugement  ne  consacre  pas  formelle- 
ment l'existence  de  la  convention  si  les  motifs  affirment  celle-ci  et  en  font 

la  base  de  condamnation alors  même  que  la  convention  serait  qualifiée 

de  verbale. 

S'il  s'agit  d'une  vente  et  que  l'objet  et  l'importance  n'en  sont  constatés 
que  pour  une  partie,  par  exemple,  pour  une  livraison  partielle,  le  droit  de 
titre  n'est  dû  que  sur  cette  partie. 

Si  le  prix  de  vente  n'est  pas  indiqué  au  jugement,  le  droit  sera  établi  au 
moyen  de  la  déclaration  estimative  des  parties  ou  par  tous  moyens  de  droit 
(C.  de  Bruxelles,  25  juin  1886.  C.  et  B.,  t.  34,  p.  786). 

—  On  ne  peut  considérer  comme  tel  et  soumis  au  droit  de  quittance,  le 
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a)  —  D'où  la  conséquence,  en  ce  qui  touche  les  juge- 
ments de  liquidation^  que,  pour  donner  lieu  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  de  liquidation,  «  il  est  indis- 
pensable que  les  droits  de  toutes  les  parties  sur  les  choses 
qui  forment  l'objet  de  la  liquidation  soient  définitive- 
ment réglés  et  fixés  par  le  jugement  »  (Civ.  Cass.,  27  déc. 
1859  (D.  P.,  60,  I,  9);  16  avril  i856,  D.  P.,  56,  i,  i56, 
notes  I,  2  et  3).  «  En  effet,  dit  M.  le  conseiller  Larom- 
bière,  en  son  rapport  précédant  Tarrêt  du  25  mai  1875, 
le  mot  liquidation  exprime  dans  son  sens  juridique.  Topé- 
ration  par  laquelle  on  détermine  avec  certitude  et  préci- 
sion l'existence,  l'étendue  ou  la  quotité  jusque  là  indétermi- 
née du  droit  qui  appartient  à  une  ou  plusieurs  personnes 
sur  une  chose.  Il  signifie  aussi  le  résultat  final  de  cette 
opération,  c'est  même  dans  ce  dernier  sens  qu'il  est 
employé  dans  la  loi  fiscale  (L.  de  frim.,  art  69,  §  2-9^). 
A  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  avec  un  arrêt  (Req.,  4 
juin  i85i,  D.  P.,  5i,  i,  171),  que,  comme  emportant 
détermination  du  droit,  la  liquidation  ne  diffère  pas 
essentiellement  soit  de  la  condamnation,  soit  de  la  collo- 
cation.  » 

—  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  de  liquidation  à  1/2  p.  c. 
sur  un  jugement,  qu'il  y  ait  eu  contestation  sur  le  fond 
du  droit,  il  faut  seulement  qu'il  ait  été  statué  au  sujet  de 
valeurs  déterminées  incertaines  dans  leur  quotité  et  que 
le  jugement  en  contienne  la  liquidation.  C'est  à  son  carac- 
tère liquidatif  et  aux  effets  juridiques  qui  en  découlent, 
que  l'exigibilité  du  droit  de  liquidation  est  attachée  (V. 
Conf.  Req.,  24  nov.  1829;  J^^-  g^^-  'V^  Enr.,  n^  4293). 

C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'arrêt  suivant  rendu  sur  le 


jugement  qui  statue  sur  la  validité  de  la  consignation  d'un  prix  de  vente 
immobilière  faite  par  Tacquéreur,  alors  surtout  que  ni  le  montant  dû,  ni  au- 
cun autre  point  de  fait  n'était  contesté.  (Trib.  de  Verviers,  6  juillet  1892.  C. 
et  B.,  t.  41,  p.  90.) 
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rapport  précité  de  M.  Larombière  :  «  La  perception  du 
droit  proportionnel  de  1/2  p.  c.  à  l'enregistrement  des 
jugements  portant  condamnation  se  fonde  sur  ce  que  ces 
décisions  constituent  le  titre  commun  des  parties  (L.  de 
frim.  an  VII,  art.  4  et  69,  §  2,  g^). 

»  Elle  est  subordonnée  à  la  seule  condition  que  la 
liquidation  s'applique  à  des  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières jusque  là  indéterminées  et  incertaines  dans  leur 
quotité,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  constatation  sur  le  fond 
du  droit. 

»  Spécialement  est  sujet  au  droit  proportionnel  de  li- 
quidation, le  jugement  qui,  statuant  sur  une  action  en 
pétition  d'hérédité  ou  de  partage,  détermine  le  montant 
des  valeurs  mobilières  de  la  succession,  les  rapports  à  la 
charge  des  héritiers  qui  l'ont  appréhendée,  déduction 
faite  de  tous  frais,  dépens  et  indemnité  de  gestion,  les 
attributions  revenant  aux  héritiers  poursuivants  dont  les 
droits  sont  reconnus  et  contient  ainsi  liquidation  com- 
plète et  définitive  des  droits  de  toutes  les  parties.  » 
(Cass.  fr.,  25  mai  1875.  D.  P.,  75,  i,  426.) 

—  Décidé  au  contraire  : 

1^  Que  le  jugement  intervenu  sur  un  projet  de  liquida- 
tion de  communauté  et  qui  décide  que  des  rentes  propres 
à  la  veuve  et  aliénées  pendant  le  mariage,  seront  portées 
dans  ses  reprises  pour  leur  valeur  au  jour  de  l'aliénation 
et  non  au  jour  du  décès  du  mari,  ne  donne  pas  lieu  de 
ce  chef  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  liqui- 
dation. (Du  24  août  1870.  Trib.  de  Falaise,  D.  P.,  72, 
table;  V<>  Enr.,  n^  3i.) 

«  Considérant  que  la  seule  question  à  résoudre  est  de 
savoir  si  le  jugement  du...  n'est  pas  un  simple  juge- 
ment d'homologation,  soumis  au  droit  fixe  de  5  frs.  — 
Considérant  que  ce  jugement  n'a  modifié  en  quoi  que  ce 
soit  le  chiffre  des  reprises  de  la  dame  V.  pour  le  montant 
de  l'indemnité  allouée,  en  exécution  de  la  loi  du  28  avril 
1825,  à  la  veuve  B.,  représentante  de  l'émigré  de  M,,  par 
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le  projet  du  notaire  G.  ;  que  le  chiffre  de  ses  reprises, 
déduction  faite  des  dettes,  s'élevait  à  frs  74,268,36  c.  ; 
que  la  seule  difficulté  qui  s'est  élevée  lors  de  la  liquida- 
tion, a  été  de  savoir  si  la  dame  V.  avait  droit  au  capital 
des  rentes  3  p.  c,  achetées  en  remploi  de  l'indemnité, 
d'après  leur  valeur  au  jour  du  décès  du  sieur  V,,  ou  bien 
au  contraire,  d'après  la  valeur  de  ces  rentes  au  jour  de 
l'aliénation  qui  a  eu  lieu  pendant  le  mariage  ;  que  c'est 
ce  dernier  système  qui  a  été  admis  par  le  tribunal. 
—  Considérant  que  ce  mode  de  payement  admis  par  la 
justice,  ne  constitue  pas  la  liquidation  de  reprises,  dont 
le  chiffre  n'a  jamais  été  contesté,  qu'il  indique  seulement 
qu'au  lieu  d'avoir  droit  à  frs  74,268,36  c,  montant  de 
l'indemnité,  la  dame  V.  n'a  d'action  contre  la  commu- 
nauté que  pour  frs  61,266,32  c,  valeur  des  rentes  au 
moment  de  leur  aliénation;  que  le  jugement  du...  ne 
comporte  donc  pas  la  liquidation  des  reprises  relative- 
ment à  l'indemnité,  puisque  ce  chiffre  de  frs  74,268  n'a 
pas  varié,  qu'il  se  borne  à  dire  que  cette  indemnité  serait 
réglée  d'après  la  valeur  des  rentes  au  moment  de  leur 
aliénation  ;  qu'il  indique  dès  lors,  seulement  un  mode  de 
libération  qui  ne  peut  entraîner  le  droit  proportionnel 
réclamé.  »  (Du  24  août  1874;  trib.  de  Falaise[D.  P.,  table, 
V^  Enn,  n^  3i];  V.  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n^''  4318  et  suiv., 
ainsi  que  la  jurisprudence  y  rapportée.  V.  aussi  dans  le 
même  sens,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  i5 
janvier  1870.  D.  P.,  71,  Table,  n^  38). 

2°  Que  le  droit  proportionnel  de  liquidation  n'est  point 
applicable  au  jugement  qui,  statuant  sur  des  contesta- 
tions relatives  au  mode  à  suivre  pour  liquidation  d'une 
succession,  se  borne  à  déterminer  la  portion  de  l'hérédité 
sur  laquelle  doit  s'exercer  une  substitution  testamentaire, 
à  fixer  les  éléments  des  masses  active  et  passive  et  à  dé- 
signer les  objets  et  les  sommes  que  l'héritier  pourra  con- 
server, soit  à  charge  d'en  tenir  compte,  soit  à  titre  de 
dons  manuels,  alors  surtout  qu'il  renvoie  les  parties  à 


Digitized  by 


Google 


—  2o8  — 

liquider  sur  ces  bases  (du  i5  janv.  1870,  trib.  de  la  Seine, 
D.  P,,  71,  table,  V<>  Enr.,  n^  38). 

«...  Attendu  que  ces  diverses  dispositions  ne  statuaient 
que  sur  des  points  de  droit,  sur  les  principes  d'après  les- 
quels devait  être  établi  ultérieurement  le  droit  liqui- 
datif et  ne  contenaient  par  conséquent  aucune  liquidation 
définitive  susceptible  de  donner  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel ;  qu'il  en  est  ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison, 
qu'après  avoir  posé  les  bases  du  travail  ultérieur,  le  ju- 
gement ajoutait  à  la  fin  de  son  dispositif  :  «  Renvoie  les 
parties  à  liquider  sur  les  bases  qui  viennent  d'être  po- 
sées, en  conséquence  des  contestations  par  elles  portées 
devant  le  tribunal.  » 

—  Mais  le  droit  est  dû  sur  le  jugement  qui,  à  la  suite 
d'une  vente  d'immeubles  consentie  moyennant  un  prix 
unique,  bien  que  l'usufruit  et  la  nue  propriété  appar- 
tinssent à  des  personnes  distinctes,  détermine  la  portion 
du  prix  applicable  à  la  nue  propriété  et  la  portion  re- 
présentant l'usufruit  (du  i5  février  1870,  trib.  de  Ram- 
bouillet, loco  citato,  no  39). 

«  ...  Attendu  que  du  rapprochement  des  art.  3,  4,  68  et 
69  de  la  loi  de  frimaire,  il  résulte  que  le  partage  soumis 
au  droit  fixe  est  celui  qui  fait  simplement  cesser  l'indi- 
vision entre  les  copropriétaires  dont  les  droits  sont  re- 
connus et  déterminés  avant  le  partage  ;  que  dans  l'es- 
pèce,   le  jugement  du   a  déterminé  et   fixé  d'une 

manière  définitive  la  question  des  droits  des  parties  en 
cause  qui  n'étaient  pas  d'accord  sur  cette  question;  qu'il 
y  a  donc  eu  véritablement  une  liquidation  de  leurs  droits 
pour  laquelle  un  droit  proportionnel  était  dû.  (V.  conf. 
Jur.  gén.  V^  Enr.,  n^^  4318  et  suiv.  ainsi  que  la  jurispru- 
dence qui  y  est  rapportée.) 

b)  En  ce  qui  touche  les  jugements  de  coUocation^  que 
le  jugement  qui  accorde  à  un  héritier,  en  attendant 
l'achèvement  de  la  liquidation  de  la  succession,  une  pro- 
vision sur  le  montant  de  ses  droits,  ne  renferme  ni  collo- 
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cation  ni  condamnation  qui  autorise  la  perception  du 
droit  de  1/2  p.  c.  (L.  de  frim.,  art.  69,  §  2,  9^),  trib.  Seine, 
du  8  août  1857,  E>.  P.,  58,  III,  29.  —  V.  conf.,  Req., 
II  avril  1822,  Jur.  gén.,  V^  Enr,,  n®  4320. 

De  même  le  jugement  qui,  statuant  sur  les  prétentions 
de  créanciers  divers  à  une  indemnité  due  à  leur  débiteur 
par  TEtat,  se  borne  à  reconnaître  le  droit  de  créanciers 
privilégiés  pris  collectivement,  sans  déterminer  la  somme 
revenant  à  chacun  d'eux  et  en  réservant,  au  contraire, 
tous  leurs  droits,  ne  donne  pas  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  coUocation  ;  il  n*est  dû  que  le  droit  fixe  (L.  de 
frim.,  art.  68,  §  3,  7°  et  69,  §  2,  9^)-  Cass.  fr.,  3  août  1870, 
D.  P.,  71,  I,  85. 

—  Mais,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
28  avril  1847  (D.  P.,  47,  i,  220),  le  jugement  qui,  à  dé- 
faut de  distribution  amiable  entre  trois  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  sur  un  immeuble,  attribue  le  prix  de 
cet  immeuble  à  deux  des  créanciers,  à  Texclusion  du 
troisième,  est  sujet  au  droit  proportionnel  de  coUocation, 
bien  que  le  prix  ait  été  délégué  aux  créanciers  inscrits 
par  une  clause  du  cahier  des  charges  du  jugement  d'ad- 
judication. «  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  créanciers 
C.  ne  se  sont  pas  réglés  à  Tamiable  sur  la  distribution 
du  prix  de  vente  et  que  ce  règlement  a  eu  lieu  par  le  juge- 
ment, lequel  contient  distribtUioîi  de  ce  prix  aux  dames 
L.  et  au  sieur  B.,  à  l'exclusion  du  sieùr  A.,  troisième 
créancier  inscrit.  »  Dans  cette  espèce,  le  jugement  avait 
opéré  le  règlement  et  la  distribution  du  prix  de  vente  entre 
les  créanciers,  tandis  que,  dans  celle  de  l'arrêt  ci-dessus, 
le  jugement  s'était  borné  «  à  reconnaître  le  droit  des 
créanciers  privilégiés  pris  collectivement,  sans  détermi- 
ner la  somme  revenant  à  chacun  d'eux  et  en  réservant,  au 
contraire,  tous  leurs  droits  »  il  n'y  avait  pas  eu  règlement, 
distribution  de  prix  de  vente.  Les  deux  décisions  de  la 
Cour  ne  sont  donc  pas  contraires  l'une  à  l'autre  :  la  dif- 
férence des  espèces  explique  que  la  perception  admise 
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par  le  premier  arrêt  ait  été  repoussée  par  le  second 
(V.  note). 

169.  Il  existe  toutefois,  au  point  de  vue  de  la  percep- 
tion du  droit  de  titre,  une  différence  notable  entre  les 
jugements  de  collocation  et  de  liquidation,  d'une  part, 
et  les  jugements  de  condamnation,  d'autre  part,  en  ce 
que  les  deux  premiers  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que 
des  sommes  et  valeurs  mobilières,  tandis  que,  pour  les 
jugements  de  condamnation,  il  suffit  que  le  jugement 
renferme  une  décision  définitive  consacrant  l'existence 
d'un  fait  juridique  quelconque  susceptible  du  droit  d'en- 
registrement. 

Ainsi,  est  sujet  au  droit  de  titre,  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  unct  demande  de  validité  de  congé  d'un  bail 
verbal  (art.  69,  §  2,  g^^).  Cass.  B.,  29  janvier  1888.  Pas. 
88,  I,  82. 

a  L'art.  7,  alinéa  3  in  fine  et  l'art.  69,  §  2,  9°,  ainsi  que 
l'exprime  cet  arrêt,  prennent  le  mot  condamnation  dans  le 
sens  le  plus  large  ;  partant,  le  droit  qu'ils  établissent  est 
applicable,  dès  que  le  jugement  se  fonde  sur  une  con- 
vention non  enregistrée,  mais  susceptible  de  l'être,  pour 
prescrire  à  Tune  des  parties  envers  l'autre  une  obligation 
qiielœnque...  (V.  infrà,  n®  462''). 

170.  —  Il  suffit,  décide  le  même  arrêt,  que  son  dispo- 
sitif implique  nécessairement  l'existence  d'une  conven- 
tion dont  il  consacre  une  des  conséquences. 

lyi,  —  Cette  constatation,  décide  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  17  novembre  i883  (Pas.  i883,  i,  367  et 
la  note),  peut  ne  résulter  que  des  motifs  seulement. 

L'autorité  des  jugements  ne  réside  pas  toujours  dans 
leur  dispositif  seulement,  mais  parfois  encore  dans  les 
motifs  qui  l'expliquent  (C.  de  Gand,  28  juin  1879.  Pas. 
1879,  II,  340;  Cass.  fr.,  25  mars  1872  (D.  P.,  72,  i,  3i4), 
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«  Une  disposition  ne  laisse  pas  d'être  expresse,  lors- 
qu'elle est  implicite  »  [Larombière,  art.  i35i,  n^  127, 
t.  V,  p.  222J  (i). 

172,  Que  si  le  jugement  fait  connaître  la  nature  de  la 
convention  sans  en  déterminer  la  valeur,  les  parties  sont 
tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  dé- 
claration estimative  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  16).  V.  arrêt 
précité  du  29  janvier  1888. 

173.  Le  droit  de  titre  dont  est  passible  le  jugement 
qui  condamne  à  payer  le  montant  d'une  créance  verbale 
et  des  intérêts  échus  de  cette  créance,  ne  doit  être  perçu 
que  sur  le  principal  et  non  sur  les  intérêts  (L.  de  frim., 
art.  69,  §  2-9°).  —  Mais  la  perception  doit  porter  sur  les 
intérêts  comme  sur  le  capital,  lorsqu'il  est  fait  reconnais- 
sance, dans  un  acte  notarié,  d'une  créance  verbale  et  des 
intérêts  échus  qui  restent  à  payer  [Ibid.  §  3,  3"].  (Du  27 
sept.  1867.  Sol.  de  l'adm.  fr.,  D.  P.,  68,  III,  32). 

Les  intérêts  ne  sont  jamais,  a-t-elle  répondu,  que  l'ac- 
cessoire du  capital,  si  ce  capital  est  établi  par  titre  enre- 
gistré antérieurement  au  jugement,  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  condamnation,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts, 
«  est  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  titre  enre- 
gistré »,  puisque  ces  intérêts  ont  leur  titre  dans  celui 
même  relatif  au  capital.  Si  le  principal  résulte  d'un  titre 
purement  verbal,  la  solution  doit  être  la  même  à  l'égard 
des  intérêts.  Outre  qu'il  serait  difficile  de  justifier  dans 


(i)  Le  jugement  rendu  sur  une  convention  non  enregistrée  est  soumis  au 
droit  proportionnel  de  titre,  bien  que  les  éléments  essentiels  du  contrat  ne 
soient  pas  consacrés  dans  le  dispositif.  (Cass.  B.,  3  oct.  1889.  Pas.  89,  i,.3o5.) 

Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'aux  termes  des  art.  7,  alinéa  3  in  fine  et  69, 
§  2,  9*^  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  il  suffit  que  la  décision  intervienne  au  sujet 
d'une  convention  non  enregistrée  et  impliciue  nécessairement  son  existence. 

Attendu,  toutefois,  que,  pour  donner  ouverture  au  droit,  il  faut  que  le  ca- 
ractère de  la  convention  soit  déterminé  ». 

V.  coitf.,  C.  de  Brux.,  25  juin  1886,  suprà,  n»  168*  note, 
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le  second  cas,  sur  une  simple  différence  dans  l'époque  où 
le  titre  du  capital  aura  supporté  le  droit,  une  perception 
différente  de  celle  adoptée  dans  le  premier  cas,  on  doit 
remarquer  que,  d'après  la  disposition  finale  de  Tart.  69, 
§  2-9°  de  la  loi  de  frimaire  «  le  droit  doit  être  perçu  comme 
si  l'objet  de  la  demande  avait  été  convenu  par  acte 
public  ».  La  perception,  dans  les  deux  cas,  doit  donc  être 
identique  et,  en  cas  de  convention  verbale,  ne  frapper 
que  le  principal.  —  Il  faut  distinguer  la  reconnaissance 
d'intérêts  faite  dans  un  acte  notarié,  de  la  condamnation 
aux  intérêts  prononcée  par  jugement.  L'acte  est  régi  par 
le  §  3-3°  de  l'art.  69;  le  jugement  l'est  par  le  §  2-9<'  et  il 
ne  réunit  pas  les  conditions  prévues  pour  la  perception 
cumulée  du  droit  de  titre  et  du  droit  de  condamnation. 

174.  C'est  sur  l'objet  seul  de  la  demande  que  la  per- 
ception doit  être  assise.  Par  suite,  lorsque  la  demande, 
basée  sur  une  convention  verbale  (autre  toutefois  que 
celles  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  fixe)  est 
formée  uniquement  pour  un  restant  dû,  le  droit  de  titre 
ne  doit  être  perçu,  lors  du  jugement  à  intervenir,  que  sur 
ce  restant  dû  et  non  sur  l'obligation  telle  qu'elle  existait 
dans  l'origine.  C'est  ce  que  semble  indiquer  le  texte 
même  de  la  loi  de  l'art.  69,  §  2,  9°;  ainsi  l'a  décidé  d'ail- 
leurs le  Ministre  des  finances  qui  ajoute  qu'il  ne  doit 
être  réclamé  aucun  droit  de  quittance  sur  les  à-compte 
qui  ont  été  payés  et  qui  sont  en  dehors  de  la  demande 
(V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  4360). 

175.  Le  droit  de  titre  perçu  sur  un  jugement  par  défaut 
ou  contradictoire  mais  en  premier  ressort,  est-il  resti- 
tuable lorsque  le  jugement  est  reformé  sur  opposition  ou 
sur  appel? 

En  Belgique,  à  l'encontre  de  ce  qui  se  décide  en  France, 
«  le  droit  perçu  sur  la  minute  d'un  jugement  à  raison 
d'un  titre  reconnu  par  le  jugement,  sera  restitué  si  le  ju- 
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gement  est  annulé  par  une  autre  décision  judiciaire  «t  que 
celle-ci  soit  passée  en  force  de  chose  jugée,  pourvu  que 
la  demande  en  restitution  soit  faite  avant  Texpiration 
des  deux  années  suivantes  ».  (L.  du  3i  mai  1824,  art.  23.) 
—  V.  infrà,  n"  23 1  et  suiv. 

176.  —  Terminons  sur  les  jugements,  par  une  question 
dont  la  solution  négative  ne  paraît  pas  avoir  fait  doute 
jusqu'en  1878,  à  savoir  :  Le  droit  proportionnel  de  con- 
damnation à  5o  c.  p.  c,  établi  par  Part.  69,  §  2,  9®,  sur 
les  jugements  portant  condamnation,  coUocation  ou  li- 
quidation de  sommes  et  valeurs  mobilières,  est-il  appli- 
cable même  à  un  jugement  qui  enjoint  à  un  particulier 
de  restituer  des  titres  et  valeurs  à  lui  appartenant^  mais 
qu'il  détient  indûment? 

Le  cas  proposé  ayant  été  déféré  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion de  France,  celle-ci  a,  par  deux  arrêts,  Tun  en  date 
du  2  janvier  1878  (D.  P.,  78,  i,  177)  et  Tautre  du  6  juin 
1882  (D.  P.,  82,  I,  427),  répondu  affirmativement  et 
voici  en  quels  termes  : 

«  Le  jugement  portant  condamnation  d'un  débiteur  à 
restituer  des  titres  d'actions  et  d'obligations  lui  apparte- 
nant, qui,  aux  termes  de  la  convention  passée  entre  lui 
et  son  créancier,  devaient  demeurer  entre  les  mains  de 
ce  dernier  à  titre  de  gage  pour  la  garantie  de  ses  avances, 
a  pour  effet  non  seulement  de  reconnaître  l'existence  du 
contrat  de  gage,  mais  encore  de  conférer  au  créancier 
gagiste  un  titre  particulier  afin  d'obtenir  le  bénéfice  de 
la  convention  neutralisée  par  la  contradiction  du  débi- 
teur; et  en  conséquence,  le  jugement  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  5o  c.  p.  c.  auquel  la  loi  assujettit 
les  condamnations  de  valeurs  mobilières.  » 

—  Le  second  arrêt  s'exprime  comme  suit  : 

«  Le  jugement  portant  condamnation  du  défendeur  à 
restituer  au  demandeur  des  titres  et  valeurs  et,  à  défaut 
de  lui  verser,  à  titre  de  restitution,  un  somme  détermi- 
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née,  donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  condamnation 
de  5o  c.  p.  c;  ce  jugement  renferme  non  une  obligation 
alternative,  mais  deux  condamnations  distinctes,  Tune 
principale  et  certaine,  l'autre  subsidiaire  et  subordonnée 
à  la  non-restitution  des  titres  ;  en  conséquence,  le  fait 
que  les  titres  ont  été  restitués  ne  lui  enlève  pas  son 
caractère  de  jugement  de  condamnation  de  valeurs  mo- 
bilières. » 

Lors  du  premier  de  ces  deux  arrêts,  on  avait  prétendu 
que  Tart.  69,  §  2,  9°  devait  être  combiné  avec  les  art.  3 
et  4  de  la  même  loi  qui  ont  établi  les  règles  générales 
pour  l'application  du  droit  fixe  ou  du  droit  proportion- 
nel aux  actes  et  jugements,  suivant  qu'ils  ne  contiennent 
pas  ou  qu'ils  contiennent  obligation,  libération,  condam- 
nation, collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs, 
ou  bien  transmission  de  biens.  On  soutenait  qu'il  résulte 
de  cette  combinaison  que  le  droit^  proportionnel  de  con- 
damnation est  inapplicable  aux  jugements  dont  l'unique 
résultat  est  de  faire  rentrer  le  demandeur  en  possession 
d'une  chose  à  laquelle  il  a  droit  à  un  titre  quelconque, 
attendu  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  non  pa§  transmis- 
sion mais  seulement  la  restitution  d'une  chose  qui,  dès 
avant  le  jugement,  appartenait  à  celui  qui  l'a  obtenue. 
Enfin  on  invoquait,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  de  l'an  VII,  le  rapport  de 
Duchâtel  (Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  27,  note,  §  5),  trois 
jugements  du  tribunal  de  la  Seine  des  5,  12  juin  et  17 
juin.  i858,  et  un  arrêt  par  lequel  la  Cour  de  Cassation 
repousse  l'application  du  droit  proportionnel  à  un  juge- 
ment qui  avait  ordonné  à  l'un  des  créanciers  d'un  failli 
de  rendre  compte  d'objets  mobiliers  qu'il  avait  reconnu 
avoir  en  sa  possession  (Civ.  rej.,  16  janv.  1822,  Jur. 
gén.,  V.  Enr.,  n^  4290). 

La  régie  repoussait  cette  interprétation  comme  in- 
exacte. Le  droit  proportionnel,  disait-elle  en  substance, 
ne  suppose  pas  nécessairement  un  déplacement  dans  la 


Digitized  by 


Google 


—  2l5  - 

propriété  et  Texigibilité  du  droit  de  condamnation  repose 
sur  un  motif  différent,  lequel  est  que  le  droit  doit,  sui- 
vant l'expression  d'un  arrêt,  être  considéré  comme  une 
indemnité  des  frais  de  justice  (Civ.  rej.,  17  mars  i83o, 
Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  116).  C'est  également  ce  que 
M.  Demantc  enseigne.  La  formule,  dit-il,  suivant  laquelle 
le  droit  s'applique  aux  actes  translatifs,  et  le  droit  fixe 
aux  actes  déclaratifs  «  ne  tient  pas  compte  du  caractère 
particulier  du  droit  de  condamnation  (Princ.  de  l'enr., 
n<>  25)...  il  ne  peut  s'expliquer  par  l'idée  de  transmission, 
d'obligation  ou  de  libération;....  il  doit  être  envisagé 
comme  une  rémunération  du  service  judiciaire  »  (ibid., 
n^  556).  A  ce  titre,  ajoutait  l'Administration,  le  droit  de 
condamnation  est  exigible  dès  que  le  jugement  peut  ser- 
vir de  titre  pour  obtenir  la  remise  ou  la  restitution  de 
sommes  ou  valeurs  mobilières. 

La  Cour  de  Cassation  a  sanctionné  cette  dernière 
interprétation,  mais  seulement  après  délibération  en 
chambre  du  conseil,  et  son  arrêt  a  été  rendu  contraire- 
ment à  l'opinion  soutenue  par  M.  le  premier  avocat- 
général  Charrins.  On  conçoit  d'ailleurs,  que  ces  diver- 
gences d'appréciations  se  soient  produites,  car  la  doctrine 
qui  a  prévalu  est  contraire  à  celle  qui  était  généralement 
adoptée.  En  effet,  on  appliquait  bien  le  droit  propor- 
tionnel de  condamnation  au  jugement  condamnant  le 
défendeur  à'  fournir  des  objets  déterminés  qu'il  devrait 
se  procurer,  mais  on  repoussait  cette  perception  toutes 
les  fois  que  la  condamnation,  s'appliquant  à  un  objet 
déterminé  et  spécifié  appartenant  au  demandeur,  obli- 
geait seulement  le  défendeur  à  restituer  la  chose  même 
qu'il  avait  reçue  et  qu'il  détenait  indûment. 

La  nouvelle  doctrine  de  la  Cour  est  rigoureuse,  mais 
nous  inclinons  à  penser  que  l'interprétation  qu'elle  con- 
sacre, est  exacte.  D'une  part,  en  effet,  la  disposition  de 
l'art.  69,  §  2,  90  ne  constitue  pas,  comme  on  l'a  dit,  une 
exception  au  principe  fondamental  de  la  législation  de 
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l'enregistrement  en  ce  qui  touche  la  perception  du  droit 
proportionnel  ;  car  ce  droit,  d'après  les  dispositions  de 
l'art,  4  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  qui  a  formulé  ce  prin- 
cipe, s'applique  non  seulement  aux  obligations,  libéra- 
tions et  mutations  de  biens,  mais  aussi  aux  condamna- 
tions, collocations  ou  liquidations  de  sommes  et  \'aleurs, 
d'où  il  suit  qu'une  condamnation  donne  ouverture  au 
droit,  lors  même  qu'elle  n'est  pas  translative.  D'un  autre 
cr4é,  l'art.  69,  §  2,  9^  tarife  expressément  à  la  taxe  de 
5o  c.  p.  c.  «  les  jugements,  portant  condamnation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières  »,  or,  l'injonction  faite  par 
une  décision  judiciaire  à  une  partie,  de  restituer  des  va- 
leurs industrielles  qu'elle  détenait  indûment,  est  bien 
une  condamnation  de  valeurs  mobilières. 

Déjà,  la  Cour  avait  établi  dans  un  précédent  arrêt, 
que,  par  l'expression  «  condamnation  »  de  l'art.  6g,  §2,9** 
on  doit  entendre  toute  décision  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  dénomination  de  coUocation  ou  de  liquidation  qui 
forme  titre  en  faveur  de  l'une  des  parties  contre  l'autre 
(Req.  4  juin  i85i.  D.  P.,  5i,  i,  171).  L'arrêt  ci-dessus 
confirme  cette  règle  en  ce  qu'il  en  résulte  que  si  le  juge- 
ment en  litige  a  donné  ouverture  au  droit  de  condamna- 
tion, c'est  qu*il  c<  a  eu  pour  résultat,  non  seulement  de 
reconnaître  l'existence  du  contrat  de  gage,  mais  encore 
de  conférer  au  créancier  gagiste  un  titre  particulier,  en 
vertu  duquel  il  a  pu  obtenir  le  bénéfice  d'une  convention 
neutralisée  par  la  contradiction  du  débiteur.  »  V.  la  note 
sur  le  dit  arrêt  de  loco  citato,  à  laquelle  nous  avons  em- 
porté les  observations  si  intéressantes  qui  précèdent. 

—  On  peut,  dès  lors,  considérer  la  jurisprudence  de  la 
Cour  comme  définitivement  fixée  en  ce  sens.  —  Addè, 
Civ.  Cass.,  20  février  i883,  D.P.,83,  i,  235.  —  V.  contra, 
Dec.  B.,  27  juin  1886,  R.  G.,  n^  10789. 
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§  III 

Actes  exempts  de  droits 


SOMMAIRE  : 

178.  Division. 

178.  «  Le  onzième  titre  de  la  Résolution,  ainsi  que 
Texprime  le  rapport  du  citoyen  Crétet  au  Conseil  des 
Anciens,  statue  sur  les  actes  qui  sont  affranchis  de  Ten- 
registrement  et  sur  ceux  qui  doivent  être  gratuitement 
enregistrés.  Ce  sont,  en  général,  tous  les  actes  qui  dé- 
rivent de  l'autorité  législative,  du  Gouvernement,  de 
l'Administration  publique,  de  la  Justice  Criminelle  et  de 
la  police.  » 

—  Les  actes  exempts  de  droits  sont  divisés  en  trois 
classes  : 

i^  Ceux  qui  sont  exempts  de  la  formalité; 

2*^  Ceux  qui  doivent  être  enregistrés  gratis; 

et  3°  ceux  à  enregistrer  en  débet. 
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ARTICLE   PREMIER 
Actes  exempts  de  la  formalité 


son  M  AIRC  : 

178.  I.  —  Certains  de  ces  actes  sont  énumérés  à  Tart.  70,  §  3, 

a)  AcUs  d'administration  publique  non  compris  dans  Us  articles  Précédents  (art.  70, 
g  II 1-2"). 

Cette  exemption  s'étend-elle  aux  actes  reçus  par  les  notaires,  lors  même 
qu'ils  intéressent  une  commune  ?  —  Controverse. 

b)  Inscriptions  sur  le  Grand-livre  de  la  dette  publique. 

Néanmoins,  si  Tacte  de  cession  ou  de  transport  de  Tinscription  est  passé 
devant  notaire,  le  droit  fixe  de  !rs  2.40  est  exigible. 

Quid?  s'il  y  a  plusieurs  créanciers  cédants  ayant  des  intérêts  distincts? 

Pour  qu'il  y  ait  exemption,  il  faut  qu'il  y  uit  inscription  au  nom  du 
cédant. 

L'exemption  ne  s'étend  pas  aux  stipulations  ayant  pour  objet  de  créer 
entre  les  parties  des  obligation^  autres  que  celles  (]ui  sont  la  conséquence 
naturelle  de  l'aliénation  des  inscriptions  de  rentes. 

c)  Lettres  de  change. 

Cette  exemption  est  absolue. 

Mais  il  faut  que  l'effet  de  commerce  constitue  réellement  une  lettre  de 
change. 

Faut-il  considérer  comme  lettre  de  change  : 

i<>  une  traite  qui,  tirée  sur  une  autre  place,  serait  indiquée  par  l'accepta- 
tion de  celui  qui  doit  la  payer,  acquittable  dans  la  ville  ou  place  du  tireur, 

et  2^  une  traite  qui,  étant  faite  à  l'orde  du  tireur  et  passée  par  lui  à  l'ordre 
d'un  tiers,  serait,  faute  de  payement,  protestée  à  la  requête  du  tireur  et  non 
du  porteur  ? 

Le  billet  à  domicile  est  assimilé  à  la  lettre  de  change,  lorsqu'il  contient 
remise  de  place  en  place. 

d)  Quant  aux  billets  à  ordre,  la  loi  n'exempte  que  les  endossements  et  les 
acquits. 

Seulement,  les  effets  négociables  de  cette  nature  pourront  n'être  présen- 
tés à  l'enregistrement  qu'avec  les  actes  par  lesquels  il  en  a  été  fait  usage. 

L'endossement  sur  un  billet  non  créé  à  ordre,  est-il  pareillement  exempt 
de  l'enregistrement  ? 

Quidf  de  Vacceptation  donnée  sur  la  lettre  de  change? 

et  de  Vaval, 

Cette  exemption  de  l'art.  69,  §  II,  6«,  s'étend-elle  aux  lettres  de  change 
passées  devant  notaire? 

et  aux  endossements  ou  acquits  de  billets  à  ordre? 
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Le  droit  de  o.5o  c.  (o.65),  établi  par  l'art.  69,  g  2,  6*,  pour  les  effets  négo- 
ciables, est- il  applicable  notamment  aux  actes  de  cette  nature  passés  devant 
noiairef 

Quid,  lorsque  la  dette  résultant  d'effets  de  commerce  se  trouve  constatée 
dans  un  acte  autre  que  le  billets  primitifs  ? 

Des  constitutions  d'hypothèque  pour  sûreté  de  ces  billets.  —  Droit  dû.  — 
Controverse. 

Toute  difficulté  cesse  si  Taffectation  hypothécaire  énonce  le  prêt  et  con- 
tient virtuellement  Toblif^ation  de  la  somme  prêtée. 

e)  Actes  anciens.  —  Motif  de  la  disposition  de  Tart.  70,  §  III,  16. 

II.  —  Autre  exemption  résultant  de  l'art.  8  (L.  de  frim.  an  VII).  —  Critique 
de  Jousselin. 

II ï.  —  D'autres  actes  sont  exemptés  de  l'enregistrement  par  des  lois  spé 
ciales  : 

a)  Certificats  de  vie  ; 

b)  Délibérations  des  Chambres  de  notaires  et  pièces  y  relatives; 

c)  Quittances  des  fournisseurs; 

d)  Quid  des  emprunts  sur  fonds  publics,  marchandises  et  autres  biens 
meubles.  —  L.  du  24  mars  1873. 

Motifs  de  l'abrogation  de  l'art.  24  (L.  du  11  février  1816). 

Conditions  requises  pourqu'il  n'y  ait  lieu  qu'à  un  droit  de  o.3o  c.  sur  les 
actes  dp  cette  nature. 

v^  Condition  —  que  l'acte  contienne  un  prêt  sur  biens  meubles, 

li  ii'est  pas  nécessaire  que  le  prêt  et  le  dépôt  soient  simultanés, 

ni  (]ue  les  commerçants  entre  lesquels  interviennent  ces  actes  de  nantis- 
sement, résident  dans  la  même  ville. 

Mais  la  loi  de  1824,  modifiée  par  celle  de  1873,  ne  s'applique  pas  aux  nan- 
tissements non  commerciaux^ 

ni  au  jugement  portant  condamnation  ou  remboursement  d*avances  faites 
sous  forme  de  reports^ 

ni  au  cas  de  dépôt  fait  comme  condition  d'un  renouvellement  ou  d'une 
continuation  de  prêt. 

Elle  est  applicable,  au  contraire,  lorsque  l'emprunt  est  fait  sous  forme 
d'une  ouverture  de  crédit. 

Quid?  en  cas  de  prêt  sur  dépôt  d'actions  industrielles,  du  retrait  ultérieur 
de  ces  actions  par  l'emprunteur,  sans  que  sa  libération  soit  établie  ? 

La  loi  n'exige  pas,  quant  aux  fonds  publics^  que  les  valeurs  données  en 
garantie,  soient  bdges. 

Que  faut-il  entendre  par  les  termes  autres  biens  meubles^  qui  se  trouvent 
dans  ladite  loi? 

2^«  Condition  —  que  le  remboursement  soit  fixé  à  un  terme  ne  dépassant 
pas  six  mois. 

e)  Comptes-courants. 

f)  Emprunts  étrangers. 

g)  Registres  et  autres  actes  relatifs  au  Mont-de-piété. 

h)  Cautionnement  à  fournir  par  les  étrangers  appelés  à  une  succession 
mobilière. 
i)  Caisse  générale  de  retraite  et  d'épargne. 
Quidf  du  certificat  de  propriété  produit  par  les  héritiers. 
Quid?  de  la  procuration  ayant  potir  objet  le  retrait  des  sommes  déposées. 
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j)  Caisse  des  consignations.  —  Prêts  agricoles. 

k)  Société  de  secours  mutuels. 

l)  Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

m)  Actions  au  porteur  émises  par  des  sociétés  dont  le  siège  est  établi 
dans  le  Royaume. 

Quid?  des  obligations. 

n)  Sociétés  coopératives, 

o)  Actes  et  pièces  concernant  la  milice. 

L'exemption  ne  s*étend  pas  aux  procurations  données  à  Teffet  de  con- 
tracter un  contrat  de  remplacement. 

p)  Habitations  ouvrières. 

q)  Actes  de  dépôts  de  grosses,  expéditions,  elc...  rédigés  pour  remplacer 
les  actes  d'une  étude  de  notaire  détruits  par  un  incendie,  —  ainsi  que  ceux 
reçus  par  le  notaire  sur  les  déclarations  des  parties  intéressées. 

178.  —  I.  Certains  de  ces  actes  sont  énumérés  à  Tar- 
ticle  70,  §  3. 

—  Parmi  ces  actes,  il  en  est  qui  exigent  quelques 
explications. 

a)  Actes  d'administration  publique,  non  compris  dans  les 
articles  précédents  (Art.  70,  §  III,  2^). 

L'exemption  de  timbre  et  d'enregistrement  établie  en 
faveur  de  tous  actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités 
administratives  ne  contenant  ni  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance,  ni  adjudication,  ni 
marché,  ni  cautionnement,  ne  peut  être  étendue  aux  actes 
reçus  par  les  notaires,  lors  même  qu'ils  intéressent  une 
commune.  —  Spécialement  l'acte  notarié  constatant  un 
prêt  contracté  par  une  commune  ou  un  payement  effec- 
tué de  ses  deniers  est  sujet  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, comme  les  actes  de  même  nature  passés 
entre  particuliers  (du  i3  mai  1880.  Trib.  de  Corbeil, 
D.  P.,  81,  III,  55). 

La  question  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  juge- 
ment ci-dessus  rapporté,  présente  un  vif  intérêt.  Il  s'agit 
de  savoir  si  l'exemption  établie  en  faveur  de  tous  actes 
des  autorités  administratives  autres  que  ceux  contenant 
transmission,  adjudication,  marché  ou  cautionnement, 
s'applique  aux  conventions  elles-mêmes,  abstraction  faite 
de  la  forme  que  leur  est  donnée  et,  par  conséquent,  lors 
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même  qu'elles  font  l'objet  d'actes  notariés,  ou  si  elle  est 
subordonnée  à  la  forme  de  l'acte  et  doit  être  restreinte 
par  suite  à  ceux  passés  réellement  en  la  forme  adminis- 
trative, c'est-à-dire  devant  un  magistrat  de  l'ordre  admi- 
nistratif, préfet,  sous-préfet,  maire,  etc. 

Pour  la  seconde  opinion,  le  jugement  ci-dessus  rapporté 
dit  que  les  exemptions  sont  de  droit  strict  et  ne  doivent 
pas  être  appliquées  à  d'autres  cas  que  ceux  désignés  par 
la  loi  ;  d'ailleurs  il  est  manifeste  que  cette  dérogation  a 
été  admise,  non  pas  en  faveur  des  communes  ou  établis- 
sements publics,  mais  pour  protéger  les  délégués  de  la 
puissance  executive  contre  des  responsabilités  onéreuses 
telle  que,  par  exemple,  le  défaut  d'enregistrement  de 
ces  actes. 

Pour  la  première  opinion,  on  dit  que  l'exemption  du 
droit  pour  ces  actes  équivaut  au  payement  et  que  s'ils 
sont  relatés  ensuite  dans  un  acte  authentique  ou  un 
jugement,  ils  ne  perdent  pas  leur  caractère  et  le  privi- 
lège de  l'exemption  qui  s'attache  à  leur  nature  d'actes 
administratifs  (du  26  déc.  1877.  Trib.  de  Roanne,  D.  P., 
81,  I,  226).  Ainsi,  l'acte  notarié  constatant  une  transac- 
tion entre  une  ville  et  un  entrepreneur,  au  sujet  du 
règlement  du  prix  de  travaux  exécutés  par  ce  dernier, 
mentionnant  divers  à-compte  à  lui  versés  antérieure- 
ment et  renfermant  une  quittance  pour  solde,  souscrite 
à  la  suite  du  payement  du  reliquat  définitivement 
arrêté,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  libération 
à  1/2  p.  c.  sur  le  montant  des  à-compte  mentionnés, 
le  payement  de  ces  à-compte  résultant  de  mandats 
administratifs  exempts  d'enregistrement.  (L.  de  frim. 
art.  4,  14,  30,  69,  §  2,  II,  70,  §  3,  20).  V.  note  sur  le  dit 
jugement  du  i3  mai  1880,  loco  citato. 

b)  Inscriptions  sur  le  Grand-livre  de  la  dette  publique. 

L'exemption,  en  ce  qui  touche  les  transferts  des  in- 
scriptions au  Grand-livre,  n'existait,  d'après  des  arrêts  de 
la  Cour  de  Cassation  de  France,  en  date  des  7  nov.  1826^ 
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29  juin  i835  et  5  mai  1840  (art.  114,  490  et  22o5,  J.  B.), 
qu'autant  que  ces  transferts  avaient  lieu  sur  le  Grand- 
livre  lui-même  de  la  Dette  publique;  mais  une  décision 
du  Ministre  des  Finances,  du  i  avril  1848,  en  a  jugé 
autrement.  Elle  se  base  avec  raison  sur  la  généralité  du 
texte  de  l'art.  70,  §  3,  3<*,  qui  comprend  toutes  les  muta- 
tions, à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  et  ne  distingue 
point  en  quelle  forme  elles  s'opèrent.  Au  surplus,  les 
lois  des  22  pluviôse  an  V  et  3  vendémiaire  an  VI,  qui 
établissaient  la  même  exemption,  le  disaient  formelle- 
ment «  pour  toute  mutation  à  quelque  titre  qu'elle  s'opère  ». 
Enfin,  lors  de  la  promulgation  de  ces  lois,  les  transferts 
se  faisaient  par  une  déclaration  passée  devant  un  juge 
de  paix  ou  un  notaire;  l'acte  que  les  dites  lois  avaient  en 
vue,  était  donc  Tacte  notarié. 

Ainsi  ces  inscriptions,  leurs  transferts  et  mutations, 
les  quittances  des  intérêts  qui  en  sont  payées  et  tous 
effets  de  la  dette  publique,  inscrits  ou  à  inscrire  défini- 
tivement, sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
(Code  du  timbre,  25  mars  1891,  art.  60,  n"  20.) 

—  Néanmoins,  si  Tacte  de  cession  ou  de  transport  de 
l'inscription  est  passé  devant  notaire,  le  droit  fixe  de 
fr.  2.40  est  exigible.  —  Mais  il  n'est  rien  perçu  pour  le 
transport,  s'il  se  trouve  contenu  dans  un  acte  renfermant 
d'autres  stipulations  assujetties  à  l'enregistrement,  parce 
qu'alors  le  salaire  de  la  formalité  se  trouve  dans  les  droits 
produits  par  les  dispositions  sujettes  à  l'enregistrement. 

—  Pour  les  mêmes  motifs,  quoique  plusieurs  créanciers 
aient  des  intérêts  distincts,  le  transport  des  rentes  sur 
l'Etat  qu'ils  font  par  un  même  acte  notarié,  n'opère  que 
le  droit  fixe  de  fr.  2.40. 

—  Pour  que  la  cession  ou  le  transport  d'une  rente  sur 
l'Etat,  à  titre  gratuit  ou  autrement,  ne  donne  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  il  faut  qu'il 
y  ait  inscription  au  nom  du  cédant,  qu'il  possède  réelle- 
ment la  rente  qu'il  transporte.  S'il  cède  ou  donne  seule- 
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ment  une  inscription  ou  une  rente  qu'il  se  propose  d'ac- 
quérir, l'exemption  n'est  plus  applicable. 

Il  n'y  a  plus  transfert  de  rente  du  cédant  du  donateur 
au  cessionnaire  au  donataire.  Il  n'y  a  que  transport  de 
la  somme  destinée  à  l'achat  d'une  rente  et  les  droits  sont 
dûs  en  conséquence  (29  janv.  i823,  24  oct.  1828).  Toute- 
fois si,  après  avoir  omis  de  désigner  l'inscription  cédée 
ou  donnée,  le  cédant  ou  donateur  prouve  qu'il  était  in- 
scrit et  possesseur  de  la  rente  transmise,  le  droit  pro- 
portionnel perçu  sera  restitué,  on  ne  retiendra  que  fr. 
2.40  si  l'acte  n'a  pas  donné  ouverture  à  d'autres  droits 
(D.,  18  août  1829). 

—  L'exemption  d'enregistrement,  établie  par  l'art.  70, 
§  3,  3^,  ne  s'étend  pas  aux  stipulations  ayant  pour  objet 
de  créer  pour  les  parties,  entre  lesquelles  s'opère  le 
transfert,  des  obligations  différentes  de  celles  qui  sont  la 
conséquence  naturelle  de  l'aliénation  des  inscriptions  de 
rentes  (V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n<>  4940).  —  Et  spéciale- 
ment, Facte  par  lequel  un  débiteur  abandonne  à  son 
créancier,  en  payement  de  sa  dette,  des  inscriptions  sur 
le  Grand-livre,  est  passible  d'un  droit  proportionnel  de 
quittance  de  1/2  p.  c.  (Civ.  Cass.,  3i  déc.  1834,  loc.  cit., 
no  4945,  Journ.  n»  395;  Trib.  Seine,  9  juin  1841,  ibid., 
n^  883  (i).  —  V.  en  sens  contraire,  stiprà,  n°  92,  et  Rut- 
GEERTS,  Manuel  de  droit  not.  .et  de  droit  fiscal,  n^  21,  in 


(1)  La  cession  de  droits  dans  une  association  d'accroissement  fondée  par  une  compa- 
f^nie  d:*  assurances  sur  la  vie,  ne  saurait,  par  cela  seul  que  les  fonds  versés  par  les  sous- 
cripteurs sont  employés  en  rentes  sur  VEtat,  être  assimilée  à  un  transfert  de  renies 
affranchi  du  droit  proportionnel;  cet  acte  est  passible  du  droit  de  cession  mobilière  de  2 
p.  c.  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  69,  §  5-i»;  70,  §  3-3»,  c.  c,  §  29)  Trib.  Seine,  i3 
avril  1867  (D.  P.,  68,  III,  48.) 

V.  Conf.  Garnier,  Rép.  périod.,  n®  1862,  §  19.  —  Il  est  de  junsprudence, 
en  effet,  que  la  délhTance  d*une  rente  sur  l'Etat  pour  Texécution  d'une 
convention  à  titre  onéreux,  n'est  affranchie  du  droit  proportionnel  que 
lorsqu'elle  constitue  réellement  un  transfert  et  qu'elle  ne  contient  autre 
chose  que  la  mutation  de  l'inscription  sur  le  Grand-livre.  (V.  note  sur  ledit 
jugement,  loc,  cit.;)  V.  les  autres  décisions  conformes,  J^ur.  gén,  ;  V°  Enr., 
n*»«  494*  à  4494. 
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fine  y  où  il  est  décidé,  au  contraire,  que  c'est  là  non 
une  quittance,  mais  une  cession  de  rente  et  partant  un 
acte  exempt  de  la  formalité  aux  termes  de  l'art.  70, 
§  3,  30  (I). 

c)  Lettres  de  change. 

Art.  70,  §  3, 11°  15.  —  Sont  exempts  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  :  «  Les  lettres  de  change  tirées  de  place 
en  place;  celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  fran- 
çaises; les  endossements  et  acquits  de  ces  effets  et  les 
endossements  et  acquits  des  billets  d'ordre  et  autres 
effets  négociables  ». 

Cette  disposition  est  réclamée  par  la  protection  due 
au  commerce  (Rapport  du  citoyen  Crétet). 

La  loi  de  frimaire  n'a  fait,  par  la  disposition  de 
l'art.  70,  §  3,  3°,  que  confirmer  l'exemption  qu'avaient 
établie  pour  les  lettres  de  change  et  le  tarif  du  29  sept. 
1722  (art.  97)  et  la  loi  des  5-19  dcc.  1790. 

—  La  loi  exempte  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place  ;  elle  accorde 
cette  exemption  en  termes  absolus,  sans  distinction  ni 
restriction  (Cass.  B.,  8  janv.  i885,  Pas. 85, 1,  jj);  Wsuprà, 
n^  168,  ////.  b. 

Mais  il  faut  que  l'effet  de  commerce  constitue  réelle- 
ment une  lettre  de  change,  pour  qu'il  jouisse  de  la  faveur 
de  la  loi  ;  s'il  n'était  qu'un  simple  effet  négociable,  il  de- 
viendrait sujet  à  l'enregistrement  par  le  seul  effet  du 
protêt. 

Doit-on  considérer  comme  lettre  de  change  et  comme 


(1)  L*actc  par  lequel  Thérilier,  postérieurement  à  la  déclaration  de  la  suc- 
cession et  au  payement  des  droits  de  mutation,  cède  à  la  veuve  du  défunt 
l'usufruit  d'une  rente  sur  l'Etat  en  échange  d'une  somme  lui  revenant  pour 
ses  reprises,  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  supplément  de  droit 
de  mutation,  sous  prétexte  qu'il  changerait  les  avantages  que  l'une  des  par- 
ties recueille  dans  la  succession. 

11  n'y  a,  en  pareil  cas,  qu'un  échange  affranchi  de  tout  droit  d'enregistre- 
ment, en  ce  qu'il  a  pour  objet  des  rentes  sur  l'Etat  (L.  de  frim.,  art.  70,  §3,  y, 
du  25  juill.  i863,  trib.  Seine,  D.  P.,  64,  III,  14)., 
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susceptible  en  conséquence  de  recevoir  Tapplication  de  la 
faveur  attachée  à  cet  effet  de  commerce  : 

i^  Une  traite  qui,  tirée  sur  une  autre  place,  serait  indi- 
quée par  l'acceptation  de  celui  qui  doit  la  payer,  acquit- 
table  dans  la  ville  ou  place  du  tireur? 

et  2°  Une  traite  qui,  étant  faîte  à  Tordre  du  tireur  et 
passée  par  lui  à  Tordre  d'un  tiers,  serait,  faute  de  paye- 
ment, protestée  à  la  requête  du  tireur  et  non  du  porteur? 

S.  Exe.  le  grand  Juge  a  rendu,  sur  cette  double  ques- 
tion, le  3i  octobre  1808,  la  décision  suivante  concertée 
avec  le  Ministre  des  finances: 

«  La  lettre  de  change  est  le  moyen  d'exécution  du 
contrat  de  change,  contrat  par  lequel  une  personne 
s'oblige  de  faire  payer  une  somme  d'argent,  dans  un  lieu 
déterminé,  en  échange  d'une  somme  ou  de  la  valeur 
qu'elle  a  reçue  dans  un  autre,  pour  taire  cette  remise.  Il 
ne  peut  donc  exister  de  lettre  de  change,  s'il  n'y  a  de 
remise  de  place  en  place. 

»  Mais  dans  l'hypothèse  de  la  première  question,  cette 
remise  existe  de  la  part  du  tireur,  qui  a  donné  une  traite 
payable  sur  une  autre  ville  que  celle  de  sa  résidence. 
Cette  traite  a  donc,  dans  son  origine,  tout  le  caractère 
d'une  lettre  de  change.  Or,  le  refus  ou  l'acceptation  con- 
ditionnelle de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  ne  peuvent  lui 
faire  perdre  ce  caractère  au  préjudice  du  porteur.  Celui- 
ci  peut,  à  défaut  de  paiement,  la  faire  protester  et  exercer 
son  recours.  Il  peut  également  prendre  pour  refus  Tac- 
ceptation  qui  sera  faite  sous  condition  de  payer  dans  un 
autre  lieu  que  celui  désigné  par  la  lettre.  S'il  consent 
néanmoins  à  la  recevoir,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  effet 
perde  le  caractère  qu'il  avait  de  lettre  de  change  ;  on  peut 
dire  seulement  qu'il  s'opère  alors  entre  le  porteur  et  l'ac- 
cepteur une  seconde  négociation  de  change  qui  succède 
à  la  première. 

))  Toutefois,  si  la  remise  de  place  en  place  avait  été 
supposée  lors  de  l'émission  de  la  lettre  et  que  l'accepta- 
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tion,  dont  il  s'agit,  eût  été  convenue  avant  toute  négo- 
ciation, les  parties  intéressées  pourraient  sans  doute  lui 
contester  les  effets  de  la  lettre  de  change,  puisque  la 
lettre  n'en  aurait  eu  que  le  caractère  apparent  et  devrait 
être  réputée  simple  promesse,  aux  termes  de  l'art.  112  du 
code;  mais  on  ne  doit  pas  présumer  facilement  cette  sup- 
position lorsque  personne  ne  réclame, 

»  Sur  la  deuxième  question,  il  est  sans  difficulté  qu'une 
lettre  de  change  peut  être  tirée  à  l'ordre  même  du  tireur 
et  acceptée  avant  qu'il  en  fasse  la  négociation.  Cette 
forme,  que  l'usage  avait  introduite  pour  faciliter  la  né- 
gociation de  ces  effets,  a  été  consacrée  par  l'art,  iio  du 
code  de  commerce. 

»  Toutefois,  tant  que  la  lettre  demeure  à  l'ordre  du 
tireur,  elle  n'est  pas  encore  véritablement  lettre  de 
change.  Elle  ne  le  devient  que  par  l'endossement  que 
fait  le  tireur  au  profit  d'un  tiers  qui  en  fournit  la  valeur. 
Ce  n'est  que  par  cet  endossement  que  se  forme  le  contrat 
de  change. 

»  Dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  la  deuxième  ques- 
tion, cette  condition  se  trouve  remplie,  si  la  lettre  a  été 
passée  à  l'ordre  d'un  tiers  par  un  endossement  fait  dans 
la  forme  requise  pour  opérer  le  transport,  conformément 
à  l'art  i37  du  code  de  commerce. 

»  Si,  au  contraire,  l'endossement  n'était  qu'une  procu- 
ration pour  recevoir  et  que  la  lettre  fût  protestée  à  la 
requête  du  tireur,  il  résulterait  de  ces  deux  circonstances 
que  le  porteur  n'aurait  été  qu'un  simple  mandataire  et 
que  par  conséquent,  l'effet  ne  serait  qu'improprement 
une  lettre  de  change.  » 

—  Constitue  pareillement  un  billet  à  ordre  et  non  une 
lettre  de  change,  l'effet  tiré  d'une  ville  sur  une  autre,  à 
l'ordre  du  tireur  et  endossé  par  lui  dans  cette  dernière 
ville  (D.  B.,  25  mai  iSSg,  J.,  no  8385). 

—  La  loi  ayant  voulu  favoriser  le  contrat  de  change, 
dont  la  lettre  n'est  que  l'exécution,  il  faut  décider  par 
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identité  de  raison,  que  les  billets  à  domicile,  lorsqu*ils 
contiennent  remise  de  place  en  place  et  que,  comme  tels, 
ils  sont  assimilés  à  la  lettre  de  change,  doivent  partici- 
per de  la  même  faveur.  (V.  Bastiné,  n^  128  et  Ch.  et  R., 
Add.  n9  101,  où  ces  auteurs  citent  en  ce  sens  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Bordeaux,  du  28  février  1844.) 
d)  Billets  à  ordre. 

Pour  les  autres  effets  négociables,  la  loi  n'exempte 
que  les  endossements  et  les  acquits.  Le  titre  même  doit 
donc  être  enregistré.  Seulement  les  effets  négociables  de 
cette  nature  peuvent  n'être  présentés  à  Tenregistrement 
qu'avec  les  actes  par  lesquels  il  en  aurait  été  fait  usage  [L. 
du  5  juillet  1860,  art.  4.  —  V.  suprà,  n***  i55  et  suiv.]  (i). 
«  La  loi  n'exige  pas  l'emploi  de  termes  sacramentels 
pour  la  création  de  billets  à  ordre,  non  plus  que  pour 
leur  endossement;  le  sens  des  termes  employés  dans  ces 
actes  en  marque  le  caractère. 

»  L'endossement  qui  ne  contient  pas  les  indications 
prescrites  par  l'art.  i37  du  c.  co.,  conserve  néanmoins  le 
caractère;  il  en  résulte  seulement  qu'il  ne  vaut  pas  trans- 
fert, qu'il  ne  vaut  que  procuration.  »  Cass.  B.,  11  février 
1871;  [Pas.  71,  I,  85.  Deux  arrêts]  (2). 
—  En  cas  d'endossement  irrégulier,  le  préposé  de  l'en- 


(i)  Le  tarit  de  1722  exemptait  du  droit  de  contrôle  le  billet  à  ordre,  de 
même  que  la  lettre  de  change,  lorsqu'il  était  souscrit  entre  gens  d'affaires, 
marchands  et  négociants.  Moins  favorable,  la  loi  du  19  déc.  1790  avait  assu- 
jetti ces  billets  au  droit  d'enregistrement  de  5  sols  par  loo  livres.  Enfin, 
la  loi  de  frim.  an  VII,  plus  rigoureuse  et  cependant  favorable,  en  ce  qu'il 
s'agit  ici  d'une  obligation  de  sommes,  laquelle  est  ordinairement  passible 
du  droit  de  i  p.  c,  a  porté  à  5o  cent.  p.  c.  le  droit  à  percevoir  sur  les  billets 
à  ordre  (V.  Jur.  gén.,  V»  Enr.,  n«  362i). 

(2)  Dans  ce  dernier  cas,  le  porteur  mandataire  qui  a  remis  à  l'endosseur 
mandant  les  sommes  dont  le  recouvrement  formait  l'objet  de  la  procura- 
tion, l'a  par  cela  même  accomplie;  il  est  devenu  créancier  de  l'obligation 
par  suite  de  l'acceptation  de  l'endosseur  et  de  sa  renonciation  à  toute  ré- 
clamation de  ce  chef. 

La  faillite  de  l'endosseur  survenue  postérieurement,  ne  change  rien  à  ces 
rapports  juridiques;  la  masse  créancière  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que 
le  failli.  (C.  Co.,  art.  i36  à  i38).  —  Même  arrêt. 
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registrement  ne  pourrait  percevoir  le  droit  fixe  de  fr.  240, 
sous  le  prétexte  qu'un  tel  endossement  ne  constitue 
qu'une  simple  procuration.  La  question  de  savoir  si  un 
endossement  est  ou  non  régulier,  parce  qu'il  exprime  ou 
n'exprime  pas  la  valeur  reçue,  ne  peut  être  résolue  par  le 
préposé,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  traitant  de  l'effet 
des  nullités  en  droit  fiscal.  Il  suffit  qu'il  y  ait  endossement 
d'un  effet  négociable  pour  qu'il  ne  doive  rie^j  percevoir. 
(10  et  18  mai  i8i3),  Dict.  de  l'enr.  V*^  Endossement, 
n*^  12  (i). 

—  Uacceptation  donnée  sur  la  lettre  de  change,  étant 
un  des  éléments  constitutifs  du  titre,  jouit  également  de 
l'exemption  (D.  B.,  3o  juill.  i856,  J.,  n^  7495). 

—  Il  en  est  de  même  de  Vaval  mis  au  dos  d'une  lettre 
de  change,  attendu  qu'il  est  assimilé  à  l'endossement 
(WoDON,  n^  992).  Il  n'y  a,  dans  les  effets,  aucune  diffé- 
rence entre  l'aval  et  l'endossement.  «  Le  donneur  d'aval, 
dit  le  Code  de  commerce,  est  tenu  solidairement  avec 
les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes 
des  parties  (art.  32,  L.  20  mai  1872).  V.  Jur.  gén.,V'* 
Enr.,  n^  3640. 

—  Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  aval  sur  des  lettres  de 
change  passées  devant  notaire. 

Toutefois  si  l'aval  avait  lieu  par  acte  séparé,  il  serait 
passible  du  droit  de  cautionnement.  (Instr.  gén.,  11  sept. 
1810,  n«  488.) 

—  Assez  souvent,  les  agents  de  change  attestent  la 
vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  qu'ils  négocient,  par  leur  signature,  qu'on 


(x)  Une  décision  belge  du  21  juin  i855  (Mon.  du  Not.,  p.  275),  a  reconnu 
que  l'endossement  sur  un  billet  non  créé  à  ordre,  est  exempt  de  l'enregistre- 
ment, aussi  bien  que  l'endossement  des  effets  négociables. 

-— V.  contra.  Dec.  B.,  21  novembre  1848  (Mon.  du  Not.,  n"  iio)et  Dec 
Min.  fin.,  3i  aort  i8i5  (Instr-,  n°  648),  aux  termes  de  laquelle  il  y  a  lieu  de 
percevoir  dans  le  cas  d'endossement  d'un  billet  non  négociable,  le  droit 
ordinaire  de  transfert  (V.  Garnibr,  Rép,  geu.  de  Pfttr,,  n^  5itg). 
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nomme  improprement  aval;  cette  signature  ne  peut  don- 
ner lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  (V.  Jur.  gen., 
V°  Enr.,  n^*  3641  et  suiv.  ;  Dict.  de  Tenr.  V*^  Aval,  n°*  6 
et  7). 

—  Y  a-t-il  lieu  d'étendre  cette  exemption  aux  lettres 
de  change  qui,  soit  parce  que  les  parties  ne  savent  pas 
écrire,  soit  par  tout  autre  motif,  sont  passées  devant 
notaire  ? 

Pour  l'affirmative,  on  invoque  la  généralité  du  texte 
de  l'art.  70. 

Mais  la  négative  est  généralement  admise.  Ainsi  la 
Cour  de  Cassation  de  France  a  jugé  que  les  effets  négo- 
ciables passés  devant  notaire,  doivent  être  soumis  à 
l'enregistrement  dans  les  mêmes  délais  que  les  autres 
actes  de  ces  fonctionnaires  et  non  pas  seulement  lors  du 
protêt,  comme  pour  les  effets  sous  seing  privé  (10  fé- 
vrier 1834;  28  janv,  et  29  juin  i835.  D.  P.,  34,  i,  47; 
35,  I,  124  et  342;  D.  G.,  suppl.  V^  Enr.,  n^  2246;  conf. 
Dec.  min.  des  fin.,  22  mars  1808  et  Sol.  des  19  mars  1819, 
12  août,  i3  juin  i832.  V.  aussi  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  du  not.,  V^  Enr.,  n^  245  et  Ch.  et  R.,  Dict.  de  l'enr., 
V*  Billet  à  ordre)  [note  sur  l'arrêt  suivant]  (i). 

—  Même  décision  pour  les  actes  notariés  constatant 
des  endossements  ou  acquits  de  billets  à  ordre. 

De  tels  actes  doivent,  nonobstant  l'exemption  des 
droits  dont  jouissent  ces  endossements  ou  acquits,  être 
présentés  à  l'enregistrement,  comme  les  autres  actes  no- 
tariés, sous  peine  d'amende  contre  les  notaires  contreve- 
nants. Cass.  fr.,  i3  juillet  1847,  [D.  P.,  47,  i,  245j(2).  V. 
contra,  trib.  de  Nevers,  16  février  1846,  D.  P.,  46,  table. 


(i)  Addè,  Dec.  B.,  3o  déc.  i8|6,  J.  E.,  n°  3855,  aux  termes  de  laqueUe  les 
lettres  de  change  faites  par  actes  notariés,  doivent  être  enregistrés  et  ne 
jouissent  )>as  de  l'exemption  de  l'art.  70. 

(2)  L'endossement  par  acte  notarié  d'un  billet  à  ordre  doit  être  enre- 
gfistré  dans  le  délai  ordinaire,  au  droit  ûxe  de  2.20  (2.40).  —  Même  décision 
du  3o  déc.  Z846. 
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V^  Enr.,  n^  24,)  et  trib.  de  Montélimart,  du  7  août  1847. 
(D.  P.,  47,  table.  V.  Enr.,  n-  23.) 

—  Le  droit  de  5o  c.  (o.65)  p.  c,  établi  par  l'art.  69, 
§  2,  6®,  pour  les  effets  négociables,  est-il  applicable  no- 
tamment aux  actes  de  cette  nature  passés  devant  notaire? 

«  Une  obligation  passée  devant  notaire,  décide  un 
arrêt  de  cassation  du  5  pluv.  an  XI,  ne  peut  être  assi- 
milée sous  aucun  rapport,  à  un  billet  à  ordre,  et  la 

faculté  exprimée  au  profit  du  créancier  de  pouvoir  trans- 
mettre l'effet  d'une  pareille  obligation  par  le  simple  en- 
dossement, ne  peut  la  dénaturer  au  point  de  la  faire 
sortir  de  la  classe  des  obligations  civiles  ordinaires  (pas- 
sibles de  I  fr.  p.  c.)  et  n'a  évidemment  pour  objet  que 
d'en  rendre  le  transport  plus  facile.  » 

Néanmoins,  presqu'à  la  même  date  que  cet  arrêt,  il 
a  été  décidé  par  le  Ministre  des  finances,  que  les  billets 
à  ordre,  quoique  passés  devant  notaire,  ne  donnent 
ouverture  qu'au  droit  de  1/2  p.  c.  lorsqu'ils  ne  contiennent 
ni  déclaration  d'hypothèque  ni  aucunes  conditions  autres 
que  celles  qui  sont  de  l'essence  des  effets  de  commerce 
(du  6  pluviôse  an  XI).  Cette  doctrine  est  suivie  par  l'ad- 
ministration (V.  Dict.  de  l'enr.  V°  Billet  à  ordre,  n°*  iS 
et  19  et  sol.  4  février  i836).  Cette  dernière  solution  décide 
que  les  obligations  à  ordre,  dans  ce  cas,  ne  sont  soumises 
qu'au  droit  de  5o  c.  (o.65)  p.  c,  alors  même  que  les  par- 
ties contractantes  sont  des  personnes  non-commerçantes, 
que  l'acte  se  trouve  revêtu  de  la  signature  de  l'une  et 
l'autre  partie  ;  la  quotité  des  droits  dépendant  de  la  na- 
ture des  actes  et  non  de  leur  forme  ni  même  de  leur  vali- 
dité [V.  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n^'  363i  et  s.]  (i). 


(i)  Est  nul  dans  la  formf,  Vacte  d'ohlifjation  de  sommes  payables  à  f>rcseMtath'n, 
sans  date  fixe  d*échéanct,  passé  devant  notaire,  délivré  en  brevet,  sans  tjHHlconsU  de  k 
signature  de  la  partie.  Il  n'importe  que  l*oblif:ation  soit  créêt  à  ordre.  (L.  25  ventôse 
an  XI,  art.  3o  et  68).  Cass.  B.,  24  juiUet  1873.  Pas.,  73,  i,  210. 

La  Cour...  —  Considérant  que  Tart.  20,  §  i  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 
confirmant  une  règle  ancienne,  généralement  admise,  prescrit  aux  notaires 
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—  Mais  quid?  lorsque  la  dette  résultant  d'effets  de 
commerce  se  trouve  constatée  dans  un  acte  autre  que  les 
billets  primitifs? 

Lorsque  la  dette  résultant  d'effets  de  commerce  se 
trouve  constatée,  même  accessoirement,  dans  un  acte 
autre  que  les  billets  primitifs,  cette  constatation  donne 
ouverture  au  droit  d'obligation  (L.  de  frim.  an  VII,  art. 
69,  §  3,  30). 

Il  en  est  ainsi,  notamment  du  cas  où  le  souscripteur 
des  effets  a,  par  acte  sous  seing  privé,  consenti  au  béné- 
ficaire,  à  titre  de  garantie  de  la  dette,  la  cession  de  tous 
les  droits  résultant  pour  lui  d'un  bail  dont  il  est  le  pre- 
neur (trib.  Seine,  27  févr.  1864  et  3o  ianv.  i863,  D.  P., 
65,  III,  16  et  37. 


de  garder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent,  et  qu'aux  termes  de 
Tart.  68  de  la  même  loi,  tout  acte  fait  en  contravention  de  cette  règle,  est 
nul  en  tant  qu'acte  authentique  —  que  cette  prescription  qui  intéresse  la 
conservation  des  droits  privés  est  applicable  aux  actes  unilatéraux  aussi 
bien  qu'aux  actes  synallagmatiques;  ce  qui  résulte  des  termes  généraux  de 
l'art.  20  précité  et  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  d'organisation  du 
notariat;  que  le  premier  projet  de  rédaction  de  l'art.  20  n'imposait  aux 
notaires  l'obligation  de  garder  minute  que  des  actes  synallagmatiques,  et 
de  ceux  qui,  obligatoires  pour  un  seul  contractant,  ouvraient  des  droits  à 
des  parties  non  présentes  à  l'acte;  mais  que  le  Conseil  d'Etat  substitua  à 
cette  rédaction  première,  un  texte  plus  général  qui  passa  dans  la  loi  et 
soumit  à  la  formalité  tous  les  actes  que  les  notaires  seraient  dans  le  cas  de 
recevoir,  —  que  le  §  2  de  l'art.  20  en  exempte,  il  est  vrai,  certaines  catégo- 
ries d'actes  spécialement  désignées,  ainsi  que  tous  autres  actes  simples  qui, 
d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet,  mais  qu'on  ne  rencontre 
ni  dans  les  lois  antérieures  à  la  loi  du  23  ventôse  an  XI,  ni  dans  les  lois 
subséquentes,  aucune  disposition  qui  permette  de  comprendre  dans  cette 
exemption  tous  actes  unilatéraux,  et  spécialement  toutes  obligations  de 
sommes  d'argent...  —  que  la  circonstance  que  l'obligation  est  créée  à  ordre, 
est  sans  influence  sur  l'étendue  du  devoir  imposé  au  notaire;  que  la  faculté 
laissée  aux  parties  de  rédiger  leurs  conventions  sous  la  forme  authentique, 
ne  peut  légitimer  une  infraction  à  une  loi  impérative  :  qu'il  y  a  lieu,  au 
contraire,  de  s'y  conformer,  quels  que  soient  les  inconvénients  que  puisse 
engendrer,  dans  un  cas  donné,  la  garde  de  la  minute  par  le  notaire  et  les 
avantages  pratiques  qui  résulteraient  de  la  délivrance  de  l'acte  en  brevet* 
V.  les  autorités  pour  et  contre,  citées  à  la  suite  du  dit  arrêt.  —  Une  circu- 
laire du  Département  de  la  Justice  du  19  mai  1876,  appelle  spécialement 
l'attention  des  notaires  sur  cette  décision. 
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—  Le  principe  est  aujourd'hui  constant  et  a  été  appli- 
qué notamment  à  des  actes  garantissant  par  une  hypo- 
thèque la  dette  résultant  d'effets  de  commerce;  comme 
renfermant  une  reconnaissance  de  dette  et  stipidant  des  obliga- 
tions civiles  et  distinctes.  «  Un  tel  acte  porte,  sans  aucun 
doute,  le  caractère  d'un  contrat  civil  contenant  obliga- 
tion de  payer  les  sommes  ou  valeurs  déterminées  et  il 
est  dans  la  classe  des  actes  mentionnés  et  tarifés  par 
l'art.  69,  §  3,  3°  [Cass.  22  déc.  1807]  (i). 

Ainsi,  l'acte  par  lequel  les  signataires  ou  endos- 
seurs de  billets  à  ordre  substituent  une  obligation  hy- 
pothécaire à  la  dette  purement  .commerciale  résultant 
de  ces  billets,  est  passible  du  droit  d'obligation  (art.  68, 

§  1, 61). 

—  Et  lorsque  des  constitutions  d'hypothèque  ont  été 
consenties  pour  sûreté  de  ces  billets  sur  des  immeubles 
distincts,  par  des  débiteurs  et  au  profit  de  créanciers 
différents,  chacun  de  ces  actes  qui  renferment  ces  affec- 
tations hypothécaires,  est  passible  du  droit  d'obligation, 
quoique  tous  aient  pour  objet  de  garantir  le  payement 
des  mêmes  billets  (Cass.  fr.,  5  avril  1854,  D.  P.,  54,  i, 
269). 

—  Le  droit  de  i  p.  c.  est  du  encore  bien  que,  dans  l'ac'.c 
par  lequel  le  souscripteur  d'effets  de  commerce  confère 
aux  tiers  qui  ont  endossé  ces  effets  ou  les  ont  garantis  par 
des  avals,  une  hypothèque  sur  des  immeubles  pour  leur 
assurer  le  remboursement  de  leurs  avances  dans  le  cas 
où  à  défaut  du  débiteur,  ils  seraient  obligés  de  payer  les 
effets  de  tout  ou  en  partie,  le  souscripteur  des  effets  ait 
déclaré  son  intention  de  ne  créer  un  titre  à  personne  et 


(i)  V.  Couf,  Cass.,  17  prnirial  an  XII,  (I.  G.,  290)  et  Dec.  Mir.  des  fin  . 
7  floréal  an  X  (I.  G.,  3  fruct.  an  XIII,  290,  n®  11).  «  La  déclaraiion  d* hypo- 
thèque pour  sûreté  de  lettres  de  chan^^e,  faite  par  acte  devant  not  lire.  e-t 
sujette  au  même  droit  proportionnel  que  si  les  obligations  (|ui  en  léaulunt 
étaient  contractées  sans  qu'il  existât  de  lettres  de  change  et  ce  droit  eat 
indépendant  du  droit  perçu  ou  à  percevoir  sur  les  lettres  de  change  ». 
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de  ne  pas  dispenser  les  tiers  porteurs  de  la  production 
de  leurs  titres;  cette  stipulation  s'expliquant,  sous  con- 
tradiction avec  les  dits  actes,  comme  une  précaution 
prise  afin  d'affranchir  le  débiteur  du  risque  de  payer 
deux  fois  et  afin  de  lui  garantir  qu'il  sera  libéré  vala- 
blement. 

Le  droit  de  i  p.  c.  est  dû  sur  cet  acte  comme  contenant 
une  reconnaissance  de  dette  et  comme  stipulant  des  obligations 
civiles  et  nouvelles  (art.  4  et  §  69,  3°).  Cass.  fr.,  25  mai  1869, 
(D.  P.,  69,  I,  429). 

—  Tel  est  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence  française 
sur  cette  importante  question. 

Pour  la  fonder,  dit  la  note  sur  le  dit  arrêt,  loco  cit.,  la 
Cour  de  Cassation  avait,  recourant  à  l'idée  de  novation, 
déclaré  que  la  dation  d'hypothèque  non  seulement  altère 
le  caractère  primitif  de  la  lettre  de  change,  mais  encore 
contient  dans  la  réalité  une  obligation  distincte  et  nou- 
velle. Mais  c'était  là  se  heurter  à  la  double  règle  établie 
par  la  jurisprudence  en  droit  civil,  d'une  part,  que  la 
dation  de  billets  négociables  en  payement  d'une  dette 
civile,  n'opère  pas  novation  dans  la  créance,  à  moins  que 
l'intention  de  nover  résulte  clairement  de  la  manière 
dont  les  billets  sont  causés  (Cass.,  29  août  181 1  ;  Rej.  16 
août  1820;  28  juin.  1823);  d'autre  part,  et  réciproque- 
ment, que  l'acte  notarié  par  lequel  un  débiteur  reconnaît 
une  dette  commerciale  et  s'oblige,  sous  l'hypothèque  de 
ses  biens,  à  la  payer  comme  dette  de  commerce,  est  une 
stipulation  qui,  loin  d'éteindre  l'obligation  originaire,, 
en  reproduit  la  cause,  en  maintient  les  effets  et  exclut 
toute  idée  de  novation  (Cass.,  21  févr.  i823).  Cette  doc- 
trine impliquait  la  condamnation  de  celle  d'après  la- 
quelle la  dation  d'hypothèque  consentie  pour  assurer  le 
payement  d'une  lettre  de  change,  avait  été  considérée, 
en  matière  fiscale,  comme  établissant  .une  novation  et 
comme  rendant  exigible,  par  ce  motif,  le  droit  de  i  p.  c. 
Evidemment  ce  droit  serait  exigible  s'il  y  avait  vérita- 
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blement  novation  dans  le  sens  de  la  loi  civile,  c'est-à- 
dire,  si  le  nouvel  acte  changeait  le  caractère  du  premier 
en  se  substituant  à  celui-ci. 

C'est  ce  que  la  Cour  elle-même  semble  avoir  reconnu 
momentanément  du  moins;  car,  la  question  s'étant  re- 
produite, il  a  été  jugé  de  nouveau  que  l'acte  par  lequel 
le  tireur  d'une  lettre  de  change  consent  une  hypothèque 
pour  garantie  du  payement  d'une  lettre  de  change,  est 
passible  du  droit  de  i  p.  c,  encore  bien  que  la  lettre  de 
change  ait  été  elle-même  enregistrée  au  droit  propor- 
tionnel de  25  cent.  p.  c.  (Cass.,  5  août  i833).  —  Mais 
cette  fois,  la  Cour  déclare  expressément  que  «  si  l'affec- 
tation hypothécaire  n'opère  pas  la  novation  telle  qu'elle 
est  définie  par  le  Code  Civil,  il  n'en  est  pas  moins  con- 
stant que  ce  contrat  constitue  un  nouveau  titre  d'obliga- 
tion au  payement  des  sommes  énoncées  dans  la  lettre  de 
change,  puisqu'à  l'obligation  commerciale  il  ajoute  une 
obligation  purement  civile.  »  —  Ainsi,  à  l'idée  de  nova- 
tion, la  Cour  substitue  l'existence  simultanée  de  deux 
obligations  différentes,  la  lettre  de  change,  d'une  part,  et 
l'affectation  hypothécaire,  de  l'autre.  —  Mais  comment 
trouver  les  caractères  d'une  obligation  dans  la  constitu- 
tion d'hypothèque?  Attendu  que,  en  droit,  la  constitu- 
tion d'hypothèque  n'ajoute  rien  aux  engagements  du 
débiteur  envers  le  créancier.  Avant  comme  après  la  con- 
stitution, le  débiteur  était  engagé  de  la  même  manière; 
avant  comme  après,  ses  biens  étaient  le  gage  de  son 
créancier. 

Du  reste,  la  Cour  n'a  pas  persisté  dans  ce  nouveau 
système,  et  l'abandonnant  bientôt  pour  reprendre  l'idée 
de  novation,  elle  a  décidé  que  l'acte  par  lequel  le  sous- 
scripteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre 
non  enregistré,  confère  à  son  créancier  une  hypothèque 
pour  la  garantie,  des  sommes  portées  en  ces  effets,  est 
soumis,  comme  renfermant  une  nouvelle  obligation,  au  droit 
de  I  p.  c.  et  non  pas  simplement  au  droit  fixe  de  i  fr. 


Digitized  by 


Google 


—  235  — 

(Cass.,  20  août  1834).  Addè,  les  décisions  ci-dessus  rap- 
portées. 

Cette  perception  n'est  rien  moins  que  justifiée.  La 
raison  et  la  loi  indiquent  au  contraire,  que  la  dation 
d'hypothèque  pour  assurer  le  payement  d'une  dette  com- 
merciale ne  devrait,  pas  plus  que  la  même  convention, 
appliquée  à  une  obligation  civile,  rendre  exigible  un 
droit  proportionnel.  Sans  doute,  la  Cour  a  craint  que, 
pour  le  soustraire  au  droit  de  i  p.  c,  qui  atteint  les 
obligations  dans  la  forme  ordinaire,  les  parties  ne  prissent 
la  voie  la  moins  coûteuse  de  la  lettre  de  change,  en  of- 
frant, au  moyen  de  l'hypothèque,  les  mêmes  sûretés  que 
pour  les  obligations  civiles. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  ne  se  justifie  donc  pas 
d'après  la  rigueur  des  principes,  et  peut-être  doit-on 
encore  espérer  qu'elle  reviendra  sur  sa  doctrine. 

—  Toutefois,  si  l'affectation  hypothécaire  énonce  le  prêt 
et  contient  virtuellement  l'obligation  de  la  somme  prê- 
tée, elle  rend  exigible  le  droit  d'obligation  fixé  par  l'art, 
69,  §  3,  30  et  ne  peut  être  considérée  comme  le  complé- 
ment des  effets  de  commerce  donnant  ouverture  seule- 
ment au  droit  fixe  de  i  fr.  (Cass.  ch.  réun.,  8  avril  1839) 
V.  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n^  i5i9  et  suiv.). 

ej  Art.  70,  §  3.  —  Actes  anciens. 

Sont  exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement  : 

i^  Les  actes  passés  en  forme  authentique,  avant  l'établis- 
sement de  l'enregistrement,  en  Belgique. 

Il  s'ensuit  que  ces  actes  peuvent  être  produits  et  que 
les  officiers  publics  qui  en  sont  légalement  dépositaires, 
peuvent  en  délivrer  des  expéditions  sans  qu'ils  doivent 
être  enregistrés. 

La  disposition  de  l'article  70,  §  3,  n°  16,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  actes  passés  en  Belgique.  Les  actes  pas- 
sés eft  pays  étranger  restent,  dès  lors,  soumis  à  la  for- 
malité. 

2^  Les  actes  sous  seing  passés,  sous  seing  privé  en 
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Belgique  et  qui  ont  acquis  date  certaine  suivant  les  lois 
de  ce  pays,  avant  rétablissement  de  Tenregistrement  en 
Belgique. 

D'après  les  règles  de  Tancienne  législation  en  Belgique, 
les  actes  sous  seing  privé  acquéraient  date  certaine,  à 
regard  des  tiers,  par  le  décès  de  l'un  des  signataires,  par 
la  mention  qui  en  était  faite  dans  un  acte  public,  ou  par 
toute  autre  circonstance  qui  en  rendait  l'antidate  impos- 
sible (Cass.  B.,  19  mars  i833,  n^  iio,  J.  B.). 

Le  but  du  n"^  16,  §  3,  de  l'art.  70,  a  été  de  faire  res- 
pecter le  principe  de  non-rétroactivité  des  lois. 

!!•  —  L'art.  8  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  exempte 
pareillement  de  la  formalité  :  «  les  extraits,  copies  ou  expc- 
ditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  dans  les  minutes 
ou  originaux.  » 

Cette  disposition  est  ainsi  critiquée  par  Jousselin^  du 
Conseil  des  Anciens  :  «  L'art.  8  porte  qu'il  n'est  dû  aucun 
droit  d'enregistrement  pour  les  extraits  ou  expéditions 
des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes  ou 
originaux.  »  Et  le  nombre  i8de  l'art.  68  comprend  comme 
sujettes  au  droit  fixe  de  i  fr.  «  les  collocations  d'actes 
et  pièces  ou  des  extraits  d'iceux  par  quelque  officier 
public  qu'elles  soient  faites.  »  Il  est  évident  qu'il  y  a 
contradiction  entre  ces  deux  dispositions.  L'une  exempte 
du  droit  les  extraits,  copies  ou  expéditions  des  actes 
enregistrés  sur  les  minutes;  l'autre  assujettit  au  droit 
les  extraits  des  actes  par  quelque  officier  qu'ils  soient 
faits.  Pour  les  expliquer,  dira-t-on  que  l'art.  8  n'a  en- 
tendu parler  que  des  actes  judiciaires?  Alors,  il  fallait 
que  cet  article  exprimât  les  extraits  ou  copies  d'actes 
judiciaires.  Il  fallait  de  plus  que  le  nombre  18,  en  par- 
lant d'extraits  d'actes,  pour  ne  pas  justifier  le  doute  et 
faire  évanouir  toute  incertitude,  annonçât  qu'il  n'avait 
eu  en  vue  que  les  extraits  coUationnés  et  non  les  extraits 
tirés  sur  les  minutes  ou  originaux.  Ce  vice,  qui  peut 
n'être  que  de  rédaction,  exigerait  à  lui  seul  une  loi  inter- 
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prétative  qu'il  est  important  d'éviter  en  le  faisant  dispa- 
raître par  une  rédaction  plus  précise  et  plus  claire.  La 
loi  proposée  donnera  lieu,  sans  doute,  à  plusieurs  lois 
interprétatives  ou  additionnelles  sur  des  points  non  pré- 
vus ;  il  est  donc  inutile,  pour  en  diminuer  le  nombre,  de 
faire  disparaître  sur  le  champ,  ceux  que  la  discussion 
peut  faire  apercevoir  ». 

III,  —  Indépendamment  des  exemptions  établies  par 
l'art.  79,  §  3,  il  an  est  qui  résultent  de  lois  spéciales. 

a)  h.  23  floréal  an  VII  (ii  mai  1799).  —  Certificats  de 
vie.  —  Cette  loi  exempte  du  droit  d'enregistrement,  les 
certificats  de  vie  pour  les  rentes  et  pensions,  délivrés  sans 
frais  par  les  municipalités. 

Le  décret  du  21  août  1806,  art.  10,  porte  une  disposi- 
tion semblable  à  l'égard  des  certificats  de  vie  délivrés 
pour  le  même  objet,  par  les  notaires  certificateurs.  «  Les 
certificats  de  vie,  dit  cet  article,  délivrés  aux  rentiers  et 
pensionnaires  de  l'Etat,  seront  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  décret,  ils  ne  seront  point  sujets  à 
l'enregistrement  et  seront  expédiés  sur  papier  au  timbre 
de  2.5  c.  » 

—  Les  certificats  de  vie  ne  seront  pas  sujets  au  droit 
d'enregistrement,  mais  ils  devront  être  délivrés  sur  un 
timbre  de  deux  et  demi  sous.  (Arrêté  du  24  février  1814, 
art.  7.) 

—  D'après  la  loi  du  2 1  juillet  1844,  art.  44,  et  l'arrêté  royal 
du  28  déc.  1844,  art.  77,  «  seront  délivrés  sans  frais  par 
l'autorité  communale  du  lieu  de  la  résidence  du  pension- 
naire, les  certificats  de  vie,  lorsque  la  pension  civile  ou 
ecclésiastique  n'excède  pas  600  francs.  » 

Aujourd'hui,  aux  termes  de  l'art.  62,  n^  24  [L.  25 
mars  1891J,  sont  exempts  'du  timbre  : 

Les  certificats  de  vie  et  les  actes  de  notoriété  et  certi- 
ficats délivrés  pour  pensions,  à  charge  de  l'Etat  ou  des 
Caisses  des  veuves  et  orphelins,  dont  le  semce  est  fait 
par  TEtett,  n'excédant  pas  2.000  frs  annuellement,  et 
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ceux  pour  toutes  autres  pensions  de  600  frs  et  au-des- 
sous (i). 

b)  L'arrêté  du  2  nivôse  an  XIII  (art.  i5)  dispense  de 
Tenregistrement,  les  délibérations  des  Chambres  de  notaires 
ainsi  que  les  pièces  y  relatives. 

Le  Code  du  timbre  (aS  mars  1891,  art.  62,  n"  19),  les 
dispense  pareillement  du  timbre. 

c)  Les  quittances  de  fournisseurs,  etc.,  visées  à  l'art.  S3j,  c. 
pr.  cîv.  (V.  à  cet  égard,  suprà,  n^  127).     ^ 

d)  L'art.  24  de  la  loi  du  11  février  1816  exemptait  de 
l'enregistrement,  l'acte  d'emprunt  suvjonds  publics^  mar- 
chandises et  autres  biens  meubles,  pourvu  qu'il  ne  fût  fait 
ou  continué  que  pour  six  mois  au  plus. 

En  France,  ces  mêmes  opérations  constatées  par  écrit, 
donnent  lieu  à  un  droit  fixe  de  2  francs  (L.  du  8  sept. 
i83o). 

Cette  loi,  d'après  les  discussions,  a  eu  pour  but  de 
venir  en  aide  au  commerce  dans  les  moments  de  crise,  en 
facilitant  des  prêts  ou  avances  de  fonds  aux  commerçants 
qui  ne  trouvaient  pas  à  placer  ou  à  écouler  leurs  mar- 
chandises. 

En  Belgique,  la  loi  du  24  mars  1873,  art.  9,  a  frappé 
cette  catégorie  d'actes  d'un  droit  proportionnel  de  25  c. 
(o.3o)  p.  c. 

Motifs  de  celte  modification.  —  Par  dérogation  à  la  règle 


il)  Le  certificat  de  vie  produit  à  un  comptable  du  Trésor  Public  par  des  hêrUierSt  à 
fin  de  payement  du  prorata  d^un  traitement  ou  d'un  solde  d'activité  dû  d  leur  auteur, 
est  exempt  d'enregistrement  {Dec.  min.  des  an.  de  France,  27  juiU.  1880.  D.  P.t 
80,  III,  104). 

II  est  clair,  en  effet,  que  pour  les  pensions  et  rémunérations,  comme  pour 
les  traitements  des  fonctionnaires  et  la  solde  des  troupes,  la  nature  de  la 
dette  est  exactement  la  même,  et  que,  par  suite,  la  solution  pour  la  percep- 
Uon  de  l'impôt  de  l'enregistrement,  doit  être  la  même  également.  Mais  il 
importe  de  remarquer  que  l'exemption  n'est  applicable  qu'autant  que  les 
certificats  sont  produits  à  des  comptables  du  Trésor  public,  et  qu'elle  cesse 
lorsqu'il  est  fait  usage  de  ces  pièces,  soit  dans  un  acte  authentique,  soit 
devant  les  tribunaux,  soit  devant  toute  autre  autorité  constituée. 
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qui  fixe  le  droit  d'enregistrement  à  i  fr.  3o  c.  p.  c,  pour 
les  obligations  de  sommes,  sans  distinction  de  termes, 
Tart.  24  de  la  loi  du  budget  du  11  février  i8î6  a  affran- 
chi de  tout  droit  proportionnel  les  actes  contenant  des 
prêts  sur  gage  faits  ou  continués  pour  six  mois  au  plus. 
La  pondération  équitable  du  tarif  exige  que  ces  actes 
supportent  un  droit  proportionné  aux  valeurs  qu'ils  met- 
tent en  mouvement,  mais  assez  léger  pour  qu'il  ne  puisse 
être  considéré  comme  un  obstacle  sérieux  aux  transac- 
tions de  cette  catégorie.  Le  Gouvernement  estime  qu'un 
droit  de  3o  c.  p.  c,  le  quart  du  droit  normal,  remplirait 
le  but.  Le  produit  de  ces  droits  peut  être  estimé  à 
480.000  fr.  (Session  187 1- 1872,  n^  3.  —  Annales  pari, 
Ch.  des  Représentants). 

Ce  droit  a  été  réduit  à  25  c.  p.  c.  par  la  loi  du  24  mars 
1873  et  ramené  par  l'art,  i"  (L.  du  28  juillet  1879)  au 
taux  primitivement  proposé  de  3o  centimes. 

Ainsi,  sauf  la  perception  d'un  droit  de  25  cent.  p.  c. 
(o.3o),  la  disposition  de  l'art.  24  de  la  loi  du  11  février 
1816  est  maintenue  en  son  entier,  en  sorte  que  toutes 
les  décisions  applicables  sous  le  régime  de  cette  loi,  le 
sont  également  encore  aujourd'hui  :  la  seule  modifica- 
tion à  y  apporter,  consiste  à  remplacer  partout  les  ter- 
mes «  immunité  »  et  «  exemption  »  par  ceux  «  le  droit  de 
o.3o  cent.  p.  c.  » 

—  Deux  conditions  sont  requises  parle  dit  art.  24;  il  faut  : 

l^^  Condition.  —  Que  Vacte  contienne  un  emprunt  sur 
fonds  publics,  marchandises  ou  autres  biens  meubles,  ou 
en  d'autres  termes,  ainsi  que  l'exprime  d'ailleurs  l'art,  g  de 
la  loi  du  24  mars  1873,  «  un  prêt  sur  biens  meubles  ». 

Cette  immunité  s'applique  non  seulement  aux  actes 
de  nantissement  entre  commerçants  et  résidant  dans  le 
même  lieu,  mais  aussi  aux  actes  de  même  nature  passés 
entre  commerçants  qui  habitent  des  villes  distinctes. 
Cass.  fr.,  26  mars  1845  (D.  P.,  45,  i,  3io).  — V.  conf., 
Ch,  etK,  Add.,  n^  i58. 
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En  Belgique,  le  doute  à  cet  égard  n'est  nullement 
possible,  en  présence  des  termes  des  dits  art.  24  (L. 
II  février  1816)  et  9  (L.  24  mars  1873)  qui  sont  absolus 
et  ne  font  aucune  distinction  entre  Tun  et  l'autre  cas; 
outre  que,  à  la  différence  de  Tarh  gS  du  Code  de  com- 
merce, Tart.  8  de  la  loi  du  5  mai  1872,  relative  au  gage 
et  à  la  commission  et  qui  a  remplacé  les  art.  91  à  95  du 
Code  de  commerce,  prévoit  et  règle  même  le  cas  où  le 
débiteur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage  n'est  pas  domicilié 
dans  la  même  ville  que  le  créancier  gagiste. 

—  Mais  la  loi  de  i83o  (en  Belgique  celle  de  1816)  ne 
s'applique  pas  aux  nantissements  non-commerciaux,  c'est- 
à-dire,  passés  entre  un  emprunteur  non  commerçant  et 
un  prêteur  commerçant;  (Cass.  17  nov.  1834;  5  déc.  1837. 
D.  P.,  35,  I,  27  et  28;  38,  i,  39).  V.  conf.,  Ch.  et  R., 
Add.,  n«  i56. 

—  Cette  exemption  du  droit  proportionnel  n'est  point 
applicable  au  jugement  portant  condamnation  au  rem- 
boursement d'avances  faites,  sous  forme  de  reports,  par 
une  société  commerciale  à  un  négociant  sur  nantissement 
d'actions  de  cette  société.  —  Ce  jugement  est  en  consé- 
quence passible  du  droit  d'obligation  à  i  p.  c.  sur  le  mon- 
tant des  avances  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2,  9*'  et 
§  3,  3%  Cass.  fr.,  19  janv.  1870.  [D.  P.,  70,  I,  393]  (i). 


(1)  n  est  bien  certain,  comme  le  porte  l'arrêt  ci-dessus,  que  la  créance 
résultant  d'avances  faites,  sous  forme  de  reports,  sur  nantissement  d'actions 
d'une  société,  ne  rej^résente  pas  un  prêt  sur  dépôt  de  valeurs  industrielles. 
En  effet,  l'opération  du  report  ne  constitue  j)as  un  prêt  sur  gage  ou  nantis- 
sement, elle  consiste  en  une  vente  au  comptant  de  valeurs  industrielles  et 
une  revente  à  terme  de  ces  valeurs  consentie  simultanément  par  l'acqué- 
reur au  vendeur  lui-même  ;  jusqu'au  payement  du  prix  de  la  rétrocession  à 
l'expiration  du  terme  convenu,  le  premier  acquéreur  conserve  la  propriété 
des  valeurs  qu'il  détient  sous  la  stipulation  d'un  report.  La  Cour  de  Cassa- 
tion s'est  prononcée  dans  ces  termes  mêmes  sur  ce  point  par  un  arrêt  rendu 
en  matière  civile,  le  3  février  1862  (D,  P.,  62,  i,  i63).  —  Elle  en  a  justement 
conclu,  par  notre  arrêt,  que  l'immunité  du  droit  proportionnel  établi  par  la 
loi  du  8  sept.  i83o  en  faveur  des  prêts  sur  dépôt  ou  consignation  de  mar- 
chandises, fonds  publics  ou  autres  actions  industrielles,  ne  peut  être  éten- 
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—  Elle  ne  peut  non  plus  être  étendue  au  cas  de  dépôt 
fait  comme  condition  d'un  renouvellement  ou  d'une  conti- 
nuation de  prêt  (tr.  Seine,  6  juin  1862,  D.  P.,  62,  III,  88 (i), 
'...  ni  au  cas  dans  lequel  à  la  garantie  résultant  du 
nantissement  s'ajoute  une  affectation  hypothécaire  d'im- 
meubles, comme  garantie  plus  ample  (trib.  Seine,  18 
janv.  1868,  D.  P.,  68,  table,  ¥<>  Enr.,  n^  58). 

En  effet,  l'art.  24  de  la  loi  de  1816  ne  dit  pas  que  tous 
les  actes  qui  renfermeront  la  double  condition  jouiront 
de  l'exemption,  quand  même  d'autres  clauses  s'y  rencon- 
treraient. Elle  dit,  au  contraire,  que,  pour  jouir  de  la 
faveur  spéciale  de  l'exemption,  l'acte  doit  se  renfermer 
strictement  dans  le  double  objet  qu'elle  a  en  vue,  un 
remboursement  prochain  et  un  gage  purement  mobilier. 
Aussi  l'administration  belge  refuse-t-elle  l'exemption  aux 
actes  qui  contiennent  en  outre  un  cautionnement  ou  une 
subrogation  (D.  B.,  20  déc.  1844  et  3o  mars  i855,  J.  n°' 
3544  et  6937).  V.  Bastiné,  n°  i33. 


due  à  la  créance  résultant  d'une  opération  de  report.  —  Celte  créance  re- 
présentant en  réalité,  le  prix  d'une  cession  d'actions  industrieUes  ;  le  droit 
de  I  p.  c.  édicté  pour  les  obligations  de  sommes,  lui  est  applicable  (note). 

(i)  Le  Tribunal...  —  Attendu  que  la  loi  du  18  septembre  i83o  admet  à 
l'enregistrement,  moyennant  un  droit  fixe  de  2  frs,  les  prêts  sur  dépôt  bu 
consignations  de  marchandises  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  95,  c^  co.  —  que 
cet  article  ne  parlant  que  des  prêts,  avances  ou  payements  qui  pourraient 
être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  consignées,  ne  se  réfère  qu'aux 
prêts  faits  au  moment  même  du  dépôt,  et  non  à  ceux  qui  pourraient  être  faits 
postérieurement,  —  que  cette  simultanéité  par  le  prêt  et  le  dépôt  est  démon- 
trée dans  les  discussions  de  la  loi  qui  a  eu  pour  but  de  venir  en  aide  au 
commerce  dans  les  moments  de  crise,  en  facilitant  des  prêts  ou  avances  de 
fonds  aux  commerçants  qui  ne  trouvaient  pas  à  placer  ou  à  écouler  leurs 
marchandises.  —  Attendu  que  C,  débiteur  de  G.,  d'une  somme  de  40.000  frs 
exigible  en  lévrier  1862,  demande  à  son  créancier,  le  27  déc.  1861,  de  lui 
accorder  du  temps  lui  offrant  en  nantissement  des  marchandises  ;  que  l'acte 
du  27  déc.  1861  constate  la  reconnaissance  d'une  dette  antérieure  prochai- 
nement exigible,  l'obtention  d'un  délai  et  les  garanties  du  payement  qui 
sont  données  par  le  débiteur  à  son  créancier,  —  que  c'est  là  un  contrat  de 
nantissement  pur  et  simple  qui  diflfère  du  prêt  sur  nantissement  spéciale- 
ment prévu  i)ar  l'art.  95,  c.  co.  V.  Conf.  trib.  Seine,  18  déc.  1845.  [D.  P.,  46, 
4,  253];  Contra  Cass.,  26  mai  1857.  [D.  P.,  57,  i,  247]  et  14  avril  1875.  [D.  P., 
75,  I,  473].  V.  Jur.  gén.  V^  Enr.»  n"  i356. 
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—  Mais  la  loi  de  1816  est  applicable  lorsque  l'emprunt 
est  fait  sous  forme  d'une  ouverture  de  crédit,  avec  nantis- 
sement de  marchandises  ou  d'effets  mobiliers  et  limité  à 
un  terme  de  six  mois  ;  en  effet,  l'exemption  accordée  à 
l'emprunt  réalisé,  doit  l'être,  à  fortiori,  à  l'emprunt  pro- 
jeté (Ch.  et  R.,  Tr.,  n"  3773  et  s.  et  Add.,  n°*  i53  et 
suiv.]  (i). 

—  Lorsque,  à  raison  d'un  prêt  sur  dépôt  d'actions  in- 
dustrielles, il  n'a  été  perçu  conformément  à  la  loi  du 
8  sept.  i83o,  qu'un  droit  fixe  de  2  fr.,  le  retrait  ultérieur 
de  ces  actions  par  l'emprunteur,  sans  que  sa  libération 
soit  établie,  n'est  pas  une  exécution  du  prêt  originaire, 
mais  le  transforme  en  un  prêt  pur  et  simple,  passible  du 
droit  proportionnel  de  i  p.  c. 

Et  c'est  à  tort  qu'on  prétendrait  écarter  l'action  de  la 
régie  sur  ce  motif  qu'il  s'induit  de  l'art.  60  de  la  loi  de 
frimaire,  aux  termes  duquel  les  droits  légalement  perçus 
ne  peuvent  être  restitués,  que  ces  droits  sont  fixés  au 
jour  de  l'enregistrement  (Cass.  fr.,  i4Janv.  i852.  D.  P., 
52,  I,  26). 

La  Cour...  —  Attendu  qu'aucune  énonciation  de  cet 
acte  n'indique  que  ce  désistement  ait  eu  lieu  par  suite 
de  l'extinction  de  l'obligation  principale;  que  devant  les 
juges  de  fait  il  n'a  pas  même  été  articulé  d'une  manière 
formelle  que  l'obligation  fût  éteinte;  qu'en  cet  état,  l'acte 
du...  ne  peut  être  considéré  comme  le  complément  ou 
l'exécution  du  contrat  du...  ;  qu'il  constate,  au  contraire, 
que  ce  contrat  a  cessé  d'exister  par  le  retrait  des  actions 


(i)  Contra.  —  L'acte  portant  ouverture  de  crédit  pour  six  mois  au  plus, 
est-il  assujetti  au  droit  de  60  c.  p.  c.  [art.  6]  ou  doit-il  tomber  sous  l'appli- 
cation de  Tart.  9? 

Le  droit  de  25  c.  ne  nous  parait  pas  applicable.  La  loi  du  11  février  xSx6 
n'a  jamais  été  appliquée  qu'à  des  prêts  effectués  réellement,  et  Tart.  9  de  la 
loi  de  1873,  qui  abrogr  l'exemption  accordée  à  ces  actes,  ne  comporte  pas 
une  application  plus  large.  La  convention  qui,  par  ses  termes  et  sa  sub- 
stance, présente  des  caractères  d'une  ouverture  de  crédit,  doit  subir  le  droit 
de  00  c,  queUe  que  soit  la  durée  du  crédit  (Mon.  du  Not.,  t.  27,  p«  126). 
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déposées  en  nantissement;  qu'il  en  résulte  qu*à  une  obli- 
gation pour  prêt  sur  dépôt  d'actions  s'est  trouvée  substi- 
tuée une  obligation  pour  prêt  pur  et  simple;  que  cette 
obligation  nouvelle  était  passible  du  droit  auquel  elle 
était  soumise  par  sa  nature,  droit  indépendant  du  droit 
régulièrement  perçu  sur  un  contrat  d'une  nature  diffé- 
rente (i).  V.  contra,  Ch.  et  R.,  Add.,  n^  i63, 

—  Aux  termes  de  l'art.  24  de  la  loi  du  11  février  1816, 
le  gage  doit  consister  en  fonds  publics,  marchandises  ou 
autres  bien  meubles. 

La  loi  n'exige  pas,  quant  aux  fonds  publics,  que  les  va- 
leurs données  en  garantie  soient  belges.  «  Les  prêts  sur 
dépôt  d'actions  dans  des  compagnies  étrangères  jouissent 
de  l'exemption  du  droit  proportionnel  établi  par  la  loi 
du  8  septembre  i83o,  aussi  bien  que  les  prêts  sur  dépôt 
d'actions  dans  lès  compagnies  françaises.  «  (Cass.  fr.,  29 
nov.  1848,  D.  P.,  49,  I,  257),  V.  conf.,  jfur.  gén.  V^  Enr., 
n^  1334. 

—  Par  les  termes  autres  biens  meubles,  il  faut  entendre 
tout  ce  qui,  d'après  les  principes  du  droit  civil  (art.  535), 
doit  être  considéré  comme  mobilier.  Ainsi,  pas  de  doute 
que,  d'après  la  loi  belge  de  1816,  le  prêt  sur  nantissement 
d'un  navire,  même  simplement  destiné  à  être  affrété,  ne 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  24. 

Il  en  est  de  même  sous  la  loi  française,  bien  qu'elle 
ne  mentionne  point  en  termes  formels,  les  gages  consis- 


(i)  Devant  les  premiers  juges,  la  question  avait  été,  semble-t-il,  envisagée 
sous  un  autre  aspect.  Le  tribunal  avait  vu  clans  le  retrait  d'actions  opéré 
par  l'emprunteur,  un  événement  ultérieur  qui,  par  application  de  l'art.  60, 
ne  devait  pas  plus  être  pris  en  considération  pour  accroître  le  droit  qu'il  ne 
peut,  en  principe,  être  invoqué  contre  la  régie  pour  la  diminuer  et  en  obte- 
nir la  restitution.  Mais  cette  thèse,  qui  tendait  à  transporter  une  disposition 
du  droit  fiscal,  dans  un  ordre  d'idées  inverse  à  celui  pour  lequel  il  a  été 
établi»  a  été  justement  abandonnée  devant  la  Cour  de  Cassation,  où  l'on 
n'a  plus  discuté  que  la  question  de  savoir  si  l'abandon  du  gage  constituait 
une  exécution  du  contrat  primitif  ou  avait  donné  naissance  à  une  obligation 
nouvelle,  dépouillée  du  caractère,  plus  favorable  au  commerce,  de  prêt 
sur  dépôt.  (V  note). 
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tant  en  biens  meubles,  comme  n'étant  passibles  que  du 
droit  fixe  de  2  fr.;  toute  valeur  mobilière  rentrant  dans 
le  mot  marchandises,  employé  par  la  loi  de  i83o  (Cass. 
fn,  26  mai  i857,  D.  P.,  57,  i,  247). 

Et  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  circon- 
stance qu'il  serait  fait,  en  outre,  abandon  du  fret  dans  le 
même  acte  au  créancier  gagiste  à  valoir  sur  sa  créance 
(trib.  Seine,  14  juin  i854,  D.  P.,  55,  III,  5). 

Cet  abandon,  porte  ce  jugement,  ne  saurait  en  rien 
changer  le  nature  de  cet  acte  ;  une  des  conséquences,  en 
effet,  du  nantissement,  aux  termes  de  l'art.  2081,  c.  c, 
est  de  donner  au  créancier  gagiste  le  droit  de  toucher  en 
remboursement  de  sa  créance,  les  intérêts  de  celle  qui 
lui  a  été  donnée  en  gage  lorsqu'elle  en  produit,  et  qu'il 
doit  en  être  de  même  lorsque  le  gage,  au  lieu  d'être  une 
créance,  consiste  en  une  chose  qui  est  également  suscep- 
tible de  produire  des  fruits  ou  intérêts  (V.  Jur.  gén.,  \^ 
Enr.,  no  i336). 

—  Lorsqu'un  tiers  fournit  les  sûretés  pour  garantie 
d'une  ouverture  de  crédit  ou  le  gage  d'un  prêt  fait  pour 
six  mois  au  plus,  le  droit  proportionnel  de  cautionne- 
ment est-il  du  ? 

L'administration  a  résolu  cette  question  dans  les  termes 
suivants  :  «  Lorsque,  dans  un  acte  portant  ouverture  de 
crédit,  les  sûretés  sont  fournies  par  un  tiers,  le  droit 
établi  par  l'art.  69,  §  2,  9p  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  ne 
peut  devenir  exigible  que  par  suite  de  la  réalisation  du 
crédit.  Dans  ce  cas,  il  est  perçu  en  même  temps  que  le 
supplément  de  droit  qui  complète  celui  de  fr.  1.30(1.40) 
dû  pour  l'obligation  de  somme  née  à  charge  du  crédité. 
Telle  est,  à  l'art.  8  (L.  du  24  mars  1873),  la  portée  de  ces 
mots  «droits  exigibles  d'après  les  lois  existantes  ».  En 
principe,  le  cautionnement  ne  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  que  lorsqu'il  s'applique  à  une  obligation 
actuelle  et  aucune  dérogation  n'a  été  apportée  à  ce  prin- 
cipe par  la  loi  précitée,  qui  s'est  bornée  à  demander  une 
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ressource  nouvelle  ou  anticipée  de  l'obligation  éventuelle 
du  crédité. 

Si  un  acte  de  prêt  sur  dépôt  constatait  l'intervention 
d'une  personne  qui  fournirait  le  gage  dans  l'intérêt  de 
l'emprunteur,  il  faudrait  percevoir,  indépendamment  du 
droit  de  l'obligation  principale,  le  droit  établi  par  l'art. 
69,  §  2,  8°,  droit  qui  dans  le  cas  dé  l'art.  9  de  la  loi 
de  1873  serait  limité  à  25  cent.  (o.3o)  p.  c.  (Dec.  B., 
II  avril  1873). 

a*^  Condition.  —  Que  le  remboursement  de  l'emprunt  soit 
fixé  à  un  term^  qui  ne  dépasse  pas  six  mois. 

e)  Les  comptes  courants,  entre  négociants,  ne  donneront 
ouverture  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  que 
sur  le  reliquat  qui  reste  dû  par  le  signataire  ou  dont  il 
donne  quittance  (L.  3i  mai  1824,  art.  ig). 

f)  La  même  loi,  art.  27,  prononce  l'exemption  de  la 
formalité  pour  les  effets,  récépissés,  obligations,  certificats  ou 
actions  provenant  des  emprunts  ouverts  par  les  banquiers  et 
maisons  de  commerce  du  royaume,  au  profit  de  puissances  étran- 
gères ou  d'étrangers  généralement  quelconques  (i). 

g)  La  loi  du  3o  avril  1846  (art.  26)  décrète  que  les 
registres,  les  reconnaissances  et  généralemeftt  tous  actes  uni- 
quement relatifs  à  l'administration  du  Mont-de-piété,  seront 
exempts  des  droits  et  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement. 

h)  La  loi  du  17  déc.  i85i  (art.  24)  exempte  des  mêmes 
droits,  les  actes  et  écrits  relatifs  au  cautionnement  à  fournir 
par  les  étrangers  appelés  à  une  succession  mobilière. 


(i)  Les  effets  et  actions  seront  du  reste  exempts  de  l'enregistrement,  en 
ce  sens  qu'ils  pourront,  par  exemple,  être  vendus  par  devant  notaire,  sans 
avoir  été  enregistrés  et  sans  qu'il  en  résulte  d'autres  frais  que  le  droit  pro- 
portionnel, dont  la  transmission  elle-même  est  passible  (Mémoire  expli- 
catif). 

—  Sont  exempts  des  droits  de  timbre,  les  titres  émis  par  la  société  du 
crédit  communal,  mais  ils  sont  passibles  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, lorsqu'il  en  est  fait  usage  dans  un  acte  notarié  (Déc.  6.,  aS  nov. 
i865,  z.  n<>  10081). 
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i)  Tous  les  actes,  toutes  les  pièces  nécessaires  à  rexéciitim 
de  la  présente  loi  (qui  institue  la  caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite)  sont  délivrés  gratis  et  exempts  des  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe  (L.  du  16  mars  i865, 
art.  18). 

—  Quid  ?  du  certificat  de  propriété,  produit  par  des  hé- 
ritiers afin  de  retirer  d'une  caisse  de  cette  nature  des 
sommes  y. déposées  par  leur  auteur?  (i). 

—  Quid?  de  la  procuration  ayant  pour  objet  le  retrait 
de  sommes  déposées?  (2). 


(i)  L'exemption  du  timbre  et  de  V enregistrement  établie  par  les  art,  20  et  21  de  la  loi 
duc  avril  188 1,  en  faveur  des  «  imprimés,  écrits  et  actes  de  toute  espcce ,  nécessaires 
pour  le  service  de  la  Caisse  d'épargne  postale  et  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  «,  ne 
s'applique  Pas  aux  certificats  de  propriété  produits  par  des  hériUers,  afin  de  retirer 
d'une  caisse  de  cette  nature,  des  sommes  y  déposées  par  leur  auteur.  (Dec.  min.  des 
•  fin.  de  France,  6  janv.  1882.  D.  P.,  83,  III,  56.) 

Cette  décision  fait  connaître  que,  lors  de  la  préparation  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  caisses  d'épargne  [V.  loi  8  avril  188 r,  D.  P.,  84,  4,  114],  la  rédac- 
tion de  Tart.  20  établissant  une  exemption  du  timbre  et  de  renre^çist rement 
en  faveur  des  actes  «  de  toute  espèce  nécessaires  pour  le  service  de  la 
caisse  d'épargne  »  a  soulevé  les  critiques  de  l'Administration.  Le  texte  dont 
il  s'agit,  a  été  signalé  par  elle  comme  se  prêtant,  pat  la  trop  grande  géné- 
ralité de  ses  termes,  à  ce  qne  l'exemption  fût  invoquée  pour  les  procura- 
tions, certificats  de  propriété  et  autres  actes  exigés,  afin  d'établir  la  qualité 
des  ayants-droit  au  remboursement  des  dépôts.  Il  est  clair,  eu  effet,  <nie  si 
ces  actes  sont  produits,  c'est  que  les  administrations  des  caisses  d'épargne 
les  exigent  pour  la  régularité  de  leurs  opérations.  Les  dits  actes  rentrent 
donc  dans  la  catégorie  de  ceux  nécessaires  pour  le  ser\ice  des  caisses 
d'épargne;  par  suite,  l'exemption  parait  être  directement  applicable.  Vai- 
nement, la  décision  rapportée  exprime-t-elle  que  les  termes  de  la  lo*,  saine- 
ment entendus,  ne  sauraient  justifier  cette  extension.  C'est  là  une  opinion 
que  contredisent  les  appréhensions  mentionnées  ci-dessus.  Vainement 
encore  y  est-il  allégué  que  l'intention  du  parlement  paraît  n'avoir  pas  éio 
de  donner  à  l'exemption  une  pareille  extension.  Il  a  été  reconnu  par  difié- 
rents  arrêts  rendus,  notamment  au  sujet  de  l'application  des  lois  nouvelles 
sur  l'enregistrement,  que  ces  lois,  comme  toutes  celles  de  la  législation 
fiscale,  doivent  être  appliquées  littéralement,  sans  égard  aux  opinions  e: 
explications  produites  lors  de  leur  discussion.  (V.  Cass.  fr.,  8  févr.  1875.  D. 
P.,  75,  I,  169.)  Note. 

{2)  En  principe,  r exemption  des  deux  formalités  du  timbre  et  de  V enregistrement, 
établie  par  la  loi  du  ç  avril  iSSi  (art.  20),  à  V égard  des  «  actes  de  toute  espèce  néces- 
saires pour  le  seruice  de  la  caisse  d'épargne  postale  »  n'est  pas  applicable  aux  procu- 
rations ayant  pour  objet  le  retrait  de  sommes  déposées. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  titulaire  illettré,  la  production  d'une 
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—  Prêts  agricoles. 

L.  du  /J  avril  1884,  art.  25.  — Sont  affranchies  du 
timbre  et  de  Tenregistrement,  les  reconnaissances  des  sommes 
remises  par  le  créditeur  au  crédité  (bien  entendu,  en  cas, 
d'ouverture  de  crédit  sans  autre  garantie  matérielle  que  le 
privilège  agricole). 

j)  L'art.  8  de  la  loi  du  28  déc.  1867  sur  la  caisse  des 
consignations,  exempte  du  timbre  et  de  Tenregistrement, 
les  reconnaissances  des  consignations  ainsi  que  les  mandats 
et  quittances  des  intérêts  de  ces  consignations. 

Motifs  de  l'art.  8,  —  L'art.  3  de  la  loi  du  28  nivôse  an 
XIII  est  ainsi  conçu  :  «  Le  recours  sur  la  caisse  d'amor- 
tissement pour  les  sommes  consignées  dans  les  mains  de 
ses  préposés,  est  assuré  à  ceux  qui  auront  fait  la  recom- 
mandation à  la  charge  par  eux  de  faire  enregistrer,  dans  le 
délai  de  cinq  jours,  les  reconnaissances  des  dits  préposés, 
au  bureau  de  l'enregistrement  du  lieu  de  la  consigna- 
tion. » 

Le  Gouvernement  ayant  l'intention  d'appliquer  aux 
reconnaissances  dont  il  s'agit,  le  principe  du  récépissé  à 
talon  (art.  4,  L.  du  i5  mai  1846),  l'art.  3  de  la  loi  de 
nivôse  (disposition  qui,  du  reste,  est  peu  en  harmonie 
avec  notre  système  de  finance  ou  de  comptabilité  pu- 
blique) n'aura  plus  de  raison  d'être;  le  contrôle  résul- 
tant de  la  reconnaissance  à  talon^  sera  assurément  plus 
efficace  que  la  garantie  que  possède  actuellement  la 
caisse  (Exposé des  motifs.  Doc.  pari.,  session  de  1866-1867, 
p.  66). 

Au  reste,  c'est  là  une  application  du  principe  suivant 
lequel  l'Etat  ne  peut  se  payer  un  impôt  à  soi-même. 

k)  Sociétés  mutualistes  (L.  du  23  juin  1894). 

Art.  8.  L'acte  de  la  société  est  enregistré  gratis  et  les 
procurations  sont  exemptes  de  la  formalité. 


procuration  étant  obligatoire  en  ce  cas  d'après  Us  règlements  de  la  caisse,  l'acte  héné' 
/îcû  de  la  dispense  des  formalités  (Sol.  de  Tadm.  fr.,  du  29  janv.  1892). 
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—  Sont  exempts  de  la  formalité  et  du  timbre  : 

i^  Les  actes  passés  au  nom  de  la  société  ou  en  sa 
faveur,  à  l'exception  des  contrats  portant  transmission 
d'immeubles  en  propriété,  usufruit  ou  jouissance. 

2^  Les  procurations  données  par  les  associés  pour  leurs 
relations  avec  la  société,  ainsi  que  les  actes  d'adhésion, 
sauf  l'exception  énoncée  au  n^  i  (i). 

—  Les  actes  désignés  aux  n°*  i  et  2  sont  pareillement 
exempts  du  timbre  [même  art.]. 

—  Sont  délivrés  gratuitement,  exempts  du  timbre  et 
de  l'enregistrement; 

tous  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  dont  la 
production  doit  être  faite  par  les  sociétaires  en  cette  qua- 
lité ou  par  leurs  ayants-droit  :  ils  portent  en  tête  du  texte 
renonciation  de  leur  destination  ;  ils  ne  peuvent  servir  à 
d'autres  fins. 

l)  Les  caisses  de  prévoyance  reconnues  jouiront  des  avan- 
tages suivants  : 

«  3°  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment pour  tous  actes  passés  au  nom  de  ces  caisses  ou  en 
leur  faveur.  Seront  délivrés  gratuitement  et  exempts  des 
mêmes  droits,  tous  certificats,  actes  de  notoriété  ou 
autres,  dont  la  production  devra  être  faite  pour  le  ser- 
vice de  ces  caisses  (L.  28  mars  1868,  art.  2). 

m)  Sont  exemptes  de  l'enregistrement,  les  actions  émises 
par  des  sociétés  dont  le  siège  est  établi  dam  le  royaume  (L. 
24  mars  1873,  art.  10). 


(i)  —  L'exemption  de  tous  droits  d'enregistrement  accordée  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels,  ne  concerne  (jue  les  droits  d'actes  et  non  les  droits  de 
mutation  (Décret,  26  mars  i852,  art.  1 1).  —  Par  suite,  ces  sociétés  doivent,  dans 
le  cas  d'une  donation  ou  d'un  îegs^  acquitter  le  droit  de  mutation  dans  les  six 
mois  de  l'arrêté  qui  autorise  l'acceptation  de  la  libéralité,  à  peine  d'un  demi 
droit  en  sus  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  24  et  39),  trib.  de  Saint- Dié,  24  avril  i863 
(D.  P.,  63,  III,  71).  (V.  conf.  Dec.  Min.  fin.  de  France,  duôjuill.  1853  I.  G.,  n' 
1932).  —  Les  termes  de  la  loi,  aussi  bien  que  son  esprit,  ne  permettent  pâs 
d'accueillir  une  interprétation  différente  (V.  conf.  Garnier,  Rép.  gén.,  n 
II 820.  —  Jur.  gén.  V»  Secours  publics^  n°  244  et  timbre^  n«  78.) 
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Les  actions  de  sociétés  ne  sont  pas  expressément  tari- 
fées à  un  droit  d'enregistrement  ni  expressément  affran- 
chies du  droit.  Elles  sont  atteintes  par  la  disposition  qui 
soumet  les  actes  innommés  à  un  droit  fixe  de  fr.  2.20  et 
doivent  dès  lors  être  présentées  à  l'enregistrement  lors- 
qu'il en  est  fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice. 

L'usage  de  ces  titres  par  acte  public  n'est  guère  com- 
mandé que  dans  le  seul  but  d'établir  la  qualité  d'associé 
dans  les  délibérations  d'assemblées  d'actionnaires  qui 
exigent  l'authenticité,  soit  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation sur  la  publicité  des  droits  réels  immobiliers,  des 
privilèges  et  hypothèques,  soit  pour  des  modifications 
de  statuts  ou  d'autres  mesures  d'un  intérêt  exception- 
nel. Sous  ce  rapport,  les  actions  sortent  des  prévisions 
ordinaires  qui  ont  déterminé  les  auteurs  de  la  loi  de  fri- 
maire (art.  42)  à  rendre  obligatoire,  en  cas  d'usage  public 
ou  en  justice,  l'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé, 
et  il  est  incontestable  que  l'application  de  cette  loi  aux 
auteurs  est  une  entrave  et  un  embarras  pour  les  sociétés. 
Il  est  rare  que  des  actions  de  sociétés  servent  de  base  à 
des  demandes  judiciaires  et  il  n'arrive  plus  guère  aujour- 
d'hui que  pour  des  cessions  d'actions  ou  des  prêts  sur 
pareils  titres,  on  ait  recours  à  l'acte  authentique. 

Ces  raisons  justifient  l'exemption  des  droits  proposée 
à  l'article  23,  ainsi  conçue  :  «  Sont  exemptes  de  l'enregis- 
trerhent,  les  actions  émises  par  des  sociétés  dont  le  siège 
est  établi  dans  le  royaume.  »  (Exposé  des  motifs.  Doc. 
parlem.  1871,  72,  n^  i3.) 

«  Art.  g.  —  La  Jurisprudence,  —  disait  à  son  tour 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  24  mars  1874  (Doc. 
parlem.  1872,  73,  n^  ig),  —  semble  avoir  admis  qu'une 
action  au  porteur  est  un  acte  qui  doit  être  enregistré 
avant  qu'on  puisse  en  faire  usage  dans  un  acte  public. 

»  Le  trésor  ne  peut  rien  recevoir  de  ce  chef  à  l'avenir  ; 
il  n'a  même  reçu  que  fort  rarement  le  droit  dont  l'exigibi- 
lité, dans  certains  cas,  est  encore  contestée.  Une  entrave 
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inutile  et  sans  cause  disparaîtra  si  Tart.  g  est  adopté 
^art,  23  ancieny.  ^> 

-  -  Qîiid?  des  oblif^ations  ? 

a  L'honorable  M.  Fortamps  —  disait  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  au  Sénat  —  me  demande  si  cette  disposi- 
tion s'applique  également  aux  obligations.  Aucune  diffi- 
culté ne  s'est  présentée  jusqu'à  présent,  que  je  sache, 
quant  aux  obligations.  Il  n'y  avait  pas  de  motifs  dès  lors 
de  présenter  une  disposition  nouvelle.  Néanmoins,  je 
viens  de  soumettre  la  question  à  M.  le  Ministre  des 
l'inances,  qui  m'autorise  à  dire  que  jamais  le  Fisc  n'élè- 
vera, quant  aux  obligations,  la  prétention  qu'il  écarte 
relativement  aux  actions.  »  [Sénat,  séance  du  6  mars 
1873,  p.  72|(i). 

n)  Art.  i''' .  —  «  Sont  exempts  de  la  formalité  du  tim- 
bre, les  minutes,  extraits,  copies  ou  expédition  des  ac4es, 
procès-verbaux  et  registres  j  comtatant  la  formatiofi  de  so- 
ciétés coopératives,  et  les  rapports  ultérieurs  de  ces  socié- 
tés avec  les  gérants,  les  liquidateurs  et  les  associés  en  cette 
qualité. 

»  L'exemption  est  limitée  aux  actes  prévus  par  la  loi 
du  18  mai  1873  et  aux  procurations  données  par  des  asso- 
ciés pour  leurs  relations  avec  la  société. 

»  Klle  cessera  de  s'appliquer  aux  actes  prescrits  par 
cette  loi,  si  ces  actes  renferment  quelques  conventions  ou 
stipulations  distinctes,  » 

Art.  2.  —  «  Sont  enregistrés ^a/û,  ceux  des  actes  com- 


(0  Consid^^^ant,  quant  aux  obligations  émises  par  des  sociétés  dont  le 
f  it^gc  est  t^abli  dans  le  royaume,  que  le  caractère  et  la  portée  des  discus- 
sions qui  ont  procédé  Tadoption  de  la  loi  du  24  mars  1873  doivent  faire 
admettre  que  Texeraption  prononcée  par  Tart.  10  embrasse  les  actions  et 
les  obliji;ations  émises  sous  forme  de  titres  au  porteur  par  les  sociétés  indi- 
quées; que  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'enregistrer  les  obligations  du  crédit 
communale  de  la  Banque  de  Belgique  et  du  Chemin  de  fer  d'Eecloo  à  Gand 
vlVcH,,  45  juill.  1S74.  PK  Branpnkr,  J.,  1875,  p.  47,  n"  12524K 

—  Il  en  est  de  mOnu*  des  livrets  des  Caisses  d'épargne  (L,  3o  déc,  i835>. 
V.  C  ot  Bm  t.  3j,  p.  ioi5. 
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pris  dans  l'article  précédent,  qui  sont  passés  devant 
notaire  ou  faits  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou  du  tri- 
bunal de  commerce,  ainsi  que  les  actes  sous  seing  privé 
portant  formation,  modification,  dissolution  ou  mode  de 
liquidation  de  société. 

«  Les  autres  actes  sous  seing  privé  sont  exempts  de  la  for- 
malité de  l'enregistrement .  »  [L.  du  2  juill.  1875]  (i). 

0)  Tous  actes  et  pièces  concernant  la  milice  sont  exempts 
des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  du  16  août  1881, 
art.  102). 

L'exemption  ne  s'étend  pas  aux  procurations  données 
à  l'effet  de  conclure  un  contrat  de  remplacement  (Cire. 
B.,  28  oct.  1870,  J.,  n^  ii352). 

p)  Les  actes  et  procès-verbaux  portant  formation,  modifica- 
tion ou  dissolution  de  sociétés  ayant  pour  objet  la  construction, 
rachat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux 
classes  ouvrières,  sont  exempts  du  timbre  et  enregistres  gratis, 
à  moins  qu'ils  ne  renferment  des  dispositions  assu- 
jetties au  droit  proportionnel  (Loi  du  9  août  1889, 
art.   12). 

—  Sont  exempts  du  timbre  et  de  r enregistrement,  tous 
actes  sous  signature  privée  ne  rentrant  pas  dans  les  termes 
de  la  disposition  précédente  et  tous  registres  concernant 
exclusivement  l'administration  sociale,  ainsi  que  les  pro- 


(i)  Les  actes  de  toutes  les  sociétés  coopératives  et  des  sociétés  anonymes 
ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  Tachât,  la  vente  ou  la  location 
d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières  ou  des  prêts  à  faire  en  vue  de 
la  construction  ou  de  Tachât  d*immeubles  destinés  à  des  habitations 
ouvrières,  ainsi  que  les  copies  des  dits  actes,  jouissant  de  Texemption  du  tim- 
bre et  de  Tenreffistrement  et  des  frais  de  publication  doivent,  lors  de  leur 
dépôt  aux  greffes  des  tribunaux  et  de  leur  envoi  au  Moniteur^  porter  à  la  sui- 
te du  titre,  la  mention  de  Tannée  ou  des  années  dans  lesquelles  les  statuts  de 
la  société  ont  été  publiés  au  recueil  spécial  et  le  ou  les  numéros  sous  les- 
quels ils  ont  été  publiés. 

A  défaut  de  ces  mentions,  les  greffiers  refuseront  de  recevoir  en  dépôt  les 
actes  qui  ne  sont  pas  timbrés  et  enregistrés  et  le  directeur  du  Moniteur  pour- 
ra refuser  de  faire  gratuitement  les  publications  demandées  (Arr.  royal  du 
8  février  1894). 
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curations  données  par  les  associés  pour  leurs  relations 
avec  la  société  (même  loi,  art.  i3). 

—  L.dti  3o juillet  iSg2.  Art.  i^,  —  «  Les  dispositions  des 
art.  12,  i3..,  de  la  loi  du  g  août  1889,  sont  applicables 
aux  sociétés  anonymes  ou  coopératives  qui  ont  pour 
objet  exclusif  de  faire  des  prêts  en  vue  de  la  construction 
ou  l'achat  d'immeubles  destinés  à  des  habitations  ou- 
vrières »  (V.  note  sub  litt.  n). 

q)  Les  actes  de  dépôts  de  grosses,  expéditions,  certificats, 
extraits  et  copies  certifiées,  rédigés  pour  remplacer  les  actes 
d'une  étude  de  notaire  détruits  par  un  incendie,  —  ainsi  que 
ceux  reçus  par  le  notaire  sur  les  déclaratiofts  des  parties  inté- 
ressées, sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

Les  copies  des  dépôts  de  grosses  et  expéditions  elles- 
mêmes  sont  visées  pour  timbre  gratis. 

Les  copies  de  transcriptions  opérées  au  bureau  des 
hypothèques,  sont  aussi  délivrées  gratuitement. 

Toutefois  les  salaires  et  émoluments  dus  aux  agents 
demeurent  exigibles  (L.  de  frim.,  art.  58;  21  ventôse 
an  VII,  art.  2).  Dec.  Min.  des  fin.  de  France,  du  6  mars 
1879.  D.  P.,  80,  III,  47). 

—  Cette  décision  fait  une  juste  distinction  entre  les 
impôts  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat  et  les  salaires  ou 
émoluments  dûs  à  ses  agents  en  raison  de  leurs  travaux 
et  dé  la  responsabilité  que  ces  travaux  font  peser  sur 
eux  (notes  2,  3,  4  et  5). 
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ARTICLE   II 
Actes  à  enregistrer  gratis 


SOMMAIRE  : 

179.  Tous  les  actes,  tous  les  écrits  destinés  à  être  produits  devant  une 
autorité  constituée,  devraient  être  enregistrés. 

180.  Les  actes  à  enregistrer  gratis  sont  énumérés  à  Tart.  70,  §  2. 

181.  Sont  exclues  de  cette  faveur,  les  acquisitions  faites  par  les  communes 
et  les  provinces. 

182.  Il  y  a  lieu  néanmoins  d'excepter  les  acquisitions  faites  pour  satis- 
faire à  des  obligations  légales.  —  Exemples. 

i83.  Motifs  de  la  faveur  établie  par  Tart.  70,  §  2. 

184.  Etendue  du  mot  «  acquisitions  ». 

i85.  Autres  exemptions  résultant  de  lois  spéciales. 

a)  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

—  Principe  général.  —  L'exemption  de  l'art.  24  (L.  i835)  ne  s'applique 
qu'aux  actes  qui  sont  la  conséquence  forcée  de  l'expropriation. 

Cas  auxquels  cette  règle  ne  s'applique  point. 

Cas  auxquels,  au  contraire,  elle  s'applique. 

Quid?  en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  par  voie  d'échange. 

Que  faut-il  décider  quant  aux  procurations  données  par  les  propriétaires 
expropriés  et  aux  certificats  de  propriété  produits  par  les  héritiers  ou  ayants- 
cause  de  ces  mêmes  propriétaires,  à  l'effet  de  toucher  le  prix  de  vente  ? 

L'exemption  de  l'art.  24  s'applique  encore, 

1°  à  l'acte  constatant  la  rétrocession  à  l'exproprié  ou  à  son  cessionnaire 
de  terrains  non  employés; 

2°  à  l'acte  par  lequel  l'exproprié  renonce  à  faire  usage  de  son  droit  de 
préemption; 

et  3®  à  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  règle  avec  son  locataire  les  indem- 
nités dues  à  celui-ci. 

Mais  elle  ne  s'applique  point  à  l'acte  qui  constate  qu'une  créance  inscrite 
sur  le  bien  exproprié  a  été  remboursée  au  moyen  de  l'indemnité. 

Quid?  au  cas  où  une  commune  acquiert  verbalement,  par  l'entremise  de 
son  maire,  des  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  l'élargissement  ou  le 
redressement  de  la  voie  publique  ?  Est-elle  obligée  d'en  faire  la  déclaration 
dans  les  trois  mois  ? 

h)  Vente  publique,  et  sous  certaines  conditions,  de  marchandises.  — 
Motifs  de  Tart.  i«  (L.  5  juillet  1860). 

c)  Abrogation  des  art.  14  et  i5  (L,  3i  mai  1824),  —  Motifs. 

d)  Chemins  de' fer  vicinaux. 

e)  Habitations  ouvrières. 

f)  Sociétés  mutualistes. 
£)  Sociétés  coopératives. 
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kj  Donation  en  faveur  des  provinces  ou  communes,  en  vue  d*un  travail 
d*utilité  publique. 

i)  Prêts  agricoles. 

x86.  Si  l'acte  qui  doit  être  enregistré  gratis  n'est  pas  soumis  à  la  formalité 
dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  de  même  nature,  le  contrevenant  encourt-il 
l'amende  ? 

179.  Tous  les  actes,  tous  les  écrits  de  nature  à  être 
produits  devant  les  autorités  constituées  devraient  être 
enregistrés.  Il  devrait  du  moins  n'y  avoir  d'exceptions 
que  celles  rigoureusement  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
société.  En  matière  d'impôts  et  particulièrement  de  droits 
d'enregistrement,  il  faut  que  les  citoyens  voient  que  la 
formalité  est  indispensable  dans  toutes  les  circonstances. 
Ils  s'habituent  à  l'idée  qu'ils  ne  peuvent  éviter  l'enregis- 
trement et  ils  ne  cherchent  plus  à  s'y  soustraire.  S'il  est 
des  cas  où  il  serait  onéreux  au  trésor  public  ou  nuisible 
à  la  chose  publique  que  le  droit  fût  payé,  alors  l'enre- 
gistrement se  fait  gratis  (Dict.  de  Tenr.,  V®  Gratis,  n^  i). 

180.  Les  actes  à  enregistrer  ^r^/w  sont  énumérés  dans 
l'art.  70,  §  2.  A  noter  surtout  le  n^  i  de  cet  article  qui 
soumet  à  la  formalité  ^ra/w  «  les  acquisitions  et  échanges 
faits  par  la  République;  les  partages  de  biens  entre  elle  et 
des  particuliers  et  tous  autres  actes  faits  à  ce  sujet.  » 

181.  D'où  il  suit  que  cette  faveur  ne  saurait  être  étendue 
aux  acquisitions  faites  par  les  communes  ou  par  les  pro- 
vinces. «  La  loi  de  frimaire  an  VII,  porte  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  des  12-27  février  181 1,  n'a  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  acquisitions  faites  par  les  départements, 
arrondissements  ou  communes  et  celles  faites  par  les 
particuliers;  et  dans  l'ancienne  législation,  les  Etats  des 
provinces  et  les  villes  étaient  également  soumis  au  paye- 
ment du  centième  denier;  d'ailleurs,  la  disposition  de 
l'art.  70  est  exclusivement  relative  aux  acquisitions  qui 
intéressent  directement  le  gouvernement  et  les  acquisi- 
tions faites  en  son  nom;  enfin,  l'art.  5  du  décret  impérial 
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du  4  messidor  an  XIII,  en  ordonnant  Tenregistrement  des 
actes  translatifs  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
des  biens  immeubles  appartenant  aux  communes  et  éta- 
blissements publics,  n*a  fait  aucune  exception  aux  règle- 
ments antérieurs.  » 

182.  Pour  les  commîmes,  il  y  a  lieu  néanmoins  d'exem- 
pter les  acquisitions  faites  pour  satisfaire  à  des  obliga- 
tions légales.  Un  arrêté  royal  n'est  pas  nécessaire  pour 
constater  l'utilité  publique.  Exemples  : 

Décret  du  i^  oct.  18 10  qui  oblige  les  communes  à  four- 
nir un  champ  de  manœuvre  pour  les  troupes. 

Décret  du  S  mai  1806  et  3o  déc,  i8og,  relatifs  aux  églises 
catholiques  et  aux  temples  protestants. 

Décret  du  23 prairial  an  XIII  et  art.  i3i,  n^  i3  de  la 
loi  communale  concernant  le  logement  des  ministres  du 
culte. 

Le  même  principe  doit  être  admis  en  ce  qui  concerne 
les  cimetières  (Cass.  B.,  22  mars  i863,  J.,  n^  9397). 

Même  solution  pour  les  distributions  d'eau  (Déc.  B., 
g  sept.  1870,  J.,  n"  1134).  —  V.  Bastinc,  n^  i38  (note  i). 

183.  Les  exemptions  des  droits  d'enregistrement  résul- 
tant des  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  ont  été 
établies  en  vue  de  dégager  de  toute  entrave  et  de  favori- 
ser tout  ce  qui  est  fait  dans  un  intérêt  général  (V.  jur.  gén. 
Vo  Enr.,  n"**  3265  et  suiv.). 

184.  D'où  il  suit  que  les  actes  tendant  à  assurer  le  re- 
couvrement de  l'impôt,  présentant,  au  premier  chef,  le 
caractère  d'utilité  générale,  il  est  conforme  à  l'esprit  de 
la  législation  fiscale,  qu'ils  ne  soient  pas  assujettis  aux 
droits  d'enregistrement. 

C'est  pourquoi  une  décision  de  M.  le  Ministre  des 
finances  de  France  porte  que  «  l'exemption  des  droits 
d'enregistrement,  établie  pour  toutes  acquisitions  faites 
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au  nom  de  TEtat,  s'applique  à  Tacte  par  lequel  un  contri- 
buable se  reconnaît  débiteur  d'un  impôt  envers  le  Trésor 
et  souscrit  une  affectation  hypothécaire  pour  en  assurer 
le  payement  »  (art.  70,  §  2,  i^;  §  3,  5°), 

Une  semblable  reconnaissance  tombe  directement, 
d'ailleurs,  sous  l'application  de  l'art.  70,  §  2,  i®,  le  mot 
a  acquisition  »  comprenant  aussi  bien  les  cas  dans  les- 
quels l'Etat  acquiert  une  créance  contre  un  de  ses  débi- 
teurs que  ceux  dans  lesquels  il  devient  propriétaire  de 
meubles  corporels  ou  d'immeubles  (V.  D.  P.,  85,  III, 
119  et  la  note). 

185.  Indépendamment  de  l'art.  70,  §  2,  il  y  a  d'autres 
lois  spéciales  qui  ont  établi  la  faveur  de  l'enregistrement 
gratuit.  Telles  sont  notamment  : 

a)  La  loi  du  18  avril  i835  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  laquelle,  par  son  art.  24,  dis- 
pose comme  suit  :  «  L'enregistrement  de  tous  actes,  ju- 
gements et  arrêtés  relatifs  au  règlement  de  l'indemnité, 
à  l'envoi  en  possession,  à  la  consignation  et  au  payement, 
à  l'ordre  à  ouvrir  et  au  report  de  l'hypothèque  sur  des 
fonds  autres  que  ceux  cédés  ou  expropriés,  ou  bien  à  la 
rétrocession,  aura  \ïeM  gratis.  » 

Un  principe  constant  en  jurisprudence  et  en  doctrine 
et  qui  domine  la  matière  de  l'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique,  est  que  l'exemption  des  droits 
résultant  de  l'art.  24  de  la  loi  de  i835  ne  s'applique 
qu'aux  actes  qui  sont  la  conséquence  forcée  de  l'expro- 
priation. (V.  civ.  rej.,  8  févr.  i855[D.  P.,  55,  i,  28];  17 
juin  1857  [D.  P.,  57,  I,  243J;  Adde,  Req.  10  mai  i865  f  D. 
P.,  65,  I,  369]  et  les  notes;  ttjur.  gén.,  V"  Enr.,  n^  33o5 
et  Expropriation,  n®*  840  et  suiv.).  Ainsi  : 

L'exemption  des  droits  d'enregistrement  établie  par 
l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  faveur  de  tous  les 
actes  faits  en  vertu  de  cette  loi,  ne  s'applique  pas  à  l'acte 
par  lequel  une  ville,  après  avoir  acheté  à  l'amiable  des 
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terrains,  dont  l'acquisition  avait  été  déclarée  d'utilité 
publique  pour  Touverture  ou  l'élargissement  d'une  rue, 
rétrocède  à  un  tiers  ceux  des  terrains,  qui  n'étant  pas 
affectés  à  la  voie  publique,  doivent  seulement  servir  de 
bordure  à  cette  voie  (Cass.  fr.,  29  nov.  i865.  D.  P.,  66, 
I,  i55). 

—  L'exemption  des  droits  d'enregistrement  établie  à 
l'égard  des  actes  faits  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  utilité  publique,  ne  s'applique 
pas  à  la  vente,  par  l'expropriant  à  un  tiers,  de  parcelles 
non  employées  provenant  de  fonds  expropriés  seulement 
en  partie  et  acquis  en  entier  sur  la  réquisition  des  pro- 
priétaires (Cass.  fr.,  7  mai  1873,  D.  P.,  73,  i,  359). 

—  Le  traité  par  lequel  une  ville  se  substitue  des  par- 
ticuliers pour  toutes  les  opérations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'exécution  de  travaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, ne  peut  être  considéré  comme  une  suite  néces- 
saire de  l'expropriation,  et,  par  conséquent,  l'exemption 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  établie  pour 
tous  les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropriation, 
ne  lui  est  pas  applicable  (Cass.  fr.,  26  avril  1872  [deux 
arrêtsj  D.  P.,  72,  i,  309  et  3ii).  — Y.  conf.  Req.,  12  nov. 
i838;  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n"  20o3;  Civ.  rej.,  17  juin  i857, 
D.  P.,  57,  I,  243,  et  i5  juin  1869  [trois  arrêts],  D.  P., 
69,    L.  457. 

—  L'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment établie  à  l'égard  des  actes  faits  en  vertu  de  la  loi 
sur  l'expropriation  pour  utilité  publique,  ne  s'applique 
pas  à  la  cession  que  le  propriétaire  exproprié  ou  ses  hé- 
ritiers font  à  un  tiers  du  droit  de  préemption  que  la  loi 
accorde  sur  des  terrains  non  employés  (Sol.  de  l'adm, 
fr.,  17  juin  1872,  D.  P.,  73,  III,  86). 

Il  avait  été  déjà  décidé,  d'une  manière  générale, 
que  l'exemption  ne  s'applique  pas  à  la  cession,  par  l'ex- 
proprié à  un  tiers,  de  l'indemnité  lui  revenant  ainsi  que 
des  droits  et  privilèges  résultant  pour  lui  de  l'expropria- 
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tion  (Délib.  adm.  fr.,  26  oct.  i838,  Jur.  gén.  V*^  Enr., 
n^  333o,  3«). 

Contra  vice-versâ.  —  L'exemption  s'applique  : 

i^  aux  acquisitions  faites  à  Tamiable  dans  un  but 
d'utilité  publique,  à  la  condition  que  cette  utilité  pu- 
blique ait  été  l'objet  d'une  déclaration  intervenue  dans 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  sus- 
ceptible, si  l'acquisition  n'avait  pu  avoir  lieu  amiable- 
ment,  d'autoriser  une  expropriation  forcée,  [V.  Cass.,  3i 
janv.  1849,  D.  P.,  49,  I,  36;  3o  janv.  1854,  D.  P.,  54,  i, 
75,  et  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n"  3343  et  s.J  (i). 

—  Qîiid?  en  cas  d'expropriation  d'un  immeuble  par 
voie  d'échange?  Ainsi  l'acte  par  lequel  l'Etat,  une  pro- 
vince ou  une  commune  acquiert,  à  titre  d'échange,  un 
terrain  pour  la  confection  d'une  route,  et  cède,  en  contre- 
échange,  une  portion  de  terrain  provenant  d'une  ancienne 
route,  moyennant  une  soulte  à  la  charge  de  l'échangiste, 
est-il  passible  des  droits  proportionnels  d'échange  et  de 
soulte? 

Les  termes  de  l'art.  24  Je  la  loi  de  i835  sont  généraux, 
ils  embrassent  et  désignent  toute  espèce  de  contrats  ou 
actes  nécessités  par  l'expropriation  pour  utilité  publique. 


(i)  Lorsque,  sur  taie  demanda  d'alignement  faite  en  l'absence  de  flans  généraux 
approuvés  par  l'autorité  supérieure,  une  administration  communale  prend  une  décision 
en  vertu  de  laquelle  une  partie  du  terrain  du  demandeur  doit  être  incorporée  à  la  voie 
Publique,  l'acte  par  lequel  la  commune  acquiert  à  l'amiable  cette  partie,  est  exempt  des 
droits  d'enregistrement  et  de  transcription  (Dec.  min.  B.,  n  déc.  1868). 

«  Considérant  que,  d*après  Tart.  6  (L.  du  i«'  février  1844),  lorsque,  pour 
l'exécution  d'un  plan  d'alignement,  il  y  a  lieu  d'incorporer  à  la  voie  pu- 
blique une  partieid*un  terrain  particulier,  l'action  en  expropriation  doit  être 
intentée  dans  le  mois  de  la  décision  qui  statue  sur  une  demande  de  con- 
struction ou  de  reconstruction,  si  l'indemnité  n'a  point  été  réglée  de  com- 
mun accoid. 

»  Considérant  en  fiait,  que  les  sieurs...  ayant  adressé  au  Collège  éche- 
vinal,  une  demande  de  reconstruction  de  bâtiments  sujets  à  reculement,  la 
ville  de...  a  dû  forcément  leur  payer  une  indemnité  du  chef  de  la  partie  de 
leur  terrain  qu'ils  ont  dû  abandonner  à  la  voie  publique  ;  que  l'espèce  rentre 
dés  lors  dans  les  prévisions  de  la  circulaire  du  11  août  i863,  n"  676.  dont 
l'application  n*est  pas  subordonnée  à  l'existence  d'une  déclaration  d'utilité 
publique  dans  U  sens  de  la  loi  sur  Texpropriation.  » 
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Or,  il  est  évident  que  rechange  fait  en  vue  de  faciliter 
cette  opération,  doit  participer  comme  tout  autre  con- 
trat au  bénéfice  de  la  disposition.  —  Quant  à  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  rechange  opère  une  mutation  au 
profit  du  particulier  échangiste  et  de  ce  que  la  loi  ne 
dispense  du  droit  que  la  mutation  au  profit  de  TEtat, 
elle  n'est  pas  susceptible  de  modifier  la  solution  ;  car  la 
double  mutation  qui  s'opère  par  l'échange  forme  et  con- 
stitue ce  genre  de  contrat  et  elle  ne  peut  être  scindée 
sans  que  celui-ci  soit  dénaturé  aussitôt. 

La  plus-value  qui  peut  être  payable  par  le  particulier, 
ne  doit  pas  davantage  donner  lieu  au  droit  de  soulte, 
car  il  s'agit  ici  de  toute  autre  chose  que  de  l'échange  visé 
par  les  art.  69,  §  5,  3^  (L.  de  frim.  an  VII)  et  4  de  la  loi 
du  1'^''  juillet  1869,  lequel  est  un  échange  purement  vo- 
lontaire. Ici,  l'échange  est  forcé;  il  est  fait  en  vertu  de 
la  loi  sur  l'expropriation  et  le  raisonnement  que  nous 
venons  de  faire  s'applique  avec  autant  de  force.  La  plus- 
value  ne  change  pas  le  caractère  du  contrat;  il  suffit 
donc  d'examiner  si  le  contrat  opéré  pour  consommer 
l'expropriation,  est  ou  non  exempt  du  droit.  Or,  il  nous 
semble,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'on  ne  peut  mettre 
en  doute  que  l'échange  est  du  nombre  des  actes  compris 
dans  la  disposition  générale  du  dit  art.  24  (Jur.  gén.,  V^ 
Enr.,  no  3323). 

L'administration  belge,  après  avoir  admis  l'exemption 
(Dec.  23  mai  1862  et  3  avril  i863,  J.,  n^  9409),  a  décidé 
que  si  l'exproprié  paye  une  soulte,  le  droit  est  dû  sur 
la  soulte  (Dec.  B.,  i3  juin  1870,  J.,  n^  ii3oi). 

—  Que  faut-il  décider  quant  aux  procurations  don- 
nées par  les  propriétaires  expropriés  et  aux  certificats  de 
propriété  produits  par  les  héritiers  ou  ayants-cause  de 
ces  mêmes  propriétaires  à  l'effet  de  toucher  le  prix  de 
vente  ? 

Une  décision  du  Ministre  des  finances  de  France 
porte  que  l'exemption  ne  saurait  s'étendre  à  ces  actes 
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comme  étant  en  dehors  de  Texpropriation  et  faits  dans 
l'intérêt  privé  des  parties  expropriées. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  France  du  24 
juin  i863  est  venu  confirmer  cette  décision,  au  moins  en 
ce  qui  touche  les  procurations,  en  disant  que  «  l'exemption 
de  Tart.  58  ne  s'appliquant  qu'aux  actes  sans  lesquels  ne 
pourrait  avoir  lieu  soit  l'expropriation,  soit  la  cession 
amiable  que  l'exécution  de  cette  loi  a  pour  but  de  réali- 
ser, elle  ne  saurait  s'appliquer  à  la  procuration  donnée 
pour  consentir  une  cession  amiable  et  en  toucher  le 
prix  »  (D.  P.,  64,  I,  24). 

Mais  cette  interprétation  donnée  par  la  Cour  à 
Part.  58  de  la  loi  de  1841,  est  repoussée  par  tous  les 
auteurs  (V.  notamment  Garnier,  Rép.  de  Venr.,  n^ 
6472,  Journal  des  Not.,  art.  giSo  et  Jur.  gen.,  loc.  cit., 
no  3324). 

En  effet,  si  la  loi  ne  désigne  pas  nominativement  les 
procurations,  ne  peut-on  pas  dire,  avec  quelque  appa- 
rence de  raison,  qu'elles  se  trouvent  comprises,  de  même 
que  les  certificats  de  propriété,  dans  les  termes  géné- 
raux de  l'art.  58  de  la  loi  française  «  et  d'autres  actes  Jaits 
en  vertu  de  la  présente  loi  »  (outre  que  la  loi  de  1841 
exempte  formellement  les  certificats  et  par  conséquent 
aussi  les  certificats  de  propriété)  et  dans  ceux  de  l'art.  24 

de  la  loi  belge  «  tous  actes relatifs  au  règlement  de  rtn- 

demnité.  » 

L'administration  déclare,  à  la  vérité,  que  les  procura- 
tions données  par  les  propriétaires  sont  en  dehors  de 
l'expropriation  et  faits  dans  leur  intérêt  privé.  Mais  l'as- 
sertion est-elle  bien  exacte?  L'expropriation  est  la  cause 
immédiate  de  ces  actes  qui  sont  d'ailleurs  dans  l'intérêt 
de  TEtat,  car  si  le  propriétaire  absent  ne  donnait  pas 
mandat  de  vendre  amiablement  en  son  lieu  et  place, 
l'administration  publique  se  verrait  dans  la  nécessité  ou 
d'attendre  le  retour  du  propriétaire  ou  de  poursuivre 
l'expropriation  suivant  les  formes  judiciaires,  ce  qui  en- 
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traînerait  des  retards  nuisibles  aux  travaux  (Jur.  gén., 
loc.  cit.,  n^  3325), 

2°  à  l'acte  constatant  la  rétrocession  à  l'exproprié  ou  à 
son  cessionnaire,  de  terrains  non  employés  (Sol.  de 
l'adm.  fr.,  17  juin  1872,  D.  P.,  73,  III,  86), 

L'art.  24  de  la  loi  belge  le  décide  in  terminis. 

3^  à  l'acte  par  lequel  l'exproprié  renonce  à  faire  usage 
de  son  droit  de  préemption  (même  solution).  V.  conf.  soK 
fr.,  8  déc.  1867,  et  Garnier,  Rép,  gm.  de  Penr.,  art. 
2732. 

Et  4^  à  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  règle  avec  son 
locataire  les  indemnités  dues  à  celui-ci  (Déc.  B,,  i5  nov. 
1867,  J.,  n«  10640). 

Mais  elle  ne  s'applique  point  à  l'acte  qui  constate 
qu'une  créance  inscrite  sur  le  bien  exproprié  a  été  rem- 
boursée au  moyen  de  l'indemnité  (Déc.  B.,  6  nov.  1861, 
J.,  n°  9o3o). 

— ^  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  suivant  :  Une  com- 
mune, par  l'entremise  de  son  maire,  acquiert  verbale- 
ment des  parcelles  de  terrain  nécessaires  pour  l'élargis- 
sement ou  le  redressement  de  la  voie  publique,  est-elle 
obligée,  aucun  droit  de  mutation  n'étant  dû  pour  ces 
acquisitions,  d'en  faire  la  déclaration  à  l'administration 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession?  (L.  de  frim. 
an  VII,  art.  22  et  38;  L.  de  ventôse  an  IX,  art.  4;  L.  du 
3  mai  1841,  art.  58.) 

L'administration  française  a  résolu  cette  question  né- 
gativement (18  mars  i865,  D.  P.,  65,  III,  58). 

M.  Garnier,  dans  son  Rép.  gén.,  n^  6448**",  exprime 
l'opinion  que,  en  dispensant  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement, certains  actes  passés  en  vertu  de  l'expro- 
priation pour  utilité  publique,  la  loi  du  3  mai  1841  n'a 
point  dérogé  aux  règles  générales  quant  à  la  formalité. 
Maintenant  son  opinion  dans  le  Rép.  pér.  de  l'enr. 
(art.  2064),  le  même  auteur  estime,  contrairement  à  la 
présente  solution,  que  le  défaut  de  déclaration  constitue, 
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dans  rhypothèse  ici  examinée,  une  infraction  tout  aussi 
bien  que  le  fait,  par  un  notaire,  de  ne  pas  soumettre  à  la 
formalité  des  actes  susceptibles  d'être  enregistrés  gratis. 

Les  rédacteurs  du  journal  des  notaires  (art.  i83oi) 
répondent  avec  raison  qu'on  ne  doit  pas  tirer  argument 
de  la  jurisprudence  relative  au  cas  cité  par  M.  Garnier, 
à  titre  d'analogie,  parce  que  la  disposition  appliquée  à  ce 
cas  prononce  une  amende  véritable  contre  le  contreve- 
nant, tandis  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  l'administra- 
tion était  appelée  à  se  prononcer,  il  ne  peut  être  question 
que  de  réclamer  le  payement  d'un  double  droit  et  d'un 
droit  en  sus  d'enregistrement,  réclamation  qui  n'a  pas. 
de  raison  d'être  là  où  aucun  droit  simple  ne  peut  être 
perçu. 

.  b)  Vente  publique  et  sous  certaines  conditions,  de  marchan- 
dises. 

La  loi  du  5  juillet  1860,  art.  i",  ordonne  l'enregis- 
trement gratis  des  ventes  faites  volontairement  et  aux 
enchères  publiques  de  marchandises  réputées  telles  dans 
le  commerce  et  non  prévues  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
20  mai  1846,  lorsque  les  procès-verbaux,  catalogues  et 
annonces  y  relatifs  portent  expressément  que  les  ache- 
teurs n'ont  à  payer  aucuns  frais  en  sus  du  prix  d'adjudi- 
cation ;  si  cette  dernière  condition  n'est  pas  remplie,  ces 
ventes  sont  assujetties  au  droit  établi  par  l'art.  6g,  §  5, 
1°  de  la  loi  de  frimaire  an  VII. 

Motifs  et  portée  du  dit  art.  f""  de  la  loi  de  1860.  —  «  Le 
droit  d'enregistrement  auquel  sont  assujetties  aujour- 
d'hui les  ventes  publiques  de  marchandises  réputées 
telles  dans  le  commerce,  disait  M.  Laubry,  à  la  Chambre 
des  Représentants,  est  d'un  demi  p.  c;  c'est  le  droit  que 
le  Gouvernement  demande  de  supprimer. 

»  Remarquez  que  le  droit  dont  il  s'agit  est  une  res- 
source pour  le  trésor  public,  puisqu'il  rapporte  annuel- 
lement 100,000  fr.  environ,  au  moins  pendant  ces  der- 
nières années,  pour  ventes  enregistrées  à  Anvers, 
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»  Faut-il  supprimer  ce  droit?  Pourquoi  en  demande- 
t-on  la  suppression  ? 

»  Depuis  quelques  années,  il  arrive,  à  Anvers,  de 
grandes  quantités  de  laines  provenant  en  grande  partie 
de  l'Amérique  du  Sud,  et  pour  les  traiter  sur  place,  on  a 
organisé  des  ventes  publiques  qui  ont  lieu  ploisieurs  fois 
pendant  Tannée. 

»  Vous  comprenez  toute  l'importance  qu'il  y  a  pour 
Anvers  de  favoriser,  de  faciliter  ces  ventes  qui  attirent 
dans  cette  ville  un  grand  nombre  d'étrangers...  Les 
villes  de  Londres  et  de  Rotterdam  doivent  à  ces  ventes 
une  grande  partie  de  leur  prospérité  (i). 

M  Les  Chambres  de  commerce  de  Verviers  et  d'An- 
vers, dit  le  Rapport  de  la  section  centrale  (2),  ont  appelé 
sur  ce  point  l'attention  du  Ministère,  elles  ont  fait  res- 
sortir dans  leurs  rapports,  combien  était  nuisibles  à  la 
multiplicité  de  ces  ventes,  les  frais  considérés  de  tout 
genre  dont  elles  sont  grevées  (et  s'élevant  indépendam- 
ment du  droit  de  1/2  p.  c.  à  i  p.  c.)  frais  qui  sont  mis  à 
charge  des  acheteurs. 

»  Quoique  le  Gouvernement  soit  désarmé  pour  faire 
opérer  d'une  manière  directe,  une  réduction  sur  la  par- 
tie des  frais  qui  résultent  des  conventions  et  habitudes 
commerciales,  il  a  cru  cependant,  qu'il  pouvait  atteindre 
ce  but,  en  supprimant  entièrement  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  les  ventes  volontaires  et  aux  enchères  publiques 
des  marchandises  réputées  telles  dans  le  commerce,  mais 
seulement  lorsque  le  vendeur  s'engagerait  à  supporter 
tous  les  frais  de  vente  sans  que  l'acheteur  soit  tenu  de 
rien  payer  en  sus  du  prix  d'adjudication  (3). 


(i)  Ch.  dès  Représentants,  séance  du  27  mars  1860,  p.  1004.  Session  1859, 
1860. 

(2)  Ibid.,  p.  922. 

(3)  Ceux-ci  (les  vendeurs),  dit  la  Chambre  de  commerce  d'Anvers,  seront 
ainsi  iorcés  à  entrer  résolument  dans  la  voie  des  réformes  et  du  progrès 
(Rapport,  Sénat,  séance  du  26  juin  1860,  pp.  177, 178). 
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»  De  plus,  dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas 
remplie,  il  a  établi,  en  quelque  sorte  comme  clause 
pénale,  le  droit  en  principal  sur  les  ventes  de  2  p.  c, 
droit  qui  avait  été  réduit  à  1/2  p.  c.  par  la  loi  du  3i  mai 
1824.  » 

—  Les  marchandises  dont  la  vente  est  exemptée  du 
droit  proportionnel  par  la  loi  du  5  juill.  1860,  com- 
prennent toîis  les  objets  réputés  tels  dans  le  commerce  et  qui 
ont  un  prix-courant  sur  la  place. 

On  doit  considérer  comme  tels  les  osiers  réunis  en 
botte  et  réduits  à  une  certaine  longueur,  peu  importe 
que  la  vente  ait  été  faite  par  un  commerçant  ou  par  le 
producteur. 

Par  suite,  la  vente  publique  par  un  propriétaire  d'osiers 
coupés,  liés  en  botte  et  réduits  à  une  certaine  longueur, 
jouit  de  Texemption  d'impôts  accordée  par  la  loi  de  1860, 
pourvu  qu'elle  réunisse  les  autres  conditions  exigées  par 
la  loi  (Justice  de  paix  à  Hamme,  22  avril  1887,  C.  et  B., 
t.  35,  p.  273). 

—  «  Il  y  a  marchandises  réputées  telles  dans  le  commerce 
dans  le  sens  de  l'art.  i3  (L.  3i  mai  1824),  ^^s  que  le  ven- 
deur possédait  les  objets  dans  le  but  d'en  faire  trafic.  Tel 
est  le  cas  lorsqu'on  les  possède,  non  seulement  en  qualité 
de  marchand,  mais  en  qualité  de  producteur  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ou  comme  héritier  du  marchand  ou  du  pro- 
ducteur. Donc  il  faut  regarder  comme  marchandises 
réputées  telles  dans  le  commerce,  les  vins  vendus  par  les 
vignerons,  les  céréales  et  autres  produits  par  le  cultiva- 
teur, les  poissons  par  le  pêcheur,  etc.  (Dec.  min.  des  fin., 
21  juin  i856).  V.  de  Brandner,  Journal,  i857,  p.  5:, 
nû  7494. 

L'administration  de  l'enregistrement  persista  dans  cette 
opinion  le  29  juillet  i858,  en  déclarant  la  dite  loi  de  1^24 
applicable  à  la  vente  de  récoltes  engrangées  par  un  fer- 
mier et  vendues  ensuite  de  saisie  opérée  sur  lui  (pe 
Brandner,  i858,  p,  324). 
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Enfin,  complétant  sa  pensée,  elle  ajouta  que  les  ob- 
jets vendus  devaient  avoir  le  caractère  de  marchandises 
d'après  l'idée  qui  s'attache  à  ce  mot  (Dec.  23  nov.  iSSg, 
DE  Brandner,  1860,  p.  147). 

Conformément  à  ces  notions,  elle  déclara  que  la  loi 
du  5  juin.  1860  était  applicable  à  la  vente  de  bois  sciés 
(Dec.  12  sept.  i865  ;  Anvers,  18  mai  1872;  J.,  i865,  p.  3o6 
et  C.  et  B.,  t.  21,  p.  2o3); 

à  celles  de  vins  et  vinaigres  en  entrepôt  (i3  août  1867, 
J.,  1868,  p.  1487),  —  aux  ventes  de  fromages  (Dec.  9  août 
1861,  J.,  1862,  p.  20); 

à  celles  de  tourteaux  de  colza  (9  mai  1864,  J.,  1884, 
p.  212). 

Mais  elle  refusa  de  considérer  comme  marchandises, 
les  lins  en  gerbes  gisantes  encore  sur  le  champ  qui  les  a 
produits  (Dec.  23  nov.  1859,  J.,  1860,  p.  147).  Ce  sont, 
en  effet,  des  récoltes  tant  que  la  graine  ou  le  lin  n'en  ont 
pas  été  séparés,  ou  des  blés  dans  les  mêmes  conditions 
(3i  janvier  1857,  J.,  i857,  p.  193).  V.  note  sur  le  dit  juge- 
ment du  22  avril  1887,  loco  citato. 

c)  L'art.  2  de  la  même  loi  porte  abrogation  des  art.  14 
et  i5  de  la  loi  du  3i  mai  1824  (i)- 

Pour  justifier  l'art.  2  du  projet  de  loi,  il  suffira,  sans 
doute,  de  faire  remarquer  que  les  art.  14  et  i5  de  la  loi 
du  3i  mai  1824  ^^^  ^^é  abrogés  en  Hollande,  depuis 
près  de  18  ans,  par  une  loi  du  16  juin  i832.  Ces  articles 
ont  créé  un  droit  qui  n'existait  pas  dans  la  loi  générale 
du  22  frim.  an  VII  et  qui  est  en  opposition  avec  l'écono- 
mie de  cette  loi;  ils  ont,  en  même  temps,  organisé  la 
perception  d'une  manière  obscure  et  incomplète,  au 
point  que  le  produit  moyen  se  réduit  à  i.ooo  fr.  Au  sur- 
plus, ils  ne  sauraient  être  maintenus  dans  la  législation 


(i)  Ces  articles  établissaient  un  droit  de  25  cents  par  100  florins  sur  les 
effets  publics  étrangers,  actions  dans  des  fomls  étrangers  et  marchan- 
dises réputées  dans  le  commerce  qui  n'avaient  pas  été  vendus  à  Texpo- 
sition  publique. 
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à  côté  de  Fart,  i*'  du  projet  (Exposé  des  motifs.  Annales 
parlementaires,  iSSg-iSôo,  p.  65y). 

d)  Chemins  de  fer  vicinaux. 

Art.  12.  —  L'acte  constitutif  de  la  société,  les  expé- 
ditions ou  extraits  de  cet  acte,  les  registres  d'action- 
naires et  autres,  les  actions  au  porteur,  les  certificats 
d'actions,  les  titres  d'annuités  souscrits  par  les  com- 
munes et  les  provinces  et  les  actes  qui  les  affectent  en 
gage  au  profit  de  l'Etat,  ainsi  que  les  obligations  émises 
par  la  société  et  les  affiches  de  service,  sont  exemptés 
du  timbre. 

Les  actes  sont  enregistrés  gratis  (L.  24  juin  i885, 
art.  12). 

e)  Habitations  ouvrières. 

Les  actes  et  procès- verbaux  portant  formation,  modi- 
fication ou  dissolution  de  sociétés  ayant  pour  objet  la 
construction,  l'achat,  la  vente  ou  location  d'habitations 
destinées  aux  classes  ouvrières,  sont  exempts  du  thnbrc  et 
enregistrés  gratis,  à  moins  qu'ils  ne  renferment  des  dispo- 
sitions assujetties  au  droit  proportionnel  (L.  9  août  1889, 
art.  12). 

f)  Sociétés  mutualistes  (L.  3  avril  iS5i,  modifiée  par 
celle  du  23  juin  1894). 

L'acte  de  société  est  enregistré  gratis  (art.  8,  al.  3).  Sont 
enregistrés  gratis  (art.  8,  al.  10)  :  1°  les  actes  portant 
modification  des  statuts,  dissolution  ou  liquidation  de 
la  société;  2^  les  actes  de  procédures  prévues  par  les 
art.  II,  23  et  24  (et  relatives  à  l'affiliation  de  la  femme 
mariée  à  une  société  mutualiste  et  à  la  demande  par  tout 
intéressé  de  la  dissolution  de  la  société). 

Les  actes  désignés  aux  n***  i  et  2  sont  pareillement 
exempts  du  timbre  (même  art.). 

g)  Sociétés  coopératives.  \.  suprà,  n^  178,  IIP. 

h)  Sont  exempts  de  tout  droit  d'enregistrement,  les  actes 
par  lesquels  il  est  fait  donation  entre  vifs  de  sommes  ou 
autres  effets  mobiliers  en  faveur  des  provinces  ou  com- 
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munes  avec  charge  d'affectation  à  un  travail  déterminé 
d'utilité  publique  [L.  du  24  déc.  1877]  (i)- 

i)  L.  iS  avril  18S4,  art.  24.  —  Sont  enregistrés  gra- 
tis, les  contrats  passés  entre  la  caisse  générale  d'épargne 
et  les  membres  des  comptoirs  agricoles. 

186.  Si  l'acte  qui  doit  être  enregistré  gratis  n'est  pas 
soumis  à  la  formalité  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  de 
même  nature,  le  contrevenant  encourt-il  V amende? 

En  matière  d'enregistrement,  on  distingue  deux  choses  : 
l'ordre  public  et  l'impôt;  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'impôt, 
l'acte  n'y  étant  point  sujet,  le  défaut  de  formalité  pour- 
rait ne  pas  entraîner  de  peine  ;  mais  il  n'en  est  plus  de 
même  relativement  à  l'ordre  public.  La  formalité  est 
nécessaire  :  elle  fixe  la  date  de  l'acte  d'une  manière  cer- 
taine ;  elle  est  dans  l'intérêt  général,  comme  dans  l'inté- 
rêt particulier.  Celui  qui  ne  fait  pas  enregistrer  son  acte 
dans  le  délai  que  la  loi  a  fixé,  doit  donc  supporter  une 
peine.  L'amende  ou  le  droit  en  sus  est  donc  exigible 
(Dict.  de  l'enr.  V°  Gratis,  n^  3). 


(i)  L'acte  portant  donation  entre  vifs  à  une  commission  provinciale  de 
bourses  d'études,  à  Teffet  de  créer  une  bourse  en  faveur  d'un  jeune  homme 
pauvre  ou.  peu  favorisé  de  la  fortune,  doit  être  enregistré  au  droit  fixe  de 
2.20  fr.  (Dec.  min.  des  fin.  de  Belgique,  du  6  mars  1869). 

La  loi  du  25  messidor  an  V,  rangeant  les  fondateurs  de  bourses  d'études 
parmi  les  établissements  de  bienfaisance,  la  loi  du  7  pluviôse  an  XII,  qui 
réduit  le  droit  proportionnel  d'enregistrement  à  un  droit  fixe  de  fr.  2.20 
pour  lés  donations  qui  concernent  les  pauvres  et  les  hôpitaux,  est  appli- 
cable à  la  donation  faite  d'une  commission  provinciale  de  bourses  d'études 
(C.  et  B.,  t.  18,  p.  142). 
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ARTICLE  III 
Actes  à  enregistrer  en  débet 

187.  Habitations  ouvrières.  —  «  Les  actes  de  vente  ou 
d'adjudication  i^  aux  sociétés  ayant  pour  objet  exclusif 
la  construction,  Tachât,  la  vente  ou  la  location  d'habita- 
tions destinées  aux  classes  ouvrières,  ou  à  des  adminis- 
trations publiques,  d'immeubles  destinés  à  des  habita- 
tions ouvrières  et  2°  à  des  ouvriers,  de  biens  immeubles 
destinés  à  leur  servir  d'habitation  ou  à  la  construction 
d'une  habitation  (et  ce  aux  conditions  énumérées  à 
l'art.  14),  sont  enregistrés  et  transcrits  en  débet  »  (L. 
9  août  1889,  art.  11,  14  et  i5). 

§  IV 
De  la  Formation  des  contrats 


189.  Aux  termes  de  l'art.  1T08,  c.  c,  quatre  conditions 
sont  essentielles  pour  la  validité  du  contrat,  savoir  : 
I"  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige, 
2^  la  capacité  des  contractants, 
3°  un  objet  qui  forme  la  matière  de  l'engagement, 
et  4°  une  cause  licite  dans  l'obligation. 
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ARTICLE  PREMIER 
Du  Consentement 

SOMMAIRE  : 

190.  Définition  de  la  convention. 

191.  Définition  du  contrat. 

Z92.  Des  promesses  de  donner,  de  faire  ou  dé  ne  pas  faire, 

193.  De  l'offre  et  de  l'acceptation. 

194.  L'acte  contenant  l'offre  ou  la  iiromesse  n'étant  jamais  le  titre  de  la 
convention,  il  s'ensuit  qu'il  ne  saurait  jamais  donner  lieu  à  un  droit  autre 
que  le  droit  fixe  général. 

195.  Quant  à  l'acceptation,  elle  ne  donne  lieu  au  droit  proportionnel  qu'en 
cas  de  réunion  des  trois  conditions  suivantes  : 

196. 1^  Conâition.  —  Il  faut  que  V offre  subsiste  encore  au  moment  de  l'acceptation. 

197.  Quid,  lorsque  celui  qui  a  fait  les  offres,  a  fixé  un  temps  pour  leur 
acceptation  ou  s'est  engagé  à  ne  pas  les  révoquer  avant  la  réponse  de  celui 
à  qui  elles  ont  été  faites.  —  Droit  dû  sur  un  tel  enj^^agement. 

198.  2^  Condition.  —  L'acceptation  doit  être  conforme  à  V offre. 

199.  3^  Condition.  —  Uacte  contenant  V acceptation  doit  être  prisent:  à  V enre- 
gistrement, au  moins  lorsqu'il  est  de  nature  à  ne  donner  ouverture  quà  un  droit  d'acte. 

200.  Quand  l'acte  d'acceptation  forraera-t-il  titre?  —  Distinction  à  faire 
entre  les  conventions  synallagmatiques  et  les  conventions  unilatérales. 

201.  Du  défaut  de  lien  dans  la  personne  qui  promet.  De  la  condition 
potestative. 

190.  Une  convention  ou  un  pacte  (car  ces  termes  sont 
synonymes)  est  le  consentement  de  deux  ou  plusieurs 
personnes  pour  former  entre  elles  quelque  engagement 
ou  pour  en  résoudre  un  précédent  ou  pour  le  modifier 
«  Duorum  vel  pliirium  in  idem  placittwi  consensus.  » 

igi.  L'espèce  de  convention  qui  a  pour  objet  de  former 
quelque  engagement,  est  celle  qu'on  appelle  contrat. 

Le  contrat  est  donc  une  convention  par  laquelle  les 
deux  parties  réciproquement  ou  seulement  Tune  des 
deux,  promettent  et  s'engagent  l'une  envers  l'autre,  à  lui 
donner  quelque  chose  ou  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quel- 
que chose* 
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192.  Ce  serait  pourtant  une  erreur  de  croire  que  toutes 
les  promesses,  mêmes  faites  avec  l'intention  de  s'engager 
et  d'accorder  à  celui  à  qui  nous  les  faisons,  le  droit 
d'en  exiger  l'accomplissement,  donnent  indistinctement 
ouverture  au  droit  proportionnel.  Et  d'abord  les  pro- 
messes de  faire  ou  de  ne  pas  faire  n'étant  tarifées  sous 
aucune  forme,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  perception 
proportionnelle. 

Quant  aux  obligations  de  donner  qui  ont  pour  objet 
une  somme  d'argent,  elles  sont  expressément  tarifées 
sous  la  désignation  générale  d'obligation  de  sommes  ou 
sous  celle  de  contrats  particuliers  qui  consistent  dans 
cette  obligation  (art.  69,  §  3,  3^). 

Les  autres  obligations  ou  promesses  de  donner  ne  sont 
point  assujetties  nommément  au  droit  proportionnel  et 
n'en  sont  passibles  qu'autahl  qu'elles  se  trouvent  placées, 
par  l'eiïet  des  conditions  q^i  leur  sont  particulières, 
dans  la  classe  des  contrats  tranMatifs. 

Cette  différence  entre  les  proWsses  obligatoires  qui 
ont  pour  objet  le  payement  d'unS^omme  d'argent  et 
celles  dans  lesquelles  il  est  promis  Ttote  autre  chose, 
repose  sur  la  nature  particulière  du^payement,  qui 
n'exige  pas  pour  la  translation  de  la  proV^'iété  des  es- 
pèces, la  présence  d'un  contrat;  car  le  ju^ment  n'est 
pas  un  contrat,  est  potius  distractits  qitam  conii¥^^^^ *  ^'^^^ 
un  pur  fait.  Ainsi,  la  seule  circonstance  que  leV^^"^^^^ 
se  trouve  en  même  temps  débiteur^d'une  somnT  ^&^^^' 
opère  le  payement  (c.  c,  art.  1289);  la\plonté  de  cî"^  ^^^ 
a  promis  de  payer  n'est  pas  requise  pd^r  l'exécut^^  ^^ 
sa  promesse,  qui  s'accomplit  même  à  k)n  insu..^^"^ 
doute,  la  promesse  de  payer  n'est  pas  le  payemcri  '^^" 
même;  mais  pour  sa  réalisation,  il  n'est  pasSpesoij-^'"^ 
nouveau  consentement. 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque  la  pron^^^  ^^ 
donner  a  pour  objet  toute  autre  chose  qu'une!  ^^^"^^ 
d'argent;  lorsque  la  propriété  doit  se  transmeSf^  P^ 
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Teffet  des  obligations,  la  transmission  ne  s'opère  qu'au 
moyen  d'une  obligation  translative  ;  si  la  première  con- 
vention, qui  consiste  dans  la  promesse,  n'a  pas  ce  carac- 
tère, il  en  faut  nécessairement  une  seconde  qui  le  pos- 
sède, sans  quoi  la  propriété  ne  changerait  pas  de  main. 
Ainsi,  dans  ce  cas,  la  réalisation  du  contrat  ne  pourra 
s'opérer  que  par  un  nouveau  contrat  ;  il  faudra  dès  lors 
un  nouveau  consentement  ou  quelque  chose  qui  le  sup- 
pose, comme  la  tradition,  ou  le  supplée,  comme  un 
jugement. 

C'est  pourquoi  tout  ce  que  nous  avons  dit  tout  à  l'heure 
de  la  promesse  de  payer  une  somme  d'argent  ne  s'appli- 
querait pas  au  cas  où  la  partie  promettrait  de  s'obliger  à 
payer  ou  de  faire  tout  autre  contrat  ayant  pour  objet  une 
somme  d'argent;  une  nouvelle  convention  serait  néces- 
saire :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  à  Tiraqueau  :  qui  promisit 
se  obligatîirum  ad  decem,  non  vidctiir  se  vclle  obligare  de  prœ- 
senti,  UT  sonant  verba.  Ainsi,  l'on  doit  attentivement 
distinguer  la  promesse  de  payer  une  somme  d'argent  de 
celle  de  la  donner  ou  de  la  prêter;  cette  dernière  suppose 
un  nouveau  contrat  que  la  réalisation  de  la  première 
n'exige  pas.  —  Ce  sont  donc,  en  général,  deux  choses 
fort  différentes  que  la  promesse  de  faire  un  contrat  et  ce 
contrat  lui-même.  Promissio  de  facietido  contractimi,  non 
est  is  contractiis,  dit  Tiraqueau.  Le  contrat  transmet  im- 
médiatement la  propriété  de  la  chose,  qui  désormais 
c     périra  pour  le  créancier  ;  cette  transmission  est  l'effet  de 
im  l'obligation  de  livrer  que  le  contrat  engendre  (c.  c,  art. 
eciii38);  la  promesse  ne  produit  que  l'obligation  de  con- 
^cuttracter  qui  ne  rend  pas  le  créancier  immédiatement  pro- 
nsuoriétaire  et  laisse  la  chose  aux  risques  du  débiteur. 
mcn  De  là  il  suit  que  le  droit  déterminé  pour  un  contrat 
îsoine  peut  pas  être  appliqué  à  la  promesse  de  la  faire  ;  ce 
serait  étendre  les  dispositions  du  tarif  d'un  cas  à  un 
ir    autre;  le  droit  de  bail  ne  peut  pas  être  perçu  sur  une 
L    promesse  de  bail  ;  ni  celui  d'obligation  sur  une  promesse 
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de  prêter;  ni  celui  de  cautionnement  sur  la  promesse  de 
cautionner  ;  pactum  de  commodando,  deponendo  vel  miituan' 
do,  non  est  commodatum,  depositiim  aut  mutuiim;  aliud 
conducere,  aliud  id  promittere,  etc.  (Tiraqùeau).  — V.  Ch. 
et  R.,  n^*  64  et  suiv. 

193.  Le  contrat  renferme  le  concours  de  deux  per- 
sonnes dont  Tune  promet  quelque  chose  à  l'autre  et  l'autre 
accepte  la  promesse  qui  lui  est  faite. 

On  désigne  sous  le  nom  d^offre  le  consentement  de  la 
partie  qui  propose  de  contracter  et  sous  celle  d'accepta- 
tion, le  consentement  de  la  partie  à  laquelle  la  proposi- 
tion est  faite.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  formation 
du  contrat,  que  les  offres  et  l'acceptation  interviennent 
au  même  instant  et  dans  le  même  acte;  elles  peuvent 
être  séparées  ;  mais  l'existence  de  l'offre  et  celle  de  l'ac- 
ceptation sont  indispensables  pour  la  formation  du  con- 
trat. Les  offres,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  acceptées,  ne 
produisent  pas  d'obligation;  elles  peuvent  être  rétractées 
(c.  c,  art.  1211,  1216).  Au  contraire,  dès  que  l'acceptation 
vient  s'y  adjoindre,  le  contrat  est  formé;  il  est  formé  à 
cet  instant  même. 

Ainsi,  jusqu'à  l'acceptation,  la  convention  n'existe 
point;  elle  prend  naissance  seulement  au  moment  où 
l'acceptation  s'opère.  C'est  assez  dire  que  l'acceptation 
ne  produit  point  d'effet  rétroactif,  si  ce  n'est  que  les  par- 
ties ne  soient  convenues  du  contraire,  au  moins  quant  à 
certains  effets  du  contrat.  Ainsi  le  vendeur  peut  offrir  de 
vendre  son  héritage  avec  la  clause  que  la  vente  remon- 
tera au  jour  de  l'offre,  en  ce  sens  que  l'acquéreur  aura,  à 
partir  de  ce  jour,  droit  aux  fruits  de  l'immeuble,  encore 
bien  que  la  transmission  de  la  propriété  ne  s'opère  qu'au 
jour  de  l'acceptation  par  l'acquéreur  de  l'offre  du  vendeur. 

194.  L'acte  contenant  l'offre  ou  la  promesse  n'étant 
jamais  le  titre  de  la  convention,  il  s'ensuit  qu'il  ne  saurait 
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jamais  donner  ouverture  à  un  droit  autre  que  le  droit 
fixe  général.  C'est  ainsi  que  Pacte  de  donation,  tant  que 
la  donation  n'est  pas  acceptée,  ne  donne  pas  ouverture 
au  droit  proportionnel,  mais  simplement  au  droit  fixe  de 
2  fr.  40  centimes. 

195.  Jv'acceptation  donne-t-elle  toujours  et  par  elle- 
même  ouverture  au  droit  proportionnel? 

L'acceptation  sera  passible  du  droit  proportionnel, 
lorsqu'elle  réunira  les  conditions  suivantes  : 

i'*  lorsque  l'offre  subsistera  encore  au  moment  de  l'ac- 
ceptation, 

2*'  lorsque  l'acceptation  sera  conforme  à  l'offre, 

et  3'*  lorsque  l'acte  contenant  l'acceptation  sera  pré- 
senté à  l'enregistrement,  à  moins  que  la  convention  for- 
mée par  l'acceptation  n'ait  pour  objet  une  mutation  entre 
vifs,  soit  de  la  propriété,  soit  de  l'usufruit  de  biens  im- 
meubles. 

Reprenons  chacune  de  ces  conditions. 

196.  I'  Condition.  —  Il  faut  que  l'offre  subsiste  encore 
au  inovunt  de  l'acceptation. 

En  effet,  si  l'offre  avait  été  rétractée  avant  que  l'accep- 
tation intervint,  il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  concours 
de  volontés.  Lors  donc  que  l'acte  d'acceptation  porte  avec 
lui  la  preuve  que  les  offres  ont  été  rétractées,  le  droit  ne 
sera  point  exigible. 

A  défaut  de  cette  preuve,  la  volonté  de  celui  qui  a  fait 
les  offres  est  censée  durer  ;  cependant  les  offres  ne  pour- 
raient plus  être  acceptées  après  le  décès  de  celui  qui  les 
a  faites;  de  même  qu'une  acceptation  de  ces  offres  ne 
saurait  encore  intervenir  après  le  décès  de  celui  à  qui 
elles  ont  été  faites,  et  cela,  par  le  motif  que  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas,  le  concours  des  volontés  est  en- 
core possible  ;  la  volonté  de  former  un  contrat  n'étant 
point  transmissible  aux  héritiers,  de  même  que  la  faculté 
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qui  elles  ont  été  faites. 

197.  Lorsque  celui  qui  a  fait  les  offres  a  fixé  un  temps 
déterminé  pour  l'acceptation  ou  s'est  engagé  à  ne  pas  les 
révoquer  avant  la  réponse  de  celui  à  qui  elles  ont  été 
faites,  cet  engagement  est  obligatoire  et  les  offres  ne  sont 
pas  révocables  jusqu'à  l'époque  indiquée,  dans  la  pre- 
mière h3^pothèse,  et,  dans  la  seconde,  avant  la  réponse 
de  celui  à  qui  elles  ont  été  faites. 

Cet  engagement  de  ne  pas  révoquer  n'étant  point 
tarifé,  ne  doit  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  général, 
de  môme  que  l'acte  contenant  des  offres  pures  et  simples. 

igS.  2"*  Condition.  —  //  faut  que  Inacceptation  soit  Jaiic 
conjormément  à  l'offre. 

Si  l'acceptation  poi'tait  sur  un  objet  différent  de  celui 
de  l'offre,  le  droit  ne  saurait  être  dû,  attendu  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  concours  de  volontés  in  idevi  placitum,  sur 
le  même  objet  et  partant  pas  de  convention. 

199.  3  Condition.  —  Il  faut  que  l'acte  contenant  fac- 
ceptation  soit  présenté  à  l'enregistrement,  au  moins  lorsqu'il  est 
de  nature  à  ne  donner  ouverture  qu'au  droit  d'acte. 

En  effet,  s'il  s'agit  d'une  mutation  immobilière  en  pro- 
priété ou  en  usufruit,  l'existence  seule  de  l'acceptation, 
qu'elle  ait  lieu  verbalement,  de  fait  ou  par  écrit,  rend 
exigible  le  droit  proportionnel,  parce  qu'il  suffit  que  la 
mutation  existe. 

S'agit-il  d'une  transmission  de  jouissance  d'immeublts,  le 
droit  n'est  exigible  qu'autant  qu'il  est  justifié  d'une  ai- 
ceptation  par  écrit,  sans  qu'il  soit  besoin  toutefois  qu'elle 
soit  représentée. 

Mais  dans  toutes  les  autres  stipulations,  l'acceptation 
doit  être  écrite  et  présentée  à  l'enregistrement,  sous  la 
forme  d'un  acte  formant  titre  ;  un  simple  écrit  non  sus- 
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ceptible  de  constituer  un  titre  ne  donnant  point  ouver- 
ture au  droit  proportionnel. 

20 o.  Quand  Tacte  d'acceptation  formera- t-il  titre? 
Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer  entre 
les  conventions  synallagmatiqties  et  les  conventions  unila- 
térales. 

Dans  les  conventions  synallagmati(Jues,  Tacceptation  ne 
prouve  cas  plus  l'existence  des  offres  que  celles-ci  ne 
prouvent  Tacceptation  ;  mais  si  l'acceptation  ne  peut  faire 
preuve  des  offres  au  profit  de  Tacceptant,  elle  est  au 
moins  un  titre  pour  celui  qui  les  a  faites.  D'où  il  suit 
que  si  l'acte  d'acceptation  est  sous  seing  privé,  il  fait  titre 
dans  les  mains  de  celui  qui  a  fait  les  offres  et  n'en  fait 
pas  dans  les  mains  de  l'accepteur;  dès  lors,  il  ne  donnera 
ouverture  au  droit  proportionnel  que  s'il  est  présenté  à 
l'enregisl rement  parle  premier,  au  lieu  qu'il  ne  rendra 
exigible  que  le  droit  fixe,  si  la  formalité  est  requise  par 
le  second. 

Mais  si  l'acte  d'acceptation  est  notarié,  il  donne  toujours 
ouverture  au  droit  proportionnel,  parce  que  l'existence 
d'une  minute  —  nécessaire  pour  les  contrats  synallagma- 
tiques  —  met  ainsi  dans  tous  les  cas,  l'acte  dans  la  pos- 
session de  celui  qui  a  fait  les  offres  et  lui  donne  le  carac- 
tère de  titre,  sinon  au  profit  de  toutes  les  parties,  au 
moins  à  l'égard  de  toutes;  car  l'acte  est  un  titre  pour 
l'offrant  et  contre  l'acceptant;  par  conséciuent,  respecti- 
vement aux  deux,  quoique  sous  un  rapport  différent. 

Dans  les  stipulations  unilatérales,  l'acceptation  émane 
toujours  de  celui  qui  ne  contracte  aucun  engagement; 
ainsi,  dans  la  donation,  c'est  le  donataire  qui  accepte; 
dans  la  reconnaissance  de  devoir  une  somme  d'argent, 
c'est  le  créancier.  Il  est  évident  dès  lors  que  l'acceptation 
ne  peut  faire  titre  pour  celui  qui  fait  les  offres;  car 
n'ayant  à  poursuivre  l'exécution  d'aucune  obligation,  il 
ne  saurait  en  avoir  besoin. 
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L'acceptation  doit  donc  faire  titre  pour  l'acceptant,  et 
pour  lui  seul. 

Mais  produit-elle  cet  effet,  lorsqu'elle  est  isolée,  sans 
être  accompagnée  de  l'acte  contenant  les  offres? 

Incontestablement  l'acte  dj'acceptation  d'une  donation 
n'engagerait  pas  le  donateur  prétendu,  s'il  n'existait  pas 
d'acte  de  donation,  de  même  que  l'acceptation  d'une  re- 
connaissance ne  lie  point  le  prétendu  débiteur,  si  le 
créancier  ne  peut  présenter  l'acte  de  reconnaissance, 
mais  si  la  donation  et  la  reconnaissance  existent,  le  do- 
T^teur  et  le  créancier  sont  liés. 

Ainsi,  l'acceptation  est  un  titre  obligatoire  au  profit  de 
l'acceptant,  sous  une  condition  qui  est  l'existence  d'une 
offre  régulière. 

Cette  condition  est  présumée  accomplie;  pour  que  son 
existence  fut  révoquée  en  doute,  il  faudrait  qu'elle  fût 
contestée.  Or,  celui  qui  a  fait  les  offres  ou  ses  ayants- 
cause,  ont  seuls  qualité  à  cet  effet  ;  jusque-là  et  à  l'égard 
de  tous  auttes,  la  déclaration  que  les  offres  existent,  con- 
tenue nécessairement  dans  l'acceptation,  est  tenue  pour 
vraie,  et  dès  lors,  l'acceptation  est  un  titre  à  leurs  yeux. 

Telle  est  la  nature  de  l'acte;  ce  ne  serait  plus  une 
acceptation,  si  les  offres  étaient  supposées  ne  pas  exister; 
percevoir  selon  sa  nature,  c'est  donc  supposer  l'existence 
des  offres  et  dès-lors  considérer  l'acceptation  comme  un 
titre. 

De  là  il  suit  que  l'acceptation  d'une  convention  unila- 
térale donne  ouverture  au  droit  de  la  convention;  l'acte 
est  un  titre  conditionnel,  mais  la  condition  étant  présu- 
mée accomplie  au  moment  de  l'enregistrement,  ne  sus- 
pend ni  l'effet  de  l'acte,  ni,  par  conséqiient,  le  droit  à 
percevoir  (V.  Ch.  et  R.,  n^'  i83  et  suiv.). 

aoi.  Il  est  de  l'essence  des  conventions  qui  consistent 
à  promettre  quelque  chose,  qu'elles  produisent  dans  la 
personne  qui  a  fait  la  promesse,  une  obligation  qui 
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Toblige  à  s'en  acquitter;  d'où  il  suit  que  n'y  ayant  rien 
de  plus  contradictoire  avec  cette  obligation  que  l'entière 
liberté  qui  lui  serait  laissée  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ce  qu'elle  a  promis,  la  convention  qui  lui  laisserait  cette 
entière  liberté,  serait  absolument  nulle  pour  défaut  de 
lien,  —  Si  donc,  par  exemple,  je  convenais  avec  vous . 
de  vous  donner  quelque  chose  au  cas  que  cela  me  plût, 
la  convention  serait  absolument  nulle  (c.  c,  art.  1174). 

Il  en  serait  de  même  de  la  convention  par  laquelle 
quelqu'un  promettrait  de  faire  quelque  chose,  lorsqu'il  le 
voudrait. 

Il  y  a,  au  contraire,  une  vraie  obligation  lorsque  je 
vous  promets  de  vous  donner  quelque  chose  si  je  le  juge 
raisonnable;  car  il  n'est  pas  laissé  à  mon  choix  de  vous 
donner  ou  de  ne  pas  vous  donner  la  chose,  puisque  je 
suis  obligé  au  cas  que  cela  soit  raisonnable  (L.,  2,  §  7, 
de  légat.,  3^). 

Enfin,  quoique  j'aie  promis  une  chose  sous  une  con- 
dition protestative,  de  manière  qu'il  dépende  de  ma 
volonté  de  l'accomplir  ou  de  ne  pas  l'accomplir,  comme 
si  je  vous  ai  promis  dix  pistoles  en  cas  que  j'allasse  à 
Paris,  la  convention  est  valable  :  car  il  n'est  pas  entiè- 
rement en  mon  pouvoir  de  ne  les  pas  donner,  puisque  je 
ne  puis  m'en  dispenser  qu'en  m'abstenant  d'aller  à  Paris; 
il  y  a  donc  de  ma  part  une  obligation  et  un  véritable 
engagement  (L.,  3,  jf.  de  légat.,  2).  Pothier,  Tr.  des  obi., 
n^*  47  et  48. 

—  Il  va  sans  dire  que,  dans  tous  ces  cas  où  il  y  a  une 
vraie  obligation,  il  faut  décider  que,  s'agissant  d'une 
obligation  conditionnelle,  le  droit  proportionnel  auquel 
pourrait  donner  lieu  la  convention,  ne  saurait  être  exi- 
gible que  lors  de  l'événement  de  la  condition  (c.  c,  art. 
1181). 
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ARTICLE   II 
De  la  Capacité  des  parties  contractantes 


SOMMAIRE  : 

.  202.  Principe  général. 

203.  Il^y  a  deux  espèces  d'incapacités  :  Fincapacité  naturelle  et  l'incapa- 
cité y^rùÂ^fi^  ou  légale. 

204.  Subdivision  des  incapicités  juridiques  en  incapacités  générales  et  in- 
capacités spéciales. 

205.  Des  personnes  et  de  leur  capacité  relativement  à  l'objet  de  leur  stipu- 
lation. 

206.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  et  stipuler  en  son  propre  nom  «lue 
pour  soi-même.  —  Portée  de  l'art.  11 19,  c.  c. 

207.  Lorsque  celui  qui  agit  pour  un  autre,  déclare  le  faire  en  vertu  d'un 
mandat,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'existence  du  mandat  soit  prouvée.  — 
Toutefois  il  en  serait  différemment  si,  au  lieu  d'un  droit  d'acte,  il  s'agissait 
d'un  droit  de  mutation  immobilière. 

208.  De  la  promesse  pour  autrui.  —  Motifs  de  la  prohibition  de  l'art.  1120,  c.  c. 

209.  Exception  à  cette  prohibition. 

210.  L'obligation  du  porte-fort  peut  consister  : 
a)  dans  une  chose  à  donner, 

h)  dans  un  fait  à  accomplir. 

211.  Le  contrat  passé  par  le  porte- fort  peut  être  fait  conditionnellemrnt. 

212.  L'engagement  au  nom  d'un  tiers  pour  lequel  on  se  porte  fort,  étant 
une  fois  pris,  il  doit  nécessairement  arriver  de  deux  chose  l'une  : 

a)  ou  le  tiers  refusera  de  contracter, 

b)  ou  il  ratifiera  l'engagement  pris  en  son  nom. 

21 3.  De  la  Ratification.  —  11  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  i  fr.  (2.40^  à  moins 
que  la  ratification  ne  contienne  des  dispositions  ou  obligations  nouvellei». 
—  Motif. 

314.  Mais  quidf  lorsque  les  droits  dûs  sur  un  acte  ratifié,  n'ont  pas  ctc 
perçus.  —  Distinction  à  faire. 

2x5.  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions  «  actes  en  formes  »  de  Tait. 
68,  §1,38»? 

216,  De  la  ratification  des  conventions  verbales  ou  par  actes  sous  sein? 
privé  non  enregistré. 

217.  La  loi,  en  tarifant  les  ratifications,  ne  les  a  pas  assujetties  à  autant 
de  droits  qu'il  y  a  de  parties,  comme  elle  a  fait  pour  les  exploits. 

2x8.  Quid?  si  plusieurs  personnes  ratifient  plusieurs  actes  passés  distinc- 
tement par  ou  pour  chacune  d'elles. 

2x9.  Les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des  parties,  peuvent 
être  écrites  à  la  suite  de  ces  actes. 

220.  De  la  stipulation  Pour  autrui.  —  Art.  11 19,  c.  c.  —  Motif. 
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221.  Cas  exceptés  par  le  môme  article. 

222.  Nous  ne  pouvons  ratifier  la  «tipulation  fait^  à  notre  profit  par  un 
tiers  qui  même  se  serait  porté  fort  pour  nous. 

223.  Cependant  nous  pouvons  utilement  accepter  l'avantage  stipulé;  seu- 
lement, ce  sera  toujours  la  ratification  elle-même  (jui  formera  le  lien  de 
droit. 

224.  Tandis  que  la  stipulation  pour  autrui  sera  la  cause  directe  de  la  per- 
ception du  droit  jToportionnel  i^ropre  à  la  convenlio»,  dans  le  cas  e.xcep- 
tionnel  où  une  pareille  stipulation  est  permise. 

202.  Toute  personne  peut  contracter  si  elle  n'en  est 
pas  déclarée  incapable  par  la  loi  (c.  c,  art.  ii23). 

203.  Il  y  a  deux  espèces  d'incapacités  :  Tincapacité 
naturelle  et  rincapacité/z/n^î^//^  ou  légale. 

La  première  est  Tétat  d'un  individu  qui  ne  lui  permet 
pas  d'avoir  une  volonté;  tels  sont  les  enfants,  les  insen- 
sés et  les  fous  pendant  que  dure  leur  folie.  —  Il  est  évi- 
dent que  rivresse  aussi,  lorsqu'elle  va  jusqu'au  point  de 
faire  perdre  l'usage  de  la  raison,  rend  la  personne  qui 
e^t  en  cet  état,  pendant  qu'il  dure,  incapable  de  con- 
tracter, puisqu'elle  la  rend  incapable  de  consentement. 

La  seconde  est  celle  qui  rend  certaines  catégories  de 
personnes  incapables  de  contracter,  bien  que,  par  leur 
nature,  elles  en  soient  capables;  telles  sont  les  femmes 
sous  puissance  m.aritale  ;  tels  sont  encore  les  interdits 
pour  cause  de  prodigalité. 

204.  Les  incapacités  juridiques  se  subdivisent,  à  leur 
tour,  en  incapacités  générales  et  incapacités  spéciales. 

Les  premières  affectent,  sauf  exceptions  particulières, 
la  personne  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits,  lorsqu'il 
vs'agit  de  contracter.  C'est  cette  catégorie  d'incapables 
ciue  vise  l'art.  1124,  c.  c. 

Les  secondes,  au  contraire,  n'affectent  la  personne  que 
pour  certains  contrats  seulement;  telles  sont  les  incapa- 
cités établies,  par  exemple,  par  les  art.  908,  iSgS,  iSgô, 
c.  c. 
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£05.  Quelle  est  l'influence  de  rincapacité  des  parties 
sur  les  conventions  au  point  de  v.ue  dje  la  perception? 

Nous  examinerons  cet  effet  en  traitant  des  actes 
nuls. 

Nous  nous  proposons  de  parler  ici  des  personnes  et  de 
leur  capacité,  sous  un  autre  rapport,  savoir,  relativement 
à  ce  qui  fait  l'objet  de  leur  stipulation. 

206.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  que  pour  soi-même  (art.  11 19,  c.  c). 

Il  va  de  soi  que  le  principe  établi  par  Tart.  11 19,  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  nous  ne  pouvons  rien  stipuler 
ni  promettre  que  pour  nous-mêmes  et  non  pour  un  autre, 
lorsque  nous  contractons  en  notre  nom;  mais  nous  pou- 
vons prêter  notre  ministère  à  une  autre  personne  pour 
contracter  pour  elle,  pour  stipuler  et  promettre  pour 
elle;  et,  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  proprement  nous  qui  con- 
tractons, mais  c'est  cette  personne  qui  contracte  par  notre 
ministère  (i). 

207.  —  Lorsque  celui  qui  agit  pour  un  autre  déclare 
le  faire  en  vertu  d'un  mandat,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'existence  du  mandat  soit  prouvée;  la  déclaration  suffit 
à  l'égard  du  fisc  ;  en  effet,  l'acte  et  son  contenu  sont  les 
seules  choses  à  considérer.  De  même  que  le  fisc  n'aurait 
rien  à  réclamer,  si  la  convention  avait  eu  lieu  sans  acte 
ou  autrement  que  l'acte  l'exprime  ou  le  suppose  ;  de  même 
on  ne  peut  lui  opposer  que  l'acte  n'opère  pas,  en  réalité, 
la  convention  qu'il  renferme. 


(I)  C'était  une  maxime  universellement  reconnue  dans  l'ancien  droit,  «juc 
les  notaires  avaient  qualité  pour  accepter  toute  espèce  de  stipulations  au 
nom  des  personnes  absentes  «  Untionc  officii,  dit  Dumoui  in,  it  quia  csi  serrai 
puhlicus  ad  hoc  depuiatus,  poiest  aîteri  absettii  et  ignoranii  sUpuIari  et  acqiiiritur  ;k^ 
et  actio  siue  cessioue,  »  C'est  peut-être  en  souvenir  de  ces  principes  que  les 
notaires  sont  aujourd'hui  désignés  par  le  tribunal,  lorsqu'il  s'agit  de  rcpié- 
senter  des  non-présents  et  Micme  des  présumés-absents  (c.  c,  art.  ii3;. 
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Il  faudrait  décider  différemment  si,  au  lieu  d'un  droit 
d'acte,  il  s'agissait  d'un  droit  de  mutation  immobilière. 
C'est,  en  effet,  sur  la  transmission  que  le  droit  s'établit, 
et  si,  au  jour  de  l'enregistrement,  il  est  prouvé  que  le 
mandat  n'a  pas  existé,  il  demeure  certain  que  la  trans- 
mission ne  s'est  pas  réellement  opérée. 

208.  De  la  promesse  pour  autrui.  —  On  ne  peut  pro- 
mettre que  pour  soi-même  (c.  c,  art.  1120).  Cela  est  d'évi- 
dence; car  lorsque  j'ai  promis  qu'un  autre  vous  donne- 
rait quelque  chose  ou  ferait  quelque  chose,  sans  me 
porter  fort  de  lui  ni  rien  promettre  de  ma  part,  cette 
convention  ne  peut  obliger  ni  ce  tiers,  ni  moi.  Elle  ne 
peut  obliger  le  tiers,  car  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir 
d'obliger  un  autre  sans  son  fait;  elle  ne  m'oblige  pas  non 
plus,  car  puisqu'on  suppose  que  j'ai  promis  pour  un 
autre  et  non  pour  moi,  je  n'ai  pas  entendu  m'obliger 
(PoTHiER,  tr.  des  obi.,  n"  56). 

209.  Telle  est  la  règle  générale.  Mais  ce  principe  de 
droit  qu'on  ne  peut  s'engager  pour  autrui,  souffre  une 
exception  dans  le  cas  où,  en  promettant  le  fait  ou  la 
chose  d'un  tiers,  on  se  porte  fort  pour  ce  tiers.  En  effet, 
se  porter  fort  c'est  promettre  sous  sa  propre  responsa- 
bilité que  le  tiers  fera  ou  donnera  ce  dont  il  est  question 
dans  la  convention  ;  c'est  garantir  que  le  tiers  exécutera 
l'obligation  ou  la  contractera  personnellement.  Il  y  a 
donc,  dans  les  conventions  de  ce  genre,  tous  les  éléments 
propres  à  constituer  un  lien  de  droit.  Une  obligation 
prend  naissance  à  l'instant  du  contrat,  obligation  impo- 
sée au  porte-fort.  Par  cela  même  la  loi  civile  ne  pouvait 
se  refuser  à  en  reconnaître  la  validité. 

210.  Si  l'obligation  est  reconnue  par  la  loi  civile,  con- 
tinuent les  auteurs  de  la  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n''  189,  elle 
doit  être  atteinte  par  la  loi  fiscale.  Mais  comment  et  en 
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quel  sens?  Là  est  la  difficulté.  Pour  la  résoudre,  il  faut 
soigneusement  déterminer  l'obligation  du  porte-fort. 

Ou  Tobligation  consiste  dans  une  chose  à  donner  ou 
elle  consiste  dans  un  faii  à  accomplir. 

Dans  le  premier  cas,  le  droit  proportionnel  de  l'obliga- 
tion est  immédiatement  exigible,  attendu  que,  dans  les 
principes  de  notre  Code,  le  porte-fort  est  tenu  de  donner 
si  le  tiers  refuse  de  le  faire  Tacte  contient  une  obliga- 
tion actuelle,  la  seule  chose  incertaine  étant  de  savoir  si 
la  chose  sera  donnée  par  le  tiers  ou  par  le  porte-fort  (i). 

Si,  au  contraire,  Tobligation  consiste  dans  un  fait  à 
accomplir,  il  faut  distinguer  :  ou  le  fait  est  de  ceux  que 


(i)  «  Nous  trouvons,  à  ce  point  de  vue,  dit  M.  le  conseiller  Voisin,  en  son 
rapport  précédant  Tarrôt  ci-aprés  de  1881,  des  observations  très  intéres- 
santes et  qui  vous  paraîtront  sans  doute  parfaitement  fondées  en  droit,  dans 
le  Rép.  sén.  de  l'enr.  de  M.  Garnikk  iV°  Ratification,  n°  iSBSg).  «  Le  stipu- 
lant (celui  qui  se  porte  fort)  étant  alors  le  représentant  du  propriétaire,  il  en 
résulte  que  le  contrat  joue  entre  les  parties  le  rôle  actuel  soit  de  la  vente, 
soit  de  la  convention  (lu'elles  ont  voulu  former.  En  effet,  celui  qui  consent 
à  traiter  avec  le  représentant  officieux  du  propriétaire  de  la  chose  est,  dès 
à  présent,  engaf;é  comme  s'il  avait  contracté  avec  ce  dernier;  la  conven- 
tion se  trouve  formée  et  quand  intervient  la  ratification  du  maître,  elle 
rétroagit  au  jour  de  Tacte,  de  même  que  s'il  s'agissait  d'un  mandat  exprès. 
M.  Dkmnntf  ensei/ijne  que  selon  la  rigueur  des  principes,  le  droit  de  muta- 
tion ne  devrait  être  perçu  que  sur  le  consentement  du  propriétaire  lui-même, 
parce  que,  à  cette  époque  seule,  s'opère  la  transmission  de  la  propriété. 
Mais  il  'aut  considérer  que  le  porte-fort  s'est  valablement  engagé  au  nom 
du  tiers  et  surtout  que  l'acquéreur,  en  acceptant  sa  promesse,  a  voulu  deve- 
nir immédiatement  propriétaire.  A  son  égard,  le  contrat  a  y.roduit  tous 
ses  effets,  car  le  porte-fort  n'est  que  la  fî^^^ure  du  maître,  vox  vftidiioris,  et  il 
serait,  dès  lors,  contraire  à  la  nature  des  choses,  de  retarder  à  une  époque 
ultérieure  la  perfection  juriditpie  de  la  vente.  —  Aussi  avons-nous  toujours 
enseigné  que  le  droit  d'enre*^is( rement  est  immédiatement  exigible.  »  CVst 
ce  que  la  Jurisprudence  a  également  reconnu  le  4  février  1839  »,  (Civ.  Cass., 
Jur.  gén.,  V"  Enr.,  n"  191). 

Arrêt.  —  Le  contrat  par  lequel  V un  des  propriétaires  d'un  immeuble  indivis,  cède, 
â  titre  d'échavf^e,  sans  aucune  réserve,  cet  immeuble,  tant  en  nom  personnel  que  comme 
se  portant  fort  pour  son  co-propriétaire,  est  définitif  et  non  soumis  à  une  condUion  sus 
pensive  et  donne  ouverture,  en  conséquence,  aux  droits  proportionnels  d'enrefiisiremettf, 
alors  surtout  que  quelques  jours  après  Vacte  et  en  exécution  de  Vune  des  clauses,  il  a  été 
procéda,  entre  les  parties,  à  un  arpentage  d'après  lequel  une  soulte  stipulée  a  été  aui:- 
mentée  sensiblement  (L.  de  frim.-  an  \'n,  art.  4,  c.  c,  art.  1120  et  i583),  Cass.  fir., 
18  janvier  1881,  D.  P.,  81,  i,  36i). 


Digitized  by 


Google 


—  283  — 

le  porte-fort  peut  accomplir  lui-même  ou  il  est  de  ceux 
dans  l'accomplissement  desquels  il  ne  pourrait  suppléer 
le  tiers  pour  lequel  il  s'est  porté  fort.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  clair  que  l'obligation  du  porte-fort  devant  se 
résoudre  en  dommages-intérêts  si  le  tiers  refuse  de 
s'exécuter  (c.  c,  art.  1120),  il  n'y  a  pas  pour  le  porte-fort 
d'obligation  actuelle.  Le  contrat  ne  se  forme  pas  immé- 
diament  :  partant  le  droit  n'est  pas  actuellement  exigi- 
ble. —  Ainsi,  le  contractant  a  promis  qu'un  tiers  pour 
lequel  il  s'est  porté  fort,  passera  tel  contrat;  il  a  promis 
le  fait  d'autrui,  le  fait  qu'il  ne  peut  pas  accomplir  lui- 
même.  Quant  à  lui  personnellement,  la  seule  obligation 
qu'il  ait  prise,  est  de  procurer  le  contrat  et  à  défaut  de 
payer  une  indemnité.  Or,  une  telle  obligation  est  tout  à 
fait  éventuelle  et  incertaine;  la  perception  du  droit  doit 
donc  demeurer  suspendue. 

Si  le  fait  promis  par  le  porte-fort  est  de  ceux  qu'il 
peut  accomplir  lui-même,  par  exemple,  si,  au  lieu  de 
promettre  un  contrat  de  vente,  il  vend  lui-même  et  pro- 
met la  ratification  du  tiers  pour  lequel  il  se  porte  fort, 
il  y  a  là  une  convention  certaine  et  actuelle  qui  donne 
immédiatement  ouverture  au  droit  de  la  convention. 

211.  —  Toutefois  si  le  contrat  passé  par  le  porte-fort 
n'est  pas  en  soi  conditionnel,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
condition  y  soit  stipulé.  Dès  l'instant  qu'on  ne  peut  refu- 
ser au  porte-fort  le  pouvoir  de  faire  un  contrat  actuel, 
on  ne  peut  pas  ne  point  lui  reconnaître  celui  de  faire  un 
contrat  conditionnel.  Si  donc  le  porte-fort  subordonne  le 
contrat  à  une  ratification  à  intervenir,  de  la  part  du  tiers 
pour  lequel  il  s'est  porté  fort,  dans  un  délai  déterminé, 
il  y  a  là  une  condition  qui  suspend  la  convention  et  par 
conséquent  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  (i). 


(i)  M  Uncie  Par  lequel  une  partie  acquiert  un  immeuble  au  nom  et  au  Profit  d'un 
tiers,  présente  les  caractères  d'une  vente  faite  à  cette  partie  elle-même  et  non  au  tiers 
designé,  lorsque  c'est  elle  qui  a  payé  de  ses  deniers  personnels  le  prix  d*adjudicaHon  et 
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212.  L'engagement  ao  nom  d'un  tiers  pour  lequel  on 
se  porte  fort  étant  une  fois  pris,  il  doit  nécessairement 
arriver  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  tiers  refusera  de 
contracter,  ou  il  ratifiera  l'engagement  pris  en  son  nom. 

a)  Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  distinguer  :  si  la 
promesse  consiste  en  un  fait  dans  l'accomplissement 
duquel  le  tiers  ne  pcjurrait  pas  être  suppléé,  la  convention 
se  résout,  pour  le  porte-fort,  en  dommages- intérêts,  et 
alors  le  droit  proportionnel  d'indemnité  devient  exigible. 
Si  la  promesse  a  pour  objet  une  chose  à  donner  ou  un 
fait  que  le  porte-fort  a  pu  accomplir,  le  refus,  par  le  tiers, 
de  contracter,  ne  rendra  pas  un  nouveau  droit  propor- 
tionnel exigible.  Puisque,  dans  ce  cas,  le  droit  a  été 
immédiatement  exigible  sur  la  convention  même  ou  sur 
l'obligation  prise  par  le  porte-fort,  il  est  clair  qu'il  n'y  a 
pas  de  prétexte  à  percevoir  encore  quand  le  tiers  icfcsc 
de  tenir  l'engagement.  Ainsi,  s'agit-il  de  donner,  le  droit 
d'obligation  ayant  été  perçu,  l'action  de  la  régie  est 
désormais  épuisée.  S'agit-il  d'une  acquisition,  la  muta- 
tion s'étant  opérée  immédiatement,  le  droit  en  a  dû  être 
perçu;  le  refus  par  le  tiers  d'acquérir  a  pour  effet  de 
laisser  le  porte-fort  propriétaire  sans  qu'un  nouveau  droit 
soit  exigible  (i). 

h)  Dans  la  deuxième  hypothèse,  c'est-à-dire  dans  le  cas 


(jiCe)!  outre  il  a  été  déclaré  davs  Pacte  que  le  tiers  ne  profiterait  de  la  vente  que  sous  cer- 
taines conditions  et,  par  exemple,  qu*à  la  charge  d* élever  sur  Vimnuuhle  une  salle 
d* asile  et  de  payer  une  rente  viagère  à  la  partit  qui  a  fait  VacquisiHon  (L.  de  frim. 
an  Vil,  art.  4,  11,  12  et  38).  Par  suite,  Vacceptativi  par  le  tiers ,  du  bénéfice  de 
r acquisition,  sous  les  charges  qui  lui  sont  imposées,  constitue  une  seconde  transmission 
de  propriété  passible  d*un  nouveau  droit  de  mutation  proportionnel  aux  charges  stipu- 
lées. »  (Cass.  fr.,  5  mai  iSSy.  D.  P.,  57,  i,  25o.) 

Mais  lorsque  l'acte  présente  le  caractère  d'une  stipulation  pour  autrui, 
l'acceptation  de  cette  stipulation  par  le  tiers  en  faveur  duquel  elle  a  eu  lieu, 
donne  seule  ouverture  au  droit  de  mutation.  (V,  Jur.  gén.,  V«  Enr,,  n^^  182 
et  suiv.) 

(i)  Et  V acte  par  lequel  V acquéreur,  auquel  un  tiers  a  vendu  et  livré,  en  se  portant 
fort,  la  chose  d' autrui,  déclare,  sur  le  refus  de  ratifier  exprimé  par  le  propriétaire,  faire 
abandon  pur  et  simple  de  la  chose  à  celui-ci,  n'est  au  fond  qu'une  reconnaissance  de  la 
nullité  de  la  vente  et,  par  suite,  ne  donne  pas  lieu  lorsque  la  stncérUé  de  ses  cnandations 
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où  le  tiers,  pour  lequel  on  se  porte  fort,  ratifie,  il  y  a 
toujours  un  nouveau  droit  à  percevoir,  le  droit  fixe  de 
ratification  ou  le  droit  proportionnel  de  la  convention, 
toutes  les  fois  que,  d'après  les  distinctions  qui  précèdent, 
le  droit  n'a  pas  été  perçu  ou  n'a  pas  dû  être  perçu  sur 
l'obligation  prise  par  le  porte-fort  lui-même. 


ti'est  f>as  coniestécy  à  la  Perception  du  droit  de  rétrocession  (c.  c,  art.  ix  19  et  1120; 
L.  de  frim.  an  VII,  art.  69,  g  5,  1°). 

//  en  est  ainsi  spécialement^  du  cas  où  un  mineur  drcenu  majeur  est  remis  en  posses- 
sion par  V  acquéreur,  auquel  il  a  fait  connaître  son  refus  de  ratifier,  d*un  sien  immeuble 
vendu  sans  son  autorisation  par  son  tuteur  (r.  c,  art.  457),  trib.  Douai,  3i  août 
1854,  D.  P.,  54,  III,  14). 

(Cette  solution  a  été  acceptée  par  la  régie  dans  une  délibération  du  17 
nov.  i854,  portant  acquiescement  au  jugement  ci-dessus). 

—  Mais  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  ratification  ne  rend  pas  restituable 
le  droit  qui  a  été  perçu  lors  de  Tenregistrement  de  la  vente  consentie  par 
le  porte-îbrt  (Cass.  fr.,  4  févr.  1839:  Jur.  gén.  V<»  Enr.,  n*»  191). 

—  Jugé  de  même  que  le  refus  d'une  femme  mariée  de  ratifier  la  vente  consentie 
Pendant  sa  minorité,  par  son  mari,  d'un  immeuble  à  elle  propre,  sous  promesse  de  sa 
ratification  à  sa  majorité,  et  la  résiliition  pure  et  simple  de  cette  vente,  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  d'enregistrement  (Soi.  de  Tadm.  fr.,  du  14  nov.  1868). 

—  Mais  lorsqu'un  enfant  majeur,  agissant  tant  en  nom  personnel  qu'au  nom  de  ses 
frères  et  sœurs,  encore  mineurs,  reprend,  en  restituant  le  prix  et  les  frais  d*acte,  des 
immeubles  que  leur  mère  décédée  defuis,  avait  vendus,  sôus  promesse  de  ratification  par 
ses  enfants,  tous  mineurs  alors,  à  l'époque  de  leur  majorité,  le  droit  de  rétrocession  est 
dû  (trib.  Bergerac,  19  févr.  1868,  D.  P.,  69,  IH,  78). 

Il  existe,  entre  les  deux  espèces,  une  nuance  sensible.  Dans  la  première, 
le  droit  de  rétrocession  n*était  point  dû,  parce  que  la  transmission  de  pro- 
priété promise  par  le  contrat  de  vente  ne  s*étaiit  point  réalisée,  à  défaut  de 
consentement  du  propriétaire,  la  résiliation  de  ce  contrat  n'avait  pu  opérer 
une  nouvelle  transmission  de  }>ropriéié;  c'est  ce  que  la  régie  avait  déjà 
reconnu  par  la  délibération  du  14  avril  1829  (Jur.  gén.  V«  Enr.,  n°  2433)  dans 
une  espèce  identique.  Vainement  opposait-on  qu'il  n'était  pas  justifié  du 
refus  de  ratification  de  la  femme.  Ce  refus  était  suffisamment  établi  par  son 
abstention  et  la  déclaration  de  son  mari,  son  mandataire  légal.  Ces  faits 
justifiaient  pleinement  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  mari  de  procurer  à 
ceux  avec  qui  il  avait  traité,  un  titre  définitif  de  propriété. 

Au  contraire,  dans  la  seconde  espèce,  le  droit  proportionnel  de  rétroces- 
sion était  dû,  parce  que  les  enfants  de  la  venderesse,  étant  devenus  ses 
héritiers,  étaient  tenus,  comme  tels,  des  obligations  qu'elle  avait  contrac- 
tées vis-à-vis  de  l'acquéreur,  et  dénués,  par  suite,  de  toute  action  à  l'effet 
de  l'évincer.  L'acquéreur  était  propriétaire  à  leur  égard  et  dès  lors  le  con- 
trat, qui  lui  avait  donné  cette  qualité,  ne  pouvait  être  résilié  sans  opérer 
une  nouvelle  transmission  de  propriété  et  sans  donner  lieu,  en  conséquence, 
à  un  nouveau  droit  de  mutation  (V.  note  sur  les  dits  jugements,  hc.  cit.). 
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213.  — De  la  ratification.  —  Lorsque  le  tiers  intervient  et 
ratifie,  il  y  a  accomplissement  de  l'obligation  contractée 
en  son  nom.  Le  porte-fort,  désormais  dégagé,  est  censé 
avoir  agi  en  vertu  d'un  mandat  «  Ratihabiiio  mandato 
œquiparatur,  »  La  ratification  devient  ainsi  l'équivalent 
d'une  déclaration  du  tiers  attestant  que  celui  qui  s'est 
engagé  pour  lui  était  son  mandataire,  et  par  suite,  elle 
ne  forme  plus  qu'un  seul  et  même  contrat  avec  l'acte 
ratifié.  —  L'acte  de  ratification  étant  ainsi  une  sorte  de 
complément  d'un  engagement  préexistant,  il  s'ensuit 
qu'en  principe,  un  tel  acte  ne  devait  pas  rendre  le  droit 
proportionnel  exigible.  Aussi  voit-on  que  la  loi  de  fri- 
maire mentionne  «  les  ratifications  pures  et  simples 
d'actes  en  forme  »  parmi  les  actes  soumis  au  droit  fixe 
de  I  fr.  [art.  68,  §  1,  n^  38]. 

C'est  la  ratification  pure  et  simple  que  la  loi  de  frimaire 
a  tarifée  au  droit  fixe  de  i  fr.,  et  par  ratification  «  pure  et 
simple,  »  il  faut  entendre  celle  dans  laquelle  on  se  borne 
à  confirmer  l'acte  ou  le  contrat  fait  par  celui  qui  s'est 
porté  fort.  Mais  la  ratification  qui  contiendrait  des  dispo- 
sitions ou  des  obligations  nouvelles,  celle  qui  libérerait 
des  contractants,  etc.,  iraient  évidemment  au-delà  des 
prévisions  du  législateur;  la  ratification  ne  serait  plus 
pure  et  simple;  dès  lors,  il  y  aurait  ouverture  à  un  droit 
nouveau,  celui  auquel  la  convention  serait  soumise  par 
sa  nature.  —  Spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente 
et  que  la  ratification  contient  quittance  du  prix,  c'est 
le  droit  de  libération  qui  doit  être  perçu,  quand  même 
il  serait  inférieur  à  i  fr.  (2.40).  La  quittance  peut  être 
considérée  comme  la  disposition  principale,  la  ratifica- 
tion en  est  seulement  la  condition  et  se  trouverait  suffi- 
samment établie,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  expri- 
mée dans  l'acte. 

214.  La  détermination  d'un  droit  fixe  de  i  fr.  (2.40) 
sur  la  ratification  étant  fondée  sur  la  supposition  que  le 
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droit  proportionnel  a  été  perçu  sur  Pacte  ratifié,  on  peut 
se  demander  si,  lorsque  les  droits  dûs  sur  un  acte  n'ont 
pas  été  perçus,  la  régie  est  encore  fondée  à  les  exiger  sur 
l'acte  de  ratification.  Il  faut  distinguer  : 

ou  bien  l'exigibilité  du  droit  résulte  de  la  comparaison 
des  termes  de  la  ratification  avec  les  clauses  de  l'acte 
ratifié,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  est  incontestablement 
dû  lors  de  la  ratification.  S'il  n'a  pas  été  perçu  sur  l'acte 
ratifié,  c'est  que  celui-ci  ne  contenait  pas  la  convention 
qui  n'a  pris  naissance  qu'avec  la  ratification.  C'est  donc 
la  ratification  qui  produit  le  lieu  de  droit  et  puisqu'elle 
est  véritablement  le  titre  de  la  convention  qui  n'exis- 
tait pas  auparavant,  il  est  juste  et  naturel  qu'elle  rende 
seule  le  droit  exigible,  et  que  la  régie  puisse  le  réclamer 
lorsquelle  intervient.  A  plus  forte  raison,  faut-il  décider 
que,  lorsque  dans  une  adjudication  d'immeubles  faite 
par  le  mandataire  des  vendeurs,  il  a  été  stipulé  que  l'ad- 
judication n'opérera  transmission  de  propriété  qu'autant 
que  ces  derniers  ratifieront  et  que  le  payement  du  prix 
sera  fait  lors  de  la  ratification;  l'acte  ultérieur  qui  con- 
state la  ratification  des  vendeurs  et  le  payement  du  prix, 
rend  exigible  le  droit  de  vente  d'immeubles,  mais  non 
pas  le  droit  de  quittance  indépendamment  de  celui  de 
mutation  (Délib.  29  avril  1842); 

ou  bien  elle  résulte  exclusivement  de  l'acte  ratifié  et 
le  droit  n'a  pas  été  perçu  par  erreur  sur  cet  acte  et  alors 
la  ratification  ne  saurait  servir  de  base  ni  de  prétexte  à 
la  perception.  Le  premier  acte  était  le  véritable  titre  de 
la  convention;  le  second  ne  pouvait  donc  l'être,  car  un 
contrat  ne  peut  être  constitué  deux  fois.  La  ratification 
n'a  rien  changé  relativement  à  l'obligation,  à  ce  qui  exis- 
tait déjà  en  vertu  de  l'acte  ratifié;  il  n'y  a  de  plus  que  la 
détermination  de  la  personne  obligée,  personne  qui  était 
incertaine  jusque-là.  De  là  il  suit  que  c'est  seulement  sur 
le  premier  que  le  droit  devra  être  exigé  lors  de  la  ratifi- 
cation, s'il  en  est  encore  temps,  c'est-à-dire,  si  les  deux 
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années  nécessaires  à  la  perception  ne  sont  pas  écoulées 
au  moment  de  l'enregistrement  de  la  ratification  (Jur. 
gén.  V^'  Enr.,  n*^  6i8  et  s.;  Ch.  et  R.,  n***  216  et  218). 

215.  La  disposition  de  Tart.  68  précité  tarife  au  droit 
fixe  les  ratifications  pures  et  simples  d'actes  en  formes.  Il 
est  d'abord  bien  évident  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que, 
par  ces  mots  actes  en  forme,  le  législateur  n'a  entendu 
parler  que  des  actes  réguliers  «  en  la  forme  et  au  fond  », 
puisque  ces  actes  étant  réguliers  et  n'ayant  pas  besoin 
d'être  ratifiés,  on  ne  peut  pas  admettre  que  la  loi,  dans 
le  seul  article  où  elle  s'occupe  des  ratifications,  n'ait  eu 
en  vue  que  des  ratifications  inutiles  au  moins  comme 
ratifications  et  ne  produisant  qu'un  seul  clTct,  la  décharge 
du  mandataire  ou  de  celui  qui  a  agi  régulièrement  pour 
autrui  (trib.  de  Vervins,  28  janvier  i836). 

D'après  Cir.  et  R.,  n"  21g,  par  ces  expressions  «  actes 
en  forme  »,  il  faut  entendre  seulement  les  actes  notariés; 
d'où  il  suit  que  les  ratifications  d'actes  sous  seing  privé 
ou  de  conventions  verbales  n'auraient  pas  été  prévues 
par  la  loi.  Ces  auteurs  se  fondent  notamment  :  i**  sur  la 
loi  du  5-19  déc.  1790  qui,  dans  son  art.  2,  s'en  expliquait 
nettement  en  disant  :  «  A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sons 
signature  privée  »  et  il  n'existe  aucun  motif  de  croire  que 
le  législateur  ait  attribué  à  ce  mot  un  sens  différent  dans 
la  rédaction  de  la  loi  de  frimaire,  et  2°  sur  le  tarif  de 
1722,  qui  contenait  deux  dispositions  distinctes  à  l'égard 
des  ratifications;  l'une  portée  par  l'art.  77  pour  «  les 
ratifications  pures  et  simples  d'actes  ou  contrats  passés 
par  devant  notaire  »,  l'autre,  par  l'art.  78,  pour  «  les  rati- 
fications d'actes  sous  signatures  privées,  qui  auront  été  préa- 
lablement contrôlées,  dont  mention  sera  faite  dans  les 
ratifications  ».  Or,  il  est  évident  que  le  législateur  de 
l'an  VII  n'a  copié  que  la  première  disposition  en  substi- 
tuant aux  mots  «  contrats  passés  par-devant  notaire  »  ceux- 
ci  «  actes  en  forme  »  qui  ne  sont  que  leur  équivalent. 
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x\u  contraire,  selon  le  Dict.  de  TEnr.,  V^  Ratification,  n^ 
5,  le  législateur  a  entendu  par  ces  mots  «  acte  en  forme  », 
un  acte  qui  a  reçu  la  formalité  de  l'enregistrement,  se 
fondant  pour  le  soutenir,  sur  ce  raisonnement  qui  paraît 
décisif  aux  auteurs  de  la  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n«  629,  que, 
«  sous  tout  autre  rapport,  lors  même  qu'un  acte  ne  serait 
pas  en  forme,  il  suffirait  qu'il  eût  été  enregistré  pour  que 
la  ratification  n'opérât  que  le  droit  de  i  fr.  (2.40)  ». 

216.  Le  mot  acte  s'entend  toujours,  dans  cette  matière, 
d'un  écrit;  de  là  il  suit,  d'après  le  Dict.  de  l'Enr.,  loc.  cit., 
que  si  l'on  ratifiait  une  convention  verbale,  ce  ne  serait  pas 
le  droit  de  la  ratification,  mais  celui  de  la  convention 
qu'il  faudrait  percevoir,  à  moins  que  ce  droit  n'eût  été 
payé  sur  une  déclaration  des  parties,  conformément  à  la 
loi  du  27  ventôse  an  IX,  art.  4. 

Cette  décision  paraît  trop  absolue  (V.  Jur.  gén.  V^ 
Enr.,  n*  63o  et  Ch.  et  R.,  n^  221). 

Ces  auteurs  admettent  bien  qu'il  en  soit  ainsi  dans  le 
cas  où  la  convention  verbale,  si  elle  eût  été  rédigée  par 
écrit,  n'aurait  pas  donné  lieu  à  la  perception  du  droit  au 
moment  de  sa  présentation  à  l'enregistrement;  la  ratifi- 
cation alors  donnerait  ouverture  à  ce  droit  ;  car  cet  acte 
qui  aurait  été  le  titre  de  la  convention,  en  le  supposant 
rédigé  par  écrit,  ne  cesse  pas  de  l'être  par  cela  seul  que 
les  parties  ont  stipulé  verbalement,  et  cela  est  décisif, 
dans  le  sens  de  la  perception  qui,  dans  cette  hypothèse, 
ne  saurait  dépendre  de  la  circonstance  d'un  écrit  préa- 
lable. 

Mais  il  n'en  peut  pas  être  toujours  ainsi,  lorsque  la  con- 
vention est  telle  que,  si  elle  eût  été  rédigée  par  écrit,  elle 
aurait  donné  ouverture  au  droit  proportionnel.  La  ratifi- 
cation n'est  pas  alors  le  titre  de  la  convention  ;  et  de  ce  que 
celle-ci  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  la  ratification  soit  modifiée  quant  à  sa  nature, 
qui,  dans  cette  hypothèse,  est  seulement  de  déterminer 
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la  personne  obligée,  et  non  de  constituer  le  contrat, 
puisque  ce  contrat  existe  déjà  et  qu'il  est  parfait  entre  les 
parties.  De  là  cette  conséquence,  qu'en  principe,  le  droit 
de  la  convention  ne  devra  pas  être  perçu  sur  la  ratifica- 
tion. C'est  le  droit  fixe  de  ratification  que  déterminera 
l'acte  et  c'est,  par  conséquent,  le  seul  qui  devra  être 
perçu. 

Ainsi,  si  la  ratification  est  notariée,  le  notaire  n'aura 
à  faire  l'avance  que  des  droits  fixes  de  ratification  ;  si  elle 
©st  sous  seing  privé,  la  partie  ne  pourra  être  tenue  à 
aucun  autre  droit.  La  convention  se  trouvera  alors 
exempte  du  droit  qui  lui  serait  propre;  mais  c'est  là  une 
conséquence  naturelle  de  la  forme  dans  laquelle  elle  a 
été  stipulée.  Nous  savons,  en  effet,  qu'en  principe,  le 
droit  d'une  convention  n'est  exigible  que  sur  un  acte, 
c'est-à-dire  sur  un  écrit  constatant  la  convention  et  que, 
dès  lors,  par  sa  nature  même,  une  convention  verbale 
n'est  pas  susceptible  du  droit  d'enregistrement;  et  si  l'on 
peut  opposer  la  relation  qui  est  faite  de  cette  convention 
verbale  dans  l'acte  écrit  qui  en  constate  la  ratification,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai,  d'une  part,  que  cette  relation  ne 
change  pas  la  nature  de  la  convention  et  ne  la  rend  pas 
écrite  de  verbale  qu'elle  était;  et  d'autre  part,  que  la 
mention  ne  donne  ouverture  au  droit  à  percevoir  sur  une 
convention  dont  l'acte  n'est  pas  représenté  que  lorsqu'elle 
est  de  nature  à  servir  de  titre  à  la  partie,  circonstance 
décisive,  dans  l'espèce,  où  nous  supposons  précisément 
que  le  titre  se  trouve  dans  la  convention  verbale  et  nulle- 
ment dans  la  ratification. 

Disons-le  cependant  :  la  loi  fiscale  a  fait  une  exception 
au  principe  selon  lequel  le  droit  d'enregistrement  ne  doit 
être  perçu  que  sur  un  acte  représenté;  cette  exception  a 
lieu,  aux  termes  de  la  loi  de  ventôse  an  IX,  art.  4,  pour 
les  mutations  immobilières  sur  lesquelles  la  régie  peut 
percevoir  le  droit  dès  qu'elle  a  la  preuve  de  la  mutation. 
La  solution  ci-dessus  devrait  donc  être  modifiée  si  la 
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convention  verbale  avait  pour  objet  une  mutation  de 
cette  nature.  Dans  ce  cas,  et  si  Tacte  de  ratification  était 
notarié,  le  notaire  ne  devrait  toujours  avancer  que  le 
droit  fixe  de  ratification,  puisque  c'est  le  seul  que  déter- 
minerait Tacte  qu'il  a  rédigé;  mais  la  régie  pourrait  se 
pourvoir  contre  la  partie  pour  le  droit  proportionnel;  et 
si  Tacte  de  ratification  était  sous  seing  privé,  la  régie 
pourrait  immédiatement  réclamer  ce  même  droit;  la 
ratification,  dans  Tune  et  Tautre  circonstance,  lui  fourni- 
rait incontestablement  la  preuve  de  la  mutation  immo- 
bilière. C'est  avec  ces  modifications  que  la  doctrine  du 
Dict.  de  TEnr.  nous  semblerait  devoir  être  suivie. 

217.  La  loi,  en  tarifant  les  ratifications,  ne  les  a  pas 
assujetties  à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  parties,  comme 
elle  a  fait  pour  les  exploits.  Ainsi,  lorsqu'il  n'est  ratifié 
qu'un  acte,  qu'un  contrat,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux 
qui  ratifient,  des  mandataires  qui  ont  stipulé,  il  nous 
semble  qu'un  seul  droit  est  exigible  (V.  conf.  D.  B., 
I  février  i83i).  —  Il  en  sera  de  même  de  la  ratification 
par  une  seule  personne  de  plusieurs  contrats  stipulés  par 
le  même  mandataire;  il  y  aura  toujours  unité,  non  de 
contrats,  mais  de  mandant  et  de  mandataire  (Dict.  de 
l'enr.,  V^  Ratification,  n^  8). 

218.  Au  contraire,  si  plusieurs  personnes  ratifient  plu- 
sieurs actes  passés  distinctement  par  ou  pour  chacune 

d'elles,  il  sera  dû  autant  de  droits  qu'il  y  aura  d'actes  j 

ratifiés  quand  même  tous  les  actes  auraient  été  stipulés  j 

avec  la  même  partie  et  par  le  même  mandataire,  parce  I 

qu'il  n'y  aura  unité  ni  de  mandants  ni  de  contrats,  mais  i 

des  intérêts  distincts  (ibid.,  n^  9).  j 

219.  Suivant  le  code  du  timbre,  25  mars  1891,  art.  66, 
(c  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des  par- 
ties peuvent  être  écrites  à  la  suite  de  ces  actes,  » 
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On  ne  pourrait  dès  lors  placer  la  ratification  faîte  sous 
seing  privé  d'un  acte  authentique  à  la  suite  de  rexpédition, 
ainsi  qu'il  était  décidé  sous  la  loi  du  i3  brum.  an  VIL 

220.  De  la  stipulation  pour  autrui.  —  On  ne  peut,  en 
général,  stipuler  en  son  propre  nom  que  pour  soi-même 
(c.  c,  art.  II 19).  En  effet,  lorsque  j'ai  stipulé  quelque 
chose  de  vous  pour  un  tiers,  dit  Pothier,  (Tr.  des  obL, 
n^  S4),  vous  ne  contractez  aucune  obligation  ni  envers  ce 
tiers,  ni  envers  moi.  Il  est  évident  que  vous  n'en  con- 
tractez aucune  envers  le  tiers,  car  c'est  un  principe  que 
les  conventions  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes  et  qu'elles  ne  peuvent  par  conséquent 
acquérir  aucun  droit  à  un  tiers  qui  n'y  était  pas  partie. 
Vous  ne  contractez  non  plus,  par  cette  convention,  au- 
cune obligation  civile  envers  moi  ;  car  ce  que  j'ai  stipulé 
de  vous  pour  ce  tiers  étant  quelque  chose  à  quoi  je  n'ai 
aucun  intérêt  qui  puisse  être  appréciable  à  prix  d'argent, 
il  ne  peut  résulter  aucuns  dommages-intérêts  envers  moi 
du  manquement  de  votre  promesse  ;  vous  y  pouvez  donc 
manquer  impunément.  Or,  rien  n'est  plus  contradictoire 
avec  l'obligation  civile,  que  le  pouvoir  d'y  contrevenir 
impunément. 

221.  On  peut  néanmoins  stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on 
fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre  (c.  c,  art.  1121  et  ii65). 

Il  en  résulte  que,  hors  cette  exception,  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  jamais  être  dû  sur  une  convention 
contenant  stipulation  pour  autrui  ;  car  cette  convention, 
n'ayant  rien  d'obligatoire,  ne  peut  rentrer  dans  aucune 
disposition  tarifée. 

Et  même,  dans  le  cas  de  l'exception  portée  par  l'art. 
fi2r,  une  pareille  stipulation,  quoique  obligatoire  entre 
les  parties,  ne  forme  cependant  aucune  convention  pro- 
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prement  dite,  tant  que  le  tiers  n'a  pas  déclaré  vouloir  en 
profiter.  Jusque  là,  celui  qui  a  fait  la  stipulation,  peut  la 
révoquer.  C'est  la  règle  commune  à  ces  sortes  de  conven- 
tions; il  en  résulte  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  exigible  avant  l'acceptation,  mais  seulement 
sur  l'acceptation  qui  forme  le  titre  de  l'acceptant. 

L'application  de  ces  principes  ne  se  rencontre  ordinai- 
rement que  dans  les  délégations  de  créances  et  dans  les 
donations. 

222.  Du  principe  qu'on  ne  peut  stipuler  pour  autrui, 
il  résulte  que  nous  ne  pouvons  ratifier  la  stipulation  faite 
à  notre  profit  par  un  tiers  qui  même  se  serait  porté  fort 
pour  nous  ;  en  effet,  la  ratification  équivaut  au  mandat 
et  fait,  en  conséquence,  remonter  l'obligation  au  jour  de 
la  stipulation.  Elle  suppose  un  contrat  formé  antérieure- 
ment, contrat  que  le  ratifiant  s'approprie  ;  c'est  pourquoi 
elle  ne  peut  avoir  lieu  quand  un  tiers  a  stipulé  pour 
nous,  parce  que  de  cette  ratification  il  n'est  résulté  aucun 
lien  de  droit  auquel  la  ratification  puisse  se  rattacher. 

223.  Cependant  nous  pouvons  utilement  accepter 
l'avantage  stipulé.  L'acceptation  ne  suppose  pas  un  con- 
trat formé,  mais  seulement  un  consentement  existant  ;  sa 
co-existence  avec  ce  consentement  forme  ce  contrat  mais 
ne  produit  point  d'effet  rétroactif,  et  la  convention  ne 
prend  naissance  que  du  jour  de  l'acceptation.  Ce  sera 
donc  toujours  la  ratification  elle-même  qui  formera  le 
lien  de  droit  et,  par  une  conséquence  forcée,  ce  sera  sur 
elle  que  devra  être  perçu  le  droit  proportionnel  propre  à 
la  convention  (Ch.  et  R.,  n^  226,  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n** 
184  et  63 1). 

224.  Mais  la  stipulation  pour  autrui  sera  la  came 
directe  de  cette  perception  dans  le  cas  exceptionnel 
où  une  pareille  stipulation  est  permise  aux  termes  de 
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Tart.  1121;  c'est  qu'alors  la  stipulation  pour  autrui  nest 
pas  elle-mêm#  l'objet  du  contrat;  elle  en  est  une  con- 
dition ou  une  charge.  A  ce  titre,  elle  crée  un  lien  de 
droit,  puisque  celui  qui  Ta  acceptée  ne  p)eut  se  sous- 
traire à  l'exécution  qu'en  faisant  défaillir  la  condititm 
d'où  dépend  le  contrat  qui  a  été  formé  avec  lui.  Par  cela 
même  elle  peut  et  elle  doit,  en  droit  fiscal,  être  elle- 
même  la  cause  de  l'impôt  et  lui  servir  d'assiette. 


ARTICLE  III 
De  la  Chose  qui  fait  l'objet  du  Contrat 


SOMMAIRE  : 

225.  Principe  j^énéral. 

226.  De  ce  qui  peut  être  Tobjet  des  oblij;ations. 

227.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  n'a  jamais  lieu  sans  rexistcnce 
d'une  chose  qui  fasse  l'objet  de  la  stipulation. 

228.  Distinction  importante  à  faire  à  cet  égard  entre  les  droits  d'acte  et 
les  droits  de  mutation, 

225.  Il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  qu'il  n'y  ait  quel- 
que chose  qui  soit  dû,  qui  en  fasse  l'objet  et  la  matière. 

226.  L'objet  d'une  obligation  peut  être  ou  une  chose 
proprement  dite  (tes),  que  le  débiteur  s'oblige  de  donner, 
ou  un  fait  (factmn),  que  le  débiteur  s'oblige  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire. 

Non  seulement  les  choses  mêmes  (res)  peuvent  être 
l'objet  d'une  obligation;  le  simple  usage  ou  la  simple 
possession  de  la  chose  en  peuvent  être  l'objet  (c.  c,  art. 
1127);  par  exemple,  lorsque  quelqu'un  loue  sa  chose, 
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c'est  Fusage  de  la  chose  plutôt  que  la  chose  même  qui 
est  l'objet  de  l'obligation  qu'il  contracte. 

Lorsque  quelqu'un  s'oblige  à  me  donner  quelque  chose 
en  nantissement,  c'est  plutôt  la  possession  que  la  chose 
môme  qui  est  l'objet  de  l'obligation. 

227.  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  n'a  jamais 
lieu  sans  l'existence  d'une  chose  qui  fasse  l'objet  de  la 
stipulation;  n'y  ayant  point  de  contrat  sans  un  objet 
certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement  (c.  c,  art. 
1108). 

228.  A  cet  égard,  la  distinction  entre  les  droits  d'acte 
et  les  droits  de  mutation  offre  une  importance  véritable. 

En  effet,  les  droits  d'acte  se  percevant  sur  l'acte,  sur 
son  contenu,  sur  les  stipulations  qu'il  présente,  c'est  l'acte 
que  la  loi  atteint,  et  non  pas  la  convention.  Si  la  conven- 
tion existe  et  que  l'acte  n'en  fasse  pas  la  preuve  complète, 
ce  droit  n'est  pas  perçu  ;  réciproquement  l'acte  contient-il 
tout  ce  qui  constitue  le  contrat,  quoique  la  convention  en 
réalité  ne  prenne  pas  naissance,  le  droit  est  dû,  si,  bien 
entendu,  la  formalité  est  requise. 

Au  contraire,  les  droits  de  mutation  étant  perçus  sur  la 
convention  même  et  non  sur  l'acte,  l'existence  de  la  chose 
qui  en  fait  l'objet  doit  être  réelle  et  matérielle;  sans  cette 
existence,  il  n'y  a  point  de  convention;  il  ne  peut  pas 
s'opérer  de  mutation  à  l'égard  de  ce  qui  n'existe  pas,  ni 
par  conséquent,  de  droit  de  mutation.  Ainsi,  la  vente  ou 
la  donation  d'un  immeuble  qui,  au  jour  du  contrat, 
n'existe  plus  matériellement  ou  légalement,  ne  peuvent 
rendre  le  droit  proportionnel  exigible,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  termes  du  contrat. 

—  En  matière  de  droit  d'acte,  disions-nous,  renoncia- 
tion et  l'indication  de  la  chose  suffisent  pour  la  percep- 
tion du  droit  sans  qu'on  ait  à  s'enquérir  de  son  existence 
matérielle.  Ainsi,  l'acte  de  vente  d'un  objet  mobilier  qui 
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avait  péri  avant  le  contrat,  donnera  néanmoins  lieu  au 
droit  proportionnel  :  parce  que  Tacte  n'en  subsiste  pas 
moins  ;  or,  en  matière  de  droits  d'acte,  l'acte  est  le  seul 
objet  de  l'impôt. 

Il  en  serait  autrement  pourtant,  si  les  parties  avaient 
fait  de  l'existence  de  la  chose,  la  condition  expresse  du 
contrat  ;  auquel  cas,  le  droit  ne  serait  dû  qu'autant  que 
la  chose  existerait. 

Dans  ce  cas  aussi,  la  vente,  au  lieu  d*ètre  pure  et  simple, 
serait  conditionnelle  et  comme  telle  ne  donnerait  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  qu'au  cas  où  l'existence  de  la 
chose  serait  établie  (S™*"  Règle)  V.  Champ,  et  Ric,  n^  23o. 


ARTICLE    IV 
De  la  Cause  dans  les  Contrats 

SOMMAIRE  : 

229.  Sa  nature. 

230.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  avec  le  motif. 

23 1.  Conditions  que  doit  réunir  la  cause. 

229.  La  cause  est  le  but  immédiat  qu'on  se  propose 
d'atteindre  en  s'obligeant. 

Si  le  contrat  est  synallagmatique,  chacune  des  obliga- 
tions sert  de  cause  à  l'autre. 

Si  le  contrat  est  unilatéral,  la  cause  de  Tobligation 
consiste  dans  l'acquisition  du  bénéfice  que  procure  l'autre 
partie. 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  le  but  immédiat  est 
de  faire  une  libéralité  qui  peut  être  dirigé  par  le  désir 
de  bien  faire.  Ici  la  cause  est  unilatérale,  parce  que  le 
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contrat  est  unilatéral;  dans  les  contrats  commutatifs,  au 
contraire,  la  cause  est  double,  Tobligation  contractée  par 
Tune  des  parties  étant  la  cause  de  Tobligation  de  l'autre. 

230.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  avec  le  motif. 

Le  motif  est  le  mobile  qui  fait  agir;  par  exemple, 

quelqu'un  vend  pour  employer  le  prix  à  l'acquittement 

de  telle  dette,  —  ou  bien  fait  une  donation  à  quelqu'un, 

en  vue  de  s'assurer  sa  protection. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  cause  avec  le  motif  de 
l'obligation.  Ce  n'est  pas  indifférent  pour  les  consé- 
quences juridiques  qui  en  découlent.  Le  contrat  n'a-t-il 
pas  de  cause,  l'obligation  est  nulle  et  sans  effet.  Si  au 
contraire,  il  n'y  a  qu'erreur  sur  le  motif,  le  contrat  existe  ; 
car  en  principe,  cette  erreur  n'altère  ni  l'existence  ni  la 
validité  du  contrat. 

231.  La  cause  doit  être  réelle  et  licite. 

Réelle,  s'il  n'y  a  pas  de  cause,  il  n'y  a  pas  d'obligation 
valable. 

La  cause  peut  avoir  existé  et  venir  à  cesser  plus  tard, 
auquel  cas,  elle  donnera  lieu  à  la  résiliation  du  contrat; 
par  exemple,  je  vous  loue  une  maison  qui  vient  à  périr 
an  cours  du  bail. 

Licite,  si  elle  est  illicite,  la  convention  est  nulle. 

C'est  ce  qui  a  lieu  lorsqu'elle  est  contraire  : 

à  la  loi,  par  exemple,  la  convention  conclue  pour  l'in- 
troduction et  la  vente  dans  le  pays,  d'armes  prohibées, 

aux  bonnes  mœurs,  par  exemple,  on  promet  à  quelqu'un 
un  somme  d'argent,  s'il  se  bat  en  duel, 

et  à  l'ordre  public,  par  exemple,  la  promesse  faite  à 
quelqu'un  de  lui  payer  une  certaine  somme,  s'il  vote  dans 
tel  sens. 

La  loi  met  sur  la  même  ligne  l'obligation  sans  cause  et 
l'obligation  sur  une  fausse  cause  (c.  c,  art.  ii3i);  au  fond, 
c'est  toujours  une  cause  qui  manque  au  contrat, 
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§5 
De  la  Nullité  des  Contrats 

SOMMAIRE  : 

232.  Le  droit  proportionnel  est-il  dû  d'un  acte  nul? 
Théorie  de  Dalloz  et  de  Cn.  et  R. 

Théorie  contraire  de  Tadministration  de  Tenreçistrement  et  de  la  Cour 
de  Cassation  de  France. 

233.  Conséquences  de  cette  théorie  de  Dalloz  et  de  Ch.  et  R.,  en  ce  (iui 
touche  Texigibilité  du  droit, 

a)  sur  les  actes  mds^ 

et  h)  sur  les  actes  ou  faits  de  confirtnatiou, 

234.  Quid  en  cas  de  réserve  au  moment  du  payement  du  droit? 

235.  Espèces  jugées  : 

a)  Chose  d*autrui  (Vente  de  la). 

h)  Donation.  —  Absence  de  transcription. 

c)  Donations  entre  ép)oux  faites  par  un  seul  et  même  acte. 

d)  Femme  mariée.  —  Acquisition  sans  autorisation  maritale.  —  Annula- 
tion de  la  vente  consentie  en  sa  faveur. 

e)  Mineur  émancipé.  —  Acte  de  vente  consenti  en  sa  faveur. 

f)  Partage  d'ascendant.  —  Donataire  non  présent. 

g)  Remède  secret.  —  Vente. 

236.  La  règle  que  la  régie  prend  les  actes  pour  tels  qu'ils  se  donnent,  si 
elle  est  vraie  pour  la  régie,  est  vraie  aussi  contre  elle. 

232.  L'acte  nul  est-il  sujet  à  Timpôt? 

«  Sur  cette  question,  dit  Dalloz  (Jur.  gén.,  V^  Enr., 
n^  201),  à  laquelle  les  solutions  de  la  Jurisprudence  ont 
donné  une  gravité  qu'elle  ne  semble  pas  avoir  au  point 
de  vue  purement  théorique,  nous  avons  indiqué  l'un  des 
premiers,  dans  notre  précédente  édition,  une  distinction 
qui  nous  paraît  encore  être  complètement  exacte  ».  Il  faut 
prendre  garde,  disions-nous  (V^  Enr.,  sect.  8,  art.  i,  n^ 
i5),  de  confondre  un  acte  susceptible  d'être  annulé  pour 
quelques  vices  de  forme,  et  un  acte  qui  manquerait  de 
quelques-unes  de  ses  conditions  essentiellement  consti- 
tutives. Ainsi,  trois  choses  sont  nécessaires  pour  la  per- 
fection d'un  contrat  de  vente  :  la  chose,  le  prix,  le  con- 
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sentement,  res,  pretium,  consensus.  L'absence  d'une  seule 
de  ces  conditions  ôte  à  Tacte  le  caractère  de  vente  ou  fait 
qu'il  n'existe  pas  du  tout.  On  conçoit  que  le  droit  d'enre- 
gistrement puisse  être  exigé  sur  un  acte  d'ailleurs  parfait, 
qui  renferme  seulement  quelques  vices  extrinsèques, 
parce  que  la  régie  ne  peut  pas  être  obligée  d'aller  devant 

les  tribunaux  discuter  le  mérite  de  ces  vices Mais  si 

l'acte  est  vicié  dans  son  essence,  si  la  loi  lui  refuse  un 
caractère,  s'il  n'est  qu'un  simple  projet  demeuré  sans 
exécution  par  le  changement  de  volonté  des  parties,  la 
perception  doit  être  écartée,  parce  qu'elle  manquerait 
d'assiette »  Il  y  avait  là  le  principe  d'une  double  dis- 
tinction :  l'une,  touchant  en  quelque  sorte  à  la  forme, 
entre  les  actes  parfaits  et  les  actes  imparfaits;  l'autre, 
plus  particulière  au  fond,  à  la  convention  même,  entre 
les  actes  essentiellement  nuls  et  les  actes  simplement 
annulables,  et,  d'après  nous,  le  droit  d'enregistrement 
qui  peut  très  justement  atteindre  les  actes  parfaits  dans 
la  forme  et  simplement  annulables  quant  au  fond,  de- 
vait, au  contraire  être  écarté  des  actes  imparfaits  et 
des  actes  essentiellement  nuls,  comme  manquant  d'une 
base  sur  laquelle  ce  droit  aurait  pu  être  assis. 

»  Ch.  et  R.,  eux  aussi  résolvent  la  difficulté  à  l'aide 
d'une  distinction  entre  les  actes  mds  de  plein  droit,  c'est- 
à-dire,  entachés  «  d'un  vice  extrinsèque  ou  apparent,  dont 
la  visibilité  empêche  le  contrat  de  se  former,  parce  que 
la  loi  s'y  oppose  d'avance  »  (Toullier,  t.  I,  n^  52i),  et 
les  actes  seulement  annulables,  c'est-à-dire,  ceux  dont  la 
cause  de  nullité  «  quoique  radicale,  n'est  ou  ne  peut  être 
aperçue  qu'après  une  instruction  souvent  fort  difficile, 
qui  peut  seule  mettre  à  découvert  le  vice  qui  a  empêché 
la  convention  de  se  former  »  (Toullier,  toc.  cit.). 

»  Dans  le  premier  cas,  la  nullité  étant  d'une  nature 
telle  qu'elle  doit  être  nécessairement  prononcée  par  le 
juge,  l'acte  est  réputé  n'avoir  jamais  eu  d'existence  légale, 
puisqu'il  a  été  condamné  par  la  loi  du  jour  où  il  s'est 
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formé  et  ne  peut,  dès  lors,  être  Tobjet  d'une  perception 
régulière;  d'où  il  suit  que  le  droit  perçu  est  resti- 
tuable. 

»  Dans  le  cas,  au  contraire,  d'actes  simplement  annu- 
lables, ces  actes  continuant  à  subsister  avec  toutes  les 
apparences  de  la  validité  jusqu'à  ce  que  la  nullité  en  soit 
prononcée  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ils 
doivent  être  tenus  pour  valables,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
annulés  et,  par  conséquent,  ils  peuvent  être  soumis  régu- 
lièrement au  droit.  » 

Cette  distinction  n'est  pas  admise  par  l'administration 
de  l'enregistrement  dont  la  règle,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  est,  au  contraire,  que  «  les  actes  sont  ^ar/at/s 
quant  à  l'enregistrement,  par  la  signature  des  parties.  —  Il 
n'y  a,  à  cet  égard,  d'actes  véritablement  imparfaits  que 
ceux  qui  ne  sont  pas  signés  de  toutes  les  parties  qui  y 
ont  figuré  »  [V.  stiprà,  n"*'  98  et  suiv.]  (i). 

Voici  comment  elle  est  repoussée  par  la  régie  :  «  La 
loi  ne  prononce  pas  les  nullités,  ne  rend  pas  un  acte  ou 
un  jugement  nul,  comme  l'ont  écrit  quelques  auteurs; 
elle  détermine  uniquement  le  cas  où  il  y  a  nullité.  Elle 


(i)  Il  importe  cependant  de  remarquer  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il 
s'agit  d'adjudications  faites  en  justice,  où  il  ne  peut  être  perçu  de  droit  propor- 
tionnel de  vente  sur  le  procès- verbal  d'adjudication  d'immeubles  qui  a  été 
dressé  par  le  notaire  commis  en  justice,  mais  qui  n'est  pas  revêtu  de  sa 
signature,  encore  bien  qu'il  serait  signé  par  le  vendeur  et  par  l'adjudica- 
taire (L.  de  ventôse  an  XI,  art.  68).  Sol.  de  l'adm.  ir.,  du  20  mars  1866,  D.  P., 
67,  table  V°  Enr.,  n®  5. 

La  raison  en  est  que  l'adjudication  non  signée  du  notaire  commis  ne 
forme  pas  un  contrat  et  n'a  aucune  valeur  même  comme  acte  sous  sein<: 
privé.  En  effet,  le  notaire  remplit  un  office  purement  judiciaire;  il  est  le 
délégué  du  tribunal;  comme  le  juge,  il  donne  acte  aux  parties  de  leurs  dé- 
clarations, reçoit  leurs  dires,  constate  leurs  aveux  et  en  exprimant  son 
avis  sur  leurs  contestations,  il  fait  acte  de  juridiction  contentieuse  ;  le  pro- 
cès-verbal non  signé  est  donc,  comme  un  jugement  qui  présenterait  la 
même  irrégularité,  sans  aucune  valeur. 

—  Mais  l'acte  constatant  une  vente  ordinaire  par  devant  notaire  est,  dans 
le  même  cas,  passible  du  droit  proportionnel  bien  que  non  signé  par  ce 
dernier  (V.  tribunal  de  Lourdes,  i3  mars  i855,  III,  40).  V.  ce  jugement 
suprà,  n®  io3,  note  i. 
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caractérise  le  vice  ou  le  défaut  qui  entraîne  la  nullité, 
mais  il  faut  juger  si  le  fait  matériel  existe,  si  le  vice  ou 
le  défaut  auquel  la  loi  attache  la  peine  de  nullité  se 
trouve  dans  Tacte  et  ce  n'est  qu'après  le  jugement  du  fait 
matériel  que  le  juge  prononce  la  nullité.  D'où  il  suit  que 
toute  convention  entachée  de  nullité  relative  et  même  de 
nullité  absolue,  de  nullité  radicale,  comme  il  est  exprimé 
dans  quelques  lois,  n'en  est  pas  moins  sujette  aux  droits 
d'enregistrement^  que  si  aucune  action  en  nullité  ou  resci- 
sion ne  pouvait  être  intentée  contre  elle. 

»  En  effet,  si  l'acte  entaché  de  nullité  est  passé  devant 
un  officier  public,  cet  officier  doit  le  soumettre  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé  et  les  droits  régulière- 
ment perçus  ne  sont  pas  restituables  (Loi  de  frimaire 
an  VII,  art.  20  et  60). 

»  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  on  ne  peut  intenter 
aucune  action  avant  de  l'avoir  fait  enregistrer  (art.  23). 
Les  juges  ne  peuvent  prononcer  sans  qu'il  soit  enregistré 
(art.  47).  S'ils  prononcent,  ils  sont  responsables  des  droits 
qui  auraient  été  perçus  lors  de  l'enregistrement  (même 
art.). 

»  Le  principe  que  tout  acte  même  nul  est  sujet  aux 
droits  est  tellement  dans  l'esprit  de  la  loi  de  frimaire  an 
VII,  que  le  législateur  a  cru  nécessaire  d'y  insérer  une 
disposition  expresse  pour  empêcher  la  perception  d'un 
second  droit  proportionnel  sur  le  jugement  qui  annule  un 
acte  pour  cause  de  nullité  radicale  (art.  68,  §  3,  7^),  dispo- 
sition étendue  aux  résolutions  de  vente  pour  défaut  de 
paiement  de  prix  par  l'art.  12  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX. 

»  Remarquons  même  que  le  législateur  a  exigé  une  cause 
de  nullité  radicale,  c'est-à-dire  absolue,  un  vice,  un  défaut 
tel  que  le  juge  ne  puisse  maintenir  la  convention,  qu'il 
soit  contraint  par  les  termes  de  la  loi  d'en  prononcer  la 
nullité;  car  si  la  nullité  n'est  que  relative,  si  elle  n'est  pas 
la  conséquence  d'une  infraction  positive  à  la  loi,  si  le 
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juge  pouvait,  selon  les  circonstances  accessoires,  main- 
tenir ou  annuler  la  convention,  la  résolution  du  contrat 
opérera  de  nouveaux  droits  proportionnels. 

»  Les  règles  que  nous  venons  d*établir  se  déduisent 
encore  des  dispositions  de  la  loi  de  frimaire  (art.  40 
et  34),  qui  prononcent  la  peine  de  nullité  des  contre- 
lettres,  ainsi  que  des  exploits  non  enregistrés  dans  le 
délai  et  qui  néanmoins  exigent  que  les  droits  soient 
perçus  sur  les  uns  et  les  autres  ».  (Dict.  de  TEnr.,  V" 
Nullité,  n°*  I  et  suiv.) 

Cette  distinction  entre  les  actes  nuls  de  plein  droit  et 
les  actes  simplement  anmdablcs,  dont  la  base  est  d'ail- 
leurs fort  incertaine  en  ce  qu'elle  fait  dépendre  la  per- 
ception d'une  appréciation  souvent  fort  difficile  du  genre 
de  nullité  que  renferme  l'acte  enregistré,  ne  parait  pas 
davantage  avoir  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion de  France. 

Cette  cour  semble  s'être  plutôt  attachée  au  caractère 
propre  de  l'acte  soumis  à  l'enregistrement.  Dès  T-instant 
où  cet  acte  fait  preuve  suffisante  de  la  convention,  le 
droit  est  perçu.  Il  est  donc  indifférent,  lorsque  l'acte 
réunit  toutes  les  conditions  extérieures  de  validité,  qu'il 
soit  affecté  d'une  nullité  que  le  juge  doive  nécessaire- 
ment prononcer,  comme  celle  que  produit  l'incapacité, 
ou  qu'il  s'agisse  d'une  nullité  dépendant  de  l'appréciation 
souveraine  du  juge,  comme  celle  qui  est  poursuivie  pour 
cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence.  Il  suffit,  pour  la 
régularité  de  la  perception,  que  l'acte  soit  revêtu  de  toutes 
les  formes  extérieures  propres  à  constater  l'existence  de 
la  mutation,  ou  de  l'obligation  qui  en  résultent.  (V.  cass., 
3  ventôse  an  IX;  29  oct.  1806;  12  févr.  1822;  3i  déc. 
1823;  16  juin  i835;  7  avril  1840;  25  mai  1841;  23  avril 
1845,  D.  A.,  33,  325,  193,  388;  D.  P.,  35,  i,  309;  40,  i, 
309;  41,  I,  252  ;  45,  I,  270.  —  V.  note  sur  l'arrêt  du  16 
mai  1849,  D-  P->  49»  ^>  ^^3.  — Adde,  Cass.  fr.,  10  juill. 
1860,  D.  P.,  60,  I,  441;  5  mai  i885,  D,  P.,  85,  i,  440; 
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.  29  juin  1887,  D.  P.,  88,  i,  270  (i)  et  i3  janvier  1890,  D. 
P.,  90,  I,  III  (2). 

—  Dalloz  insiste  cependant  et  dit  :  «  Nous  croyons 
que  la  distinction  généralement  admise  en   droit  civil 
entre  Tacte  radicalement  nul  et  Pacte  simplement  annu- 
lable, ne  doit  pas  être  indifférente  en  droit  fiscal.  C'est 
parce  que  l'acte  simplement  annulable  subsiste  nonobstant 
le  vice  dont  il  est  entaché,  c'est  parce  qu'il  constitue  un 
titre  auquel  la  possession  doit  céder,  qu'un  tel  acte  nous 
a  paru  susceptible  de  servir  d'assiette  à  l'impôt.  —  Par 
la  raison  inverse,  l'acte  radicalement  nul  ne  devra  pas 
rendre  le  droit  exigible  ;  c'est  le  propre  d'une  convention 
ainsi  viciée,  que  celui  qui  a  pris  l'engagement,  n'ait  pas 
besoin  de  recourir  à  la  justice  pour  se  faire  dégager,  ad- 
mis qu'il  est  toujours  à  répondre  à  quelque  époque  qu'il 
soit  poursuivie,  qt^il  n'y  a  pas  d'obligation,  qu'il  n'y  pas  de 
contrat.  Or,  n'implique-t-il  pas  contradiction  qu'un  droit 
de  mutation,  d'obligation  ou  de  libération  puisse  être 
perçu  sur  un  acte  qui,  par  un  vice  inhérent  à  sa  substance, 
n'a  produit  et  ne  produira  jamais  ni  mutation,  ni  obliga- 
tion, ni  libération.  C'est,  sous  un  nouvel  aspect,  l'appli- 
cation des  règles  d'après  lesquelles  l'imperfection  d'un 
acte  par  rapport  à  la  forme,  exclut  l'exigibilité  du  droit. 
Pourquoi,  de  l'aveu  même  de  la  régie  et  d'après  une  ju- 
risprudence constante,  l'acte  où  n'apparaît  pas  l'accom- 


(i)  En  matière  d'enregistrement,  une  perception  est  régulière  et  ne  peut 
donner  lieu  à  restitution  toutes  les  fois  que  le  receveur  a  fait  une  exacte 
application  de  la  loi  aux  actes  soumis  à  la  formalité. 

—  La  loi  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  actes  inexistants  et  les  actes 
entachés  seulement  de  nullité  relative  (Cass.  B.,  i3  mai  1882.  Pass.  82,  i,  127). 

(2)  Les  droits  applicables  à  une  convention  sont  acquis  au  trésor  par  le 
seul  fait  de  l'existence  d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures 
propres  à  constater  la  convention,  encore  bien  que  le  dit  acte  puisse  être 
annulé  à  raison  des  vices  et  des  causes  de  nullité  qu'il  renferme. 

Ils  se  règlent  d'après  la  nature  et  la  teneur  de  cette  convention.  Le  rece- 
veur n'a  pas  mission  de  contrôler  et  d'apprécier  Tefficacité  légale,  mais 
seulement  d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt.  (Cass.  fr.,  i3  janvier  1890, 
D.  p.,  90,  X,  m.)  —  V.  infrà,  n»  334,  M.  f. 
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plissement  des  formalités  déterminées  par  la  loi,  ne 
donne-t-il  pas  ouverture  au  droit  de  la  convention?  Par- 
ce que  cet  acte  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions 
nécessaires  à  son  existence.  Eh  bien,  sont-ils  mieux  dans 
les  conditions  nécessaires  à  son  existence,  le  contrat  qui 
manque  d'une  chose  qui  en  est  l'objet,  celui  qui  n'a  pas 
de  cause,  celui  qui  repose  sur  une  cause  illicite?  Non, 
sans  doute  :  ils  n'existent  donc  pas. 

»  Pourquoi,  dès  lors,  seraient-ils  atteints  du  droit?  Et 
vainement  opposerait-on  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
d'insolite  à  ériger  le  receveur  en  juge  des  vices  du  con- 
trat. En  droit,  la  règle  (jue  le  receveur  ne  doit  pas  avoir 
cette  faculté  d'appréciation  n'est  écrite  nulle  part.  En 
fait,  cette  appréciation,  le  receveur  l'exerce  journelle- 
ment. Et  quand  le  receveur  est  sans  difficulté  institué 
juge  des  causes  constitutives  d'un  condition  et  de  son 
caractère  suspensif  ou  résolutaire  et  de  ses  effets  sur  le 
contrat,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  juge  des 
causes  irritantes  et  de  l'existence  même  du  contrat. 
Quand,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  matière,  le  receveur 
est  sans  difficulté  juge  d'un  vice  de  forme  qui,  tout  irri- 
tant qu'il  paraisse,  pourrait  cependant  être  corrigé  par 
l'appréciation  toujours  difficile  des  circonstances  de  fait, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  au  même  titre 
être  juge  et  appréciateur  d'un  vice  se  rattachant  au  fond 
môme  de  la  convention. 

»  D'ailleurs,  cette  doctrine  est  conforme  aux  traditions 
les  plus  anciennes  en  matière  fiscale.  En  effet,  Pothur, 
résumant  en  ce  point  l'opinion  à  peu  près  unanime  des 
feudistes,  a  dit  dans  son  traité  des  fiefs,  n°  414  :  u  Une 
vente  nulle  et  qui  est  rescindée,  n'est  pas  une  véritable 
vjnte  qui  puisse  donner  ouverture  au  profit  de  vente;  de 
là  la  maxime,  ex  contractu  nidlo,  nulla  debentur  laudimia.  ■ 
Toutefois,  une  distinction  était  admise  entre  les  acte> 
nuls  qu'aucun  laps  de  temps  ne  pouvait  valider  et  ceux 
qui  bien  que  nuls,  devenaient  valides  pour  n'avoir  pa:> 
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été  annulés  dans  les  temps  légaux.  Les  premiers  ne  don- 
naient pas  ouverture  au  droit.  Non  debcntiir  laudimia  de 
contractibtis  qui  nullo  ievipore  posstint  revalescere.  —  Les 
seconds,  au  contraire,  acquéraient  par  le  laps  de  temps 
une  force  légale  dès  que  la  rescision  n'en  était  pas  de- 
mandée et  partant  ils  donnaient  ouverture  au  droit  :  sed 
si  tempora  rescidendi  lapsa  sunt,  contractas  vires  resumit  et 
laudimia  debentur.  Telle  était  la  doctrine  de  d'Argentré; 
elle  était  aussi  celle  de  Dumoulin, 

y>  C'est,  on  le  voit,  la  distinction  ci-dessus  indiquée 
entre  la  nullité  radicale  ou  absolue  et  la  nullité  relative. 
—  Nulle  part,  il  est  vrai,  la  loi  fiscale  ne  consacre  au- 
jourd'hui cette  distinction  d'une  manière  directe;  mais 
elle  ne  la  contredit  pas,  ce  qui  est  d'une  haute  impor- 
tance; car,  aujourd'hui  comme  autrefois,  il  est  tout-à-fait 
raisonnable  de  supposer  que  toutes  les  fois  qu'elle  tarife 
une  convention,  la  loi  fiscale  entend  parler  d'une  conven- 
tion valable  :  Consuetudo  loquens  de  vendifione  vel  mutatione 
intelligitur  de  valida  (Dumoulin). 

»  Bien  plus,  non  seulement  la  loi  moderne  n'infirme 
pas  cette  interprétation,  mais  encore  on  peut  dire  que 
plusieurs  de  ses  dispositions  ont  été  conçues  sous  l'in- 
spiration des  anciennes  doctrines.  Tels  sont  notamment 
les  art.  34  et  40. 

»  Pourquoi  le  droit  n'a-t-il  pas  lieu  dans  les  cas  prévus 
par  ces  deux  articles?  Parce  qu'il  s'agit  d'un  acte  radica- 
lement nul  et  que  la  justice  aussi  bien  que  les  traditions 
s'opposent  à  ce  qu'un  tel  acte  sei"ve  d'assiette  à  l'impôt? 
On  explique  de  la  même  manière  l'avis  au  conseil  d'Etat 
de  1808,  qui  demeurerait  sans  explication  possible  si  la 
restitution  du  droit  n'avait  ici  pour  cause  précisément  la 
pensée  du  législateur  que  le  droit  n'est  pas  dû  sur  les 
actes  nuls  ou  déclarés. 

»  Cette  doctrine,  admise  et  développée  par  Champion- 
nière  et  Rigaud,  n°'  232  et  suiv.,  a  pour  elle  l'autorité 
de  la  raison  et  celle  des  principes  et,  à  ce  titre,  il  faut 
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désirer  qu'elle  s'établisse  définitivement  dans  la  juris- 
prudence. » 

ce  Cette  assimilation  (de  la  matière  de  Tenregist rement 
avec  le  droit  civil)  —  peut-on  répondre  avec  M.  le  Procu- 
reur-général Mesdach  de  ter  Kiele  —  est  pleine  de  danger 
et  ne  saurait  être  admise  sans  la  plus  grande  réserve  : 
les  principes  qui  régissent  la  perception  des  deniers  pu- 
blics n'ont  rien  de  commun  avec  ceux  qui  gouvernent 
le  droit  privé  ;  les  impôts  sont  recouvrés  d'après  les  lois  et  les 
tarifs  qui  en  règlent  l'assiette  et  la  perception;  c'est  de  l'esprit 
de  ces  lois  que  nous  devons  nous  inspirer  pour  la  solu- 
tion des  difficultés  présentes  et  aucunement  de  celui  du 
droit  civil,  si  nous  voulons  éviter  la  confusion  et  préve- 
nir des  erreurs  regrettables...  (Pas.  1882,  i,  i83). 

»  ...  De  ce  que  l'acte  était  inexistant  (de  non  esse),  le 
juge  avait  été  amené  à  conclure  que  le  droit  d'enregistre- 
ment n'avait  plus  de  raison  d'être.  C'était  pousser  trop 
loin  la  logique  du  droit.  Sans  doute.,  l'acte  qui  n'a  pas 
d'existence  aux  yeux  de  la  loi,  ne  saurait  produire  aucun 
effet,  il  représente  le  néant.  Mais  la  législation  fiscale 
s'inspire  parfois  d'autres  principes  et  s'il  est  vrai  que,  le 
plus  souvent,  c'est  au  droit  commun  qu'il  faut  recourir 
pour  déterminer  la  nature  de  l'acte  assujetti  à  l'imposi- 
tion, il  arrive  cependant  au  législateur  de  s'en  écarter. 
C'est  ainsi  que  le  droit  se  perçoit  sans  aucun  égard  pour 
la  valeur  obligatoire  des  actes  soumis  de  la  formalité. 
L'administration  ne  se  reconnaît  pas  le  droit  d'en  discu- 
ter la  validité.  La  régularité  de  la  perception  est  indé- 
pendante du  vice  qu'il  renferme...  »  (i).  [Pas.  1888,  i, 
41  et  1892,  I,  263,  note]. 


(x)  Entre  autres  considérations  qui  semblent  s'opposer  à  ce  que  cette  doc- 
trine  de  DaUoz  et  Ch.  et  R.  soit  suivie,  ne  peut-on  pas  dire  que  la  distinc- 
tion entre  les  actes  nuls  ipso  jure  et  les  actes  annulables  —  vraie  peut-être  en 
théorie  —  reste  sans  valeur  en  présence  du  principe  que  «  nuQUés  dipiiùt 
droit  v^ont  pas  Cours  en  France  »  et  duquel  il  résulte  que  l'acte,  quelque  nul 
qu'il  soit,  ne  doit  tomber  que  devant  le  jugement  qui  en  prononce  la  nul* 
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333.  Ainsi,  d'après  la  théorie  de  Dalloz  et  de  Ch.  et 
R.,  la  règle  à  suivre  : 

a)  à  l'égard  des  nullités  absolues,  serait  que  l'acte  qui  en 
est  entaché  ne  pourrait  pas  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel,  avec  cette  distinction  que,  dans  les  actes 
emportant  mutation  immobilière,  le  redevable  peut  in- 
voquer utilement  toutes  les  causes  de  nullités  absolues 
et  de  plein  droit,  intrinsèques  ou  extrinsèques  à  l'acte, 
pourvu  qu'elles  frappent  et  anéantissent  l'acte  —  tandis 
que  dans  les  actes  qui  ne  contiennent  que  des  stipula- 
tions soumises  à  des  droits  d'actes,  la  nullité  doit  ressor- 
tir du  contenu  même  des  titres  à  enregistrer.  On  ne  peut 
invoquer  utilement  des  circonstances  extérieures,  l'acte 
seul  et  son  contenu  doivent  être  pris  en  considération 
(Ch.  et  R.,  n9  272). 

bj  Quant  au  droit  à  percevoir  sur  les  confirmations,  on 
doit  s'attacher  à  la  même  distinction,  suivant  qu'elles 
ont  lieu  par  acte  écrit  ou  par  Vexécution  volontaire. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas  et  quelle  que  soit  la  nature  de 
la  convention,  c'est  sur  l'acte  confirmatif  que  le  droit 
doit  être  perçu  ;  car,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de  mu- 
tation, soit  qu'un  droit  d'acte  doive  être  appliqué,  c'est 
toujours  cet  acte  qui  forme  le  véritable  titre  de  là  con- 
vention, pourvu  toutefois  qu'il  contienne  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  i338,  c.  c,  et  sans  lesquelles  il  ces- 
serait d'être  un  acte  confirmatif  et  ne  serait  plus,  comme 
le  précédent,  qu'un  pur  fait  non  obligatoire  et  incapable 


lité  ?  N'y  aurait- il  pas  d'ailleurs,  quelque  chose  d'insolite  à  ériger  un  employé 
en  juge  des  vices  d'un  contrat  ?  SufRt-il  même  de  connaître  le  mécanisme 
de  la  perception  pour  apprécier  le  caractère  ou  la  véritable  portée  d'une 
clause,  pour  décider  à  coup  sûr  qu'un  vice  de  forme,  irritant  en  apparence, 
ne  sera  pas  corrigé  par  l'appréciation  toujours  si  difficile  des  circonstances 
du  fait?  Sans  doute,  le  receveur  peut  se  faire  juge  de  l'opportunité  de  la 
perception  et  s'il  ne  perçoit  pas,  il  rendra  compte  à  ses  chefs  des  motifs  qui 
ont  déterminé  sa  conviction,  sauf  à  eux  à  rati&er  ou  à  exiger  le  droit.  Mais 
là  n'est  pas  la  question;  on  se  demande  si,  dans  le  cas  où  le  receveur  vou- 
drait percevoir,  la  provision  n'appartient  pas  au  use?  L'affirmative  ne  pa- 
rait que  faiblement  douteuse  (V.  note,  D.  P.,  45,  i,  34)» 
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d'engendrer  le  droit  proportionnel.  Adus  menfadi,  sine  uUo 
juris  i^ectu,  ne  nomine  guident  cantractus  digni  (d*Argentré). 

Mais  si  la  confirmation  s'opère  par  F  exécution  volontaire, 
il  faut  distinguer  les  droits  d'odes  des  droits  de  mutation, 

S*il  s'agit  d'un  droit  de  mutation,  l'exécution  volontaire 
constatée  par  les  faits  et  circonstances  de  l'art.  12  de  la 
loi  de  frimaire,  peut  autoriser  l'administration  à  récla- 
mer le  droit  proportionnel  ;  il  résulte,  en  effet,  de  cette 
exécution,  non  que  l'acte  primitif  est  valable  et  a  repris 
sa  force,  mais  que  la  convention  a  été  confirmée;  ce  qui 
suffit  pour  que  le  droit  en  soit  exigible. 

S'il  s'agit  d'un  droit  d'ode,  l'exécution  volontaire  ne 
donne  ouverture  à  aucune  réclamation  ;  car  l'acte  nul  a 
subi  toute  la  perception  dont  il  était  susceptible;  par 
l'exécution,  il  n'a  point  cessé  d'être  nul  et  incapable 
d'engendrer  le  droit  proportionnel.  L'exécution  n'ap- 
l^-end  qu'une  chose,  c'est  que  les  parties  ont  consenti  de 
nouveau  la  convention  qu'elles  avaient  inutilement  sti- 
pulée lors  ^e  la  rédaction  de  l'acte;  ainsi,  la  convention 
dont  l'acte  n'est  pas  le  titre,  subsiste  sans  cet  acte,  mais 
son  existence  ne  suffit  pas  pour  en  rendre  le  droit  exi- 
gible. 

Dans  les  contrats  soleHnels,  c'est-à-dire,  qui  exigent, 
outre  le  consentement,  certaines  formes  d'écrits,  la  rati- 
fication est  soumise  à  des  règles  particulières  et  sans 
l'accomplissement  desquelles  le  droit  n'est  en  aucun  cas 
exigible  sur  la  ratification  (c.  c,  art.  iSSg)..  V.  Ch.  et  R., 
nP  273. 

334*  Quid  ?  en  cas  de  réserve  au  moment  du  payement 
du  droit? 

Le  droit  de  mutation  acquitté  volontairement,  au 
nom  du  légataire  par  l'exécuteur  testamentaire,  n'est 
pas  restituable,  quoique  ces  légataires  aient  postérieu- 
rement renoncé  et  que  le  payement  du  droit  n'ait  été 
consenti  que  sous  réserve^ 
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Le  tribunal...  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce 
soit  par  surprise  que  Clairet  ait  payé  les  droits  dont  il 
réclame  aujourd'hui  la  restitution,  —  Attendu  que  ces 
droits  ont  été  volontairement  payés  par  lui,  en  sa  qualité 
d'exécuteur  testamentaire  et  comme  se  portant  fort  pour 
les  légataires,  —  Attendu  que  la  perception  en  a  rété  ré- 
gulièrement faite,  —  Attendu  que  la  renonciation  faite 
plus  tard  par  ces  derniers  est  un  des  événements  ulté- 
rieurs dont  parle  l'art.  60,  qui  ne  j>euvent  servir  de  .base 
à  une  demande  en  restitution,  —  Attendu  que  les  réser- 
ves faites  par  Clairet  dans  sa  déclaration  n'ont  pu  créer 
en  sa  faveur  une  exception  qui  n'existe  pas  dans  la  loi 
(trib.  de  Corbeil,  22  mars  184g,  D.  P.,  49,  table,  V° 
Enr.,  n*^  54). 

—  Jugé  au  contraire,  que  le  droit  de  mutation  payé 
par  l'administrateur  judiciaire,  sous  réserve  de  restitu- 
tion en  cas  d'annulation  du  testament,  alors  attaqué,  est 
restituable. 

Et  la  prescription  de  l'action  en  restitution  court  du 
jour  de  cette  annulation,  et  non  pas  à  dater  de  la  per- 
ception. 

Le  tribunal...  —  En  ce  qui  touche  la  déclaration  de 
la  succession  du  mois  de  janvier  1845,  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  termes  mêmes  de  cette  déclaration  qu'elle  n'a 
été  faite  par  l'administrateur  de  la  succession  en  litige 
que  comme  contraint  et  forcé;  qu'il  a  fait  connaître  les 
contestations  élevées  contre  le  testament  et  que,  nonob- 
stant sa  déclaration  et  ses  réserves,  les  droits  ont  été 
perçus  comme  si  les  dispositions  du  testament  devaient 
être  maintenues,  —  Attendu  que  la  perception  ainsi  faite 
était  nécessairement  provisoire  et  subordonnée  à  la  vali- 
dité du  testament  qui  lui  avait  servi  de  base,  —  Attendu 
qu'on  invoque  en  vain  la  disposition  de  l'art.  60,  —  qu'on 
ne  peut,  en  effet,  considérer  la  décision  judiciaire  par 
laquelle  a  été,  en  dernier  lieu,  annulé  le  testament  dont 
il  s'agit,  comme  une  circonstance  ultérieure,  jpuisqu'elle 
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est  fondée  sur  un  fait  existant  au  jour  du  décès,  consé- 
quemment  antérieur  à  la  déclaration. 

En  ce  qui  touche  la  prescription  opposée  à  la  demande 
en  restitution, 

Attendu  que  le  laps  de  deux  ans  accordé  par  l'art.  6i 
de  la  loi  de  frim.  an  VII  ne  doit  commencer  à  courir  que 
du  moment  où  le  droit  devient  restituable,  c'est-à-dire, 
du  jour  de  l'arrêt  qui,  en  annulant  définitivement  le  tes- 
tanient  attaqué,  a  donné  ouverture  aux  droits  du  récla- 
mant  (trib.  de  la  Seine,  3i  janvier  1849,  D.  P.,  49, 

table,  V«  Enr.,  n^  55^"). 

—  Ajoutons  toutefois  que  le  premier  des  deux  juge- 
ments ci-dessus  rapportés  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  le  i5  janvier  i85o,  et  ce  dans  les 
termes  suivants  : 

La  Cour...  —  Attendu,  en  droit,  que  la  perception  a 
été  opérée  régulièrement,  c'est-à-dire,  en  vertu  d'un  titre 
imposable,  du  testament  présenté  au  receveur,  et  en 
exécution  des  dispositions  de  la  loi  de  frim.  an  VII, 
applicables  aux  legs  contenus  dans  ce  testament,  —  At- 
tendu, quant  aux  réserves  faites  par  les  demandeurs  en 
payant  les  droits  qu'il  est  de  principe,  en  cette  matière, 
que  les  réserves  du  contribuable  ne  peuvent  lui  créer  un 
droit  de  restitution,  hors  des  cas  prévus  et  déterminés 
par  la  loi  spéciale,  —  Attendu,  enfin,  que  loin  de  se 
trouver  dans  aucun  de  ces  cas,  la  demande  en  restitution, 
dans  l'espèce,  est  repoussée  par  la  disposition  formelle  de 
l'art.  60,  puisque  la  demande  reposait  uniquement  sur  la 
renonciation  du  légataire  et  que  cette  renonciation  n'ayant 
été  formalisée  qu'après  le  payement  des  droits,  consti- 
tue, dès  lors,  un  fait  ultérieur  dans  le  sens  de  cet  article. 

Et  la  note  sur  le  dit  arrêt  ajoute  :  «  De  telles  réserves 
sont,  en  effet,  réputées  non  avenues  d'après  la  jurispru- 
dence. »  (V.  civ.  cass.,  6  août  1849,  D.  P.,  49,  i,  2i5.) 
—  V.  dans  le  même  sens,  Rutgeerts,  Manuel  de  droit 
ftotarial  et  de  droit  fiscal,  p.  200. 
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235.  Espèces  jugées. 

Nous  disions,  il  y  a  un  instant,  que  la  Cour  de  Cassa- 
tion de  France  décidait,  contrairement  à  la  théorie 
admise  par  Dalloz,  Ch,  et  R.,  que  la  seule  existence  de 
Tacte  suffit  pour  donner  ouverture  au  droit  d'enregistre- 
ment encore  bien  que  cet  acte  puisse  être  annulé  pour 
un  vice  absolu  et  d'ordre  public. 

Telle  est  encore  sa  jurisprudence,  même  constante, 
aujourd'hui  (V.  en  ce  sens,  son  arrêt  du  27  déc.  1876, 
D.  P.,  76,  I,  363  et  supra,  n®  232). 

Il  n'y  a  pas,  en  droit  fiscal,  porte  son  arrêt  du  7  déc. 
1886,  D.  P.,  87,  I,  339,  de  nullités  de  plein  droit;  la 
seule  existence  des  actes  suffit  pour  donner  ouverture  au 
droit  d'enregistrement,  encore  bien  qu'ils  puissent  être 
annulés  pour  un  vice  absolu  et  d'ordre  public;  le  rece- 
veur règle  la  perception  d'après  leur  nature  et  leur  teneur 
et  n'a  pas  mission  de  contrôler  et  d'apprécier  leur  effica- 
cité légale,  mais  seulement  d'assurer  le  recouvrement  de 
l'impôt  (i). 

—  Voyons  à  présent  quelques-unes  des  multiples  ap- 
plications que  la  régie  et  la  jurisprudence  ont  faites  de 
cette  règle  par  elles  admise  en  matière  de  nullités. 

a)  Chose  d' autrui.  —  Vente. 

De  ce  que  les  receveurs  ne  sont  pas  juges  de  la  vali- 


(i)  Le  principe  exprimé  en  termes  si  catégoriques  par  l'arrêt  rapporté,  est 
constant  eu  matière  d'enregistrement.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  de  frimaire,  la  Cour  de  Cassation  décidait,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  19  déc.  1790,  que  la  validité  ou  l'invalidité  des  contrats  est 
indifférente  ce  au  point  de  vue  de  la  perception  de  l'impôt  »  que  la  seule 
existence  de  l'acte  sufRt  pour  ouvrir  les  droits  d'enregistrement  dûs  à  la 
régie  (3  ventôse  an  VIII,  Jur.  gén.  V*»  Enr.,  n*  236).  — -  Elle  a  toujours  re- 
connu de  même,  par  application  de  la  loi  de  frimaire  «  qu'entre  l'adminis- 
tration et  le  redevable  des  droits,  il  ne  peut  être  question  du  mérite  des 
actions  qui  pourront  appartenir  à  ces  derniers  pour  faire  anniiler  les  actes 
ou  en  restreindre  les  effets;  que  la  perception  doit  avoir  lieu  suivant  la 
teneur  des  actes.  »  (Req.  19  nov.  i835,  ibid,)  —  V.  aussi  Req.  3o  mars  1868, 
D.  P.,  69, 1, 106;  Civ.  Cass.  16  mai  1869  (D.  P.,  69,  i,  247).  Note  sur  l'arrêt  ci- 
dessus,  loc.  cit. 
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dite  des  contrats  qui  leur  sont  présentés,  il  s'ensuit  qu'un 
redevable  ne  peut  fonder  sur  une  nullité  irritante,  dont 
un  contrat  serait  entaché,  en  ce  que,  par  exemple,  il 
contiendrait  une  vente  de  la  chose  d'autrui,  le  refus  d'ac- 
quitter les  droits  auxquels  ce  contrat  donne  ouverture 
(Cass.  fr.,  26  nov.  1844.  D.  P.,  45,  i,  34).  — V.  cmif., 
Cass.  B.,  i3  mai  1882,  Pas.  82,  i,  127. 

b)  Donation.  —  Absence  de  transcription. 

Le  seul  consentement  des  parties  suffit  pour  rendre 
une  donation  parfaite  entre  le  donateur  et  le  donataire. 

—  Mais  pour  que  la  mutation  de  propriété  s'opère  à 
l'égard  des  tiers,  l'art.  941,  c.  c.  a  prescrit  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  particulière,  et,  comme  elle  a  été 
prescrite  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  pour  que  des 
tiers  ne  soient  pas  exposés  à  traiter  avec  le  donateur, 
dans  l'ignorance  de  sa  fortune  réelle,  il  s'ensuit  que 
l'inobservation  de  cette  formalité  est  une  cause  de  nul- 
lité radicale.  —  Les  donations,  dans  ce  cas,  sont  consi- 
dérées comme  non  avenues...  Il  faut  donc  reconnaître 
que  la  résolution  prononcée  par  le  jugement  du...  résulte 
d'une  nullité  radicale  qui  viciait  le  contrat,  en  ce  qui 
concerne  les  tiers,  et  qu'à  ce  titre  elle  n'était  passible  que 
d'un  droit  fixe... 

Cependant,  comme  le  système  sur  lequel  repose  cette 
opinion,  n'est  peut-être  pas  à  l'abri  de  toute  objection,  il 
peut  paraître  utile  d'envisager  encore  la  question  sous 
un  autre  point  de  vue.  Ainsi,  en  admettant  que  Ton 
puisse  prétendre  que  le  tribunal  n'a  pas  ici  prononcé  une 
nullité  radicale,  en  ce  sens  qu'il  n'avait  pas  annulé  la 
donation  d'une  manière  absolue,  mais  seulement  relative 
puisqu'il  en  a  laissé  subsister  les  conditions  essentielles, 
celles  qui  constituent  l'engagement  du  père  envers  le  fils, 
en  d'autres  termes,  celles  qui  caractérisent  la  libéralité  ; 
toujours  est-il  que,  dans  ce  cas  même,  il  ne  saurait 
résulter  du  délaissement  ordonné  au  profit  des  créan- 
ciers, une  mutation  immobilière  passible  du  droit  pro- 


Digitized  by 


Google 


—  3i3  ^ 

portionnel.  —  Et,  en  effet,  ce  délaissement,  bien  qu'il 
ne  soit  pas  fait  dans  les  conditions  ordinaires  de  celui 
qu'autorisent  les  dispositions  des  art.  2172  et  suiv.,  n'en 
devrait  pas  moins  être  considéré  comme  un  délaissement 
par  hypothèque  pour  la  perception;   puisqu'en  défini- 
tive, aucun  des  créanciers  au  profit  desquels  il  est  opéré, 
ne  peut  prétendre  privativement  à  la  propriété  des  biens 
délaissés.  Or,  le  délaissement  par  hypothèque,  que  la 
loi  de  l'impôt  n'a  pas  nommément  tarifé  mais  que  la  ju- 
risprudence de  l'administration  a  assimilé  à  l'abandon 
de  biens  pour  être  vendus  en  direction,  attendu  qu'il 
produit  absolument  les  mêmes  effets,  n'est  passible  que 
du  droit  fixe  (art.  68,  §  4,  i^). 

Aussi  la  régie  française  décide-t-elle  que  le  jugement 
qui  prononce  la  résolution  d'une  donation  pour  défaut 
de  transcription,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  droit  fixe 
(Délib.  de  la  régie  du  19  nov.  1844,  D.  P.,  45,  III,  108). 
c)  Donation  entre  époux,  entre  vifs  ou  testamentaire,  faite 
par  un  seul  et  même  acte. 

De  ce  que  la  loi  (c.  c,  art.  1047)  défend  aux  époux  de 
se  faire,  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire,  aucune  do- 
nation mutuelle  ou  récipoque  par  un  seul  et  même  acte, 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  acte  fait  contrairement  à  cette 
prohibition  ne  soit  soumis  à  aucun  droit  d'enregistre- 
ment; le  droit  est  dû  comme  il  le  serait  sur  un  acte  per- 
mis par  la  loi,  si  la  disposition  n'a  point  été  attaquée  et 
qu'au  contraire,  elle  ait  reçu  son  exécution  (Cass.  fr.,  8 
août  i853,  D.  P.,  53,  i,  252).  — {Conf.  ch,  civ.,  i5  févr. 
i832  ;  i5  février  1841  (Jur.  gèn.  V«  Enr.,  n°4o65,  D.  P., 
32,  I,  107;  41,  I,  116). 

—  Une  donation  mutuelle  entre  époux  renfermée  dans 
un  acte  présenté  à  la  formalité,  ne  peut  être  soustraite 
à  la  perception  du  droit,  sous  prétexte  qu'une  telle  dona- 
tion est  prohibée  par  l'art.  1099,  c.  c,  la  régie  n'ayant 
pas  à  contrôler  la  régularité  des  conventions  qui  lui  sont 
soumises  (Cass.  fr.,  14  nov.  i865,  D.  P.,  66,  i,  m).  — 
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L'administration  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  la  vali- 
dité d'une  stipulation  soumise,  avec  l'acte  qui  le  renfer- 
mait, à  la  formalité  fiscale.  Dès  qu'elle  était  destinée  à 
recevoir  son  exécution  comme  donation,  elle  devait  être 
traitée  comme  telle  par  la  régie  qui  n'a  à  apprécier  que 
les  caractères  apparents  et  non  la  valeur  légale  des  actes 
qu'on  lui  présente  (V.  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n~  4o58  et 
suiv.). 

d)  Femme  mariée.  —  Acquisition  sans  autorisation. 

Le  droit  perçu  sur  un  acte  d'adjudication  consenti  au 
profit  d'une  femme  mariée,  n'est  pas  susceptible  de  resti- 
tution, lorsque  l'acquisition  a  été  ultérieurement  annulée 
pour  défaut  d'autorisation  maritale  (Cass.  fr.,  23  avril 
1845,  D.  P.,  45,  I,  270). 

La  Cour...  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  droit  a 
été  régulièrement  perçu  puisque  la  vente  par  adjudica- 
tion passée  devant  le  notaire...  le...  était  réelle  et  que, 
pour  ne  pas  recevoir  son  effet,-  elle  a  eu  besoin  d'être 
annulée,  —  Attendu  que  le  jugement  du...  qui  a  pro- 
noncé cette  annulation  est  un  événement  ultérieur  qui 
ne  peut  rétroagir  sur  les  circonstances  de  l'adjudication 
de  manière  à  la  faire  considérer  comme  n'ayant  jamais 
existé  et,  par  suite,  à  faire  considérer  le  droit  propor- 
tionné! exigé  comme  irrégulièrement  perçu... 

e)  Mineur  émancipé.  —  Acte  de  vente  consenti  en  sa  faveur. 
L'acte  de  vente  consenti  à  un  mineur  émancipé  n'étant 

pas  frappé  de  nullité  absolue,  autorise  la  perception  du 
droit  de  vente  (trib.  de  Vassy,  du  24  déc.  1846,  D.  P.,  47' 
table.  V^Enr.,  n^  93). 

Le  tribunal...  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
des  art.  3i  et  12  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  que,  dès 
que  la  régie  justifie  de  l'existence  d'un  acte  quelconque 
translatif  de  propriété,  quelle  que  soit  la  voie  par  la- 
quelle l'acte  soit  parvenu  à  sa  connaissance  ou  en  sa 
possession,  les  droits  sont  acquis  au  trésor  et  peuvent 
être  réclamés,  à  moins  de  stipulations  contraires,  contre 
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l'acquéreur,  si,  d'ailleurs  cet  acte  n'est  pas  déclaré  nul 
de  plein  droit  par  la  loi  ou  s'il  n'a  pas  été  judiciairement 
annulé. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  acte  contenant  trans- 
mission de  propriété  au  profit  des  époux  P.  est  produit; 
que  cet  acte  est  revêtu  des  signatures  de  toutes  les  par- 
ties et  régulier  en  la  forme....;  qu'il  n'est  pas  de  ceux 
que  la  loi  déclare  sans  effet;  que  la  nullité  n'en  a  point 
non  plus  été  prononcée,  et  qu'il  n'est  pas  même  attaqué 
en  justice  et  que  des  événements  ultérieurs  pourraient, 
au  surplus,  le  rendre  plus  tard  inattaquable;  que,  par 
conséquent  les  époux.  P.  doivent  acquitter  les  droits  de 
la  mutation  qu'il  constate  et  n'ont  aucun  moyen  de  se 
soustraire  aux  poursuites  de  la  régie,  —  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  le  décider  que  l'acte  en  question,  s'il  était 
réellement   attaqué    aujourd'hui    devant   les   tribunaux 
pourrait  n'être  pas  annulé,  au  moins  à  l'égard  de  P.  dont 
la  minorité  ne  serait  pas  ici  une  cause  de  nullité  absolue 
et   radicale;   que  le  sort  de  la  convention   dépendrait 
alors  de  l'appréciation  des  circonstances  d'après  le  prin- 
cipe général  consacré  par  l'art.  i3o5,  c.  c. 
f)  Partage  d'Ascendant.  —  Donataire  non  présent. 
Les  droits  applicables  à  une  convention  sont  acquis 
au  Trésor  par  le  seul  iait  de  l'existence  d'un  acte 'revêtu 
de  toutes  les  formes  extérieures  propres  à  constater  la 
convention,  encore  bien  que  le  dit  acte  puisse  être  annulé 
à   raison  des  vices  et  des  causes  de  nullité  qu'il  ren- 
ferme. 

Ils  se  règlent  d'après  la  nature  et  la  teneur  de  cette 
convention.  Le  receveur  n'a  pas  mission  de  contrôler  et 
d'apprécier  l'efficacité  légale,  mais  seulement  d'assurer  le 
recouvrement  de  l'impôt. 

Spécialement,  la  nullité  dont  est  entaché  l'acte  portant 
donation  à  titre  de  partage  anticipé  par  une  veuve  à  son 
fils  non  présent  et  aux  deux  enfants  de  sa  fille  décédée, 
et  partage  entre  ces  deux  enfants  seulement,  tant  des 
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biens  donnés  que  de  la  totalité  d'autres  biens  leur  ap- 
partenant en  propre  indivisément  avec  leur  oncle,  plus 
attribution  à  ce  dernier  d'une  pension  viagère  pour  sa 
part,  ne  fait  obstacle  ni  à  la  perception  du  droit  de  soulte 
ni  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  afin  de  déter- 
miner l'insuffisance  de  la  soulte  stipulée...  Alors  surtout 
que  le  partage  a  été  exécuté  par  la  mise  en  possession 
des  attributaires,  l'inscription  de  leur  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  et  que  d'autre  part,  les  dits  attri- 
butaires ont  payé  l'impôt  et  affecté  hypothécairement  les 
biens  à  eux  attribués  (Cass.  fr.,  i3  janvier  1890.  D.  P., 
91,  I,  m). 

g)  Remède  secret.  —  Venie. 

La  nullité  dont  est  entaché  l'acte  portant  cession  d'un 
remède  secret,  ne  peut  soustraire  cet  acte  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  d'enregistrement,  lorsqu'il  est 
soumis  à  la  formalité  (L.  de  frim.,  art.  4  et  69,  §  5,  i^'). 
Cass.  fr.,  16  mars  1869,  D.  P.,  69,  i,  247. 

Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  les  droits  applicables  à 
une  convention  sont  acquis  au  trésor  public  par  le  seul 
fait  de  l'existence  d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  formes 
extérieures  propres  à  constater  la  convention,  et  que  la 
régie  de  l'enregistrement  n'étant  pas  juge  de  la  validité 
d'un  acte  au  fond,  l'exigibilité  du  droit  est  indépendante 
des  événements  postérieurs  par  lesquels  il  pourrait  être 
annulé  à  raison  des  vices  et  des  causes  de  nullité  qu*il 
renferme... 

236.  «  Les  nullités  de  plein  droit  ne  sont  pas  recon- 
nues par  la  loi  :  l'acte  nul,  même  d'une  nullité  absolue 
et  d'ordre  public,  n'en  a  pas  moins  effet  tant  qu'il  n'a  pas 
été  annulé  par  les  tribunaux. 

»  Et  il  ne  peut  être  annulé  que  par  les  parties  intéres- 
sées, ou,  dans  certains  cas,  sur  les  réquisitions  des  fonc- 
tionnaires auxquels  attribution  a  été  conférée  à  ce  sujet 
dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public  et  non  point 
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directement  ou  d'une  manière  indirecte,  à  la  demande 
de  l'administration  de  l'enregistrement. 

»  L'administration  dont  la  mission  est  purement  fis- 
cale, n'a  point  qualité  pour  discuter  la  validité  des  actes; 
elle  doit,  sauf  le  cas  de  fraude  ou  de  dissimulation,  les 
admettre  tels  qu'ils  se  présentent  avec  leur  caractère  et 
leurs  effets  apparents. 

»  En  conséquence,  lorsqu'un  légataire  universel,  chargé 
d'acquitter  des  legs  particuliers,  n'en  a  pas  contesté  la 
validité  et,  au  contraire,  en  a  consenti  la  délivrance, 
l'administration  ne  peut  prétendre  par  le  motif  que  ces 
legs  particuliers  seraient  nuls  comme  entachés  de  substi- 
tution, que  les  biens  qui  en  sont  l'objet  n'ont  pas  cessé 
d'être  la  propriété  du  légataire  universel  et  que,  faute 
par  celui-ci  de  les  avoir  compris  dans  sa  déclaration,  il 
est  passible  du  droit  et  du  double  droit. 

»  L'administration  n'est  pas  non  plus  fondée  à  soute- 
nir que  la  délivrance  consentie  par  le  légataire  universel 
a  opéré,  au  profit  des  légataires  particuliers,  une  trans- 
mission de  propriété  à  titre  gratuit  soumise  au  droit  de 
donation.  »  (Cass.  fr.,  i5  février  i854,  D.  P.,  54,  i,  5i.) 

La  Cour...  —  Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  les 
nullités  de  plein  droit;  que  les  nullités,  fussent-elles  abso- 
lues, les  actes  qu'elles  vicient  n'en  conservent  pas  moins 
tous  leurs  effets  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés,  soit  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  soit,  dans  certains 
cas,  par  les  tribunaux  prononçant  d'office  sur  les  réquisi- 
tions des  fonctionnaires  investis  du  droit  de  leur  dénon- 
cer ces  actes  dans  un  intérêt  général  et  d'ordre  public, 
—  Attendu  que  ce  droit  n'a  pas  été  confié  à  la  régie;  que, 
dans  la  sphère  de  ses  attributions  toutes  spéciales,  sa 
mission  se  borne  au  recouvrement  de  l'impôt  qu'elle  est 
chargée  de  percevoir  ;  qu'il  ne  lui  appartient  pas,  sauf  le 
cas  de  fraude  ou  de  simulation,  de  rechercher  la  valeur 
obligatoire  des  actes  qui,  en  dehors  des  applications  de 
la  loi  fiscale  dont  elle  doit  assurer  l'exécution,  ne  sont 
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pas  soumis  à  son  contrôle,  —  Attendu  que  la  r^e  a 
toujours  repoussé  et  avec  raison  la  prétention  élevée  par 
les  contribuables  de  soustraire  les  actes,  sous  prétexte 
de  leur  nullité,  aux  perceptions  qui  doivent  les  frapper; 
qiielle  ne  peiU  donc  réclamer  pour  elle  un  droit  justement 
refusé  aux  parties...  (i) 

—  Ce  n'est  pas  là  une  Ic^que  de  représailles  :  ce  que 
dit  d'ailleurs  l'arrêt  du  rôle  de  la  régie,  rôle  tout  fiscal 
où  elle  ne  saurait  puiser  le  droit  de  provoquer  l'annu- 
lation des  actes  sous  prétexte  d'ordre  public,  est  incon- 
testable, et  cependant  ces  actes  ne  peuvent  tomber  tout 
seuls.  Ils  continuent  donc  d'exister  tant  qu'il  n'ont  pas 
été  annulés  par  justice,  à  qui  pouvoir  a  été  donné  pour 
cela. 

Restait  à  distinguer,  comme  l'essayait  la  régie,  entre 
la  nullité  de  l'acte  et  spn  efficacité;  l'acte  non  annulé,  con- 
tinuant de  produire  ses  effets  entre  les  parties,  n'étant 
pas  même  nul,  à  vrai  dire,  par  rapport  à  la  régie,  mais 

demeurant  à  son  égard  inopérant,  inefficace comme  s'il 

y  avait  un  milieu  possible  entre  valoir  et  ne  pas  valoir, 
et  une  autre  manière  d'infirmer  un  acte  que  de  l'annuler 
de  fait  ou  de  droit 

On  a  beau  dire  que  la  substitution  prohibée  n'engen- 
dre pas  même  d'obligation  naturelle,  Ratio  civilis  natura- 
lia  jura  corrumpere  nonpotest  (L.  8,  ff.  <if  capit.  min.).  On 
peut  voir  (civ.  rej.,  3  août  1814,  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n^ 
3714),  une  belle  application  de  cette  vérité  de  droit  et 
de  morale  dans  une  affaire  où  il  s'agissait  aussi  et  en 


(z)  Cette  décision*  dit  la  note  sur  cet  arrêt,  nous  parait  tout-à-fait  digne 
d'attention 

La  régie  prend  les  actes  pour  tels  qu'ils  se  donnent ,  s'ils  se  présentent 
comme  valables,  elle  les  admet  comme  tels,  s'ils  viennent  à  être  annulés, 
elle  se  refuse  à  restituer  ce  qu'elle  a  perçu  en  les  supposant  valables.  Or. 
re  qui  est  vrai  pour  la  régie,  est  vrai  contre  elle;  il  faut  qu'elle  prenne  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  présentent  quand  elle  a  à  y  perdre  aussi  bien 
que  lorsqu'elle  a  à  y  gagner  (V.  sur  ce  point  important  de  nombreux  arrêts, 
Jur.  gén.,  V«  Enr.,  n^  «27,  235  et  236,  V,  conirà  ibid.,  n"  238  et  240), 
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matière  d'enregistrement,  comme  dans  l'espèce  présente, 
de  la  renonciation  à  un  droit  dont  l'exercice  eût  été  une 
violation  des  lois  de  la  délicatesse  et  de  l'honneur  et  la 
profanation  des  volontés  du  testateur. — Voir  aussi  Cass., 
i3  nov.  1849  (D.  P.,  49, 5, 166),  dans  une  espèce  où  la  nul- 
lité, encore  qu'elle  provînt  précisément  de  substitution 
prohibée,  n'a  pas  donné  lieu  à  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  la  donation  (V.  notes  i  et  2,  loco  cifato,  D.  P., 
54,  I,  5i).  — Addè,  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n^  44. 
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TROISIÈME  RÈGLE 


Le  droit  n'est  dû  que  d'une  stipulation  dont 
l'effet  est  actuel 


Observations  Générales 

237.  En  strict  droit,  cette  troisième  règle  se  confond 
avec  la  seconde.  En  effet,  n'y  ayant  que  la  convention 
parfaite  qui  produise  le  droit  proportionnel,  il  s'ensuit 
que  celle  qui  n'existe  plus  ou  n'existe  pas  encore,  parce 
qu'elle  est  suspendue  par  une  condition  sous  laquelle 
elle  a  été  contractée,  n'y  saurait  point  donner  ouverture. 
«  Tandis  que  la  condition  est  pendante,  dit  Toi'llihk, 
t.  6,  n^  526,  l'obligation  n'existe  point  encore;  elle  n'est 
point  encore  née  ;  il  n'y  a  qu'une  simple  espérance  qu'elle 
pourra  exister.  »  Ex  conditionali  stipulât ione  tantùm  spes  est 
debitum  tri  (Inst.  de  vcrb.  obL). 

Si  Ch.  et  R.  ont  fait  de  ce  principe  l'objet  d'une  règle 
distincte,  c'est  qu'ils  ont  eu  particulièrement  en  vue  les 
conventions  dont  l'imperfection  résulte,  non  pas  du  dé- 
faut d'un  élément  essentiel  à  leur  validité,  mais  d'une 
disposition  qui  empêche  l'effet  obligatoire  d'éléments 
réunis  et  suffisants  pour  constituer  le  contrat. 
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Des  différentes  modalités  sous  lesquelles  les 
obligations  peuvent  être  contractées 


§  I" 

DICS   CONDITIONS   SUSPENSIVES   ET   DES   OBLIGATIONS 
CON  DITION  N  ELLES 

238.  Une  obligation  conditionnelle  est  celle  qui  est 
suspendue  par  une  condition  sous  laquelle  elle  a  été 
contractée  et  qui  n*est  pas  encore  accomplie. 


ARTICLE   PREMIER 


Ce  que  c'est  qu'une  condition  et  quelles  sont 
ses  différentes  espèces 

SOMMAIRE  : 

239.  Définition. 

240.  Conditions  requises. 

241.  De  la  condition  potestative. 

242.  Différentes  espèces  de  conditions. 

243.  Quid?  lorsque  la  condition  renferme  ou  non  un  temps  préfix  et 
qu'elle  est  : 

a)  positive, 

b)  ou  négative. 

244.  Règle  commune  à  toutes  les  conditions. 

245.  Distinction  à  faire  néanmoins  sous  ce  rapport, 

n)  entre  les  conditions  dont  l'accomplissement  est  momentané  et  celles 
qui  ne  s'accomplissent  que  par  une  succession  de  temps 

et  b)  pour  les  conditions  potestatives,  entre  les  actes  de  dernière  volonté 
et  les  conventions. 

246.  Comment  doivent  s'accomplir  les  conditions. 

247.  L'accomplissement  des  conditions  est  indivisible. 

348.  Quid?  lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  plusieurs  conditions. 

2Z 
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^39-  ^^^  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur 
et  incertain,  qui  peut  arriver  et  ne  pas  arriver,  duquel 
on  fait  dépendre  l'obligation. 

240.  Pour  qu'il  y  ait  condition,  il  faut  : 

a)  un  événement  futur. 

Si  l'événement  était  passé,  quoiqu'inconnu  des  parties, 
au  moment  du  contrat,  il  n'y  aurait  pas  condition;  en 
effet,  rien  n'est  en  suspens  en  pareil  cas.  Si  l'événement 
a  eu  lieu,  l'obligation  est  pure  et  simple;  s'il  n'a  pas  eu 
lieu,  il  n'y  a  pas  d'obligation  possible.  L'art.  1181,  c.  c, 
ne  contredit  pas  cette  théorie  ;  mais  il  est  mal  rédigé  et 
ce  qu'il  y  a  d'imparfait  est  corrigé  par  le  paragraphe  der- 
nier du  mênle  article  ;  en  effet,  la  loi  nous  dit  que  dans 
le  second  cas,  l'obligation  a  son  effet  du  jour  où  elle  a 
été  contractée  ;  elle  est  donc  pure  et  simple. 

On  ne  peut  expliquer  le  vice  de  la  rédaction  de  cet 
article  qu'en  se  rappelant  ce  que  dit  Dumoulin  au  sujet 
du  cas  qui  nous  occupe  :  «  Ce  n'est  pas  une  condition  mais 
une  quasi-condition  ».  Voilà  ce  qui  a  induit  les  rédacteurs 
du  code  en  erreur; 

b)  un  événement  incertain,  c'est-à-dire  qui  peut  arriver 
ou  ne  pas  arriver. 

Un  événement  futur,  mais  devant  nécessairement 
arriver,  n'est  pas  une  condition,  au  moins  dans  les 
contrats  ;  il  n'équipoUe  qu'à  un  terme  de  payement.  Par 
exemple,  je  m'engage  à  vous  payer  i.ooo  fr.  si  je  meurs 
ou  si  Pierre  meurt;  il  n'y  a  pas  là  de  condition;  l'exé- 
cution seule  est  remise  à  l'époque  de  mon  décès  ou  de 
celui  de  Pierre. 

Il  en  est  autrement  des  termes  de  cette  nature  en 
matière  de  testaments  où  ils  font  condition. 

La  raison  en  est  qu'une  telle  disposition  n'étant  faite 
qu'à  la  personne  même  du  légataire  ou  substitué,  la 
condition  qui  y  est  opposée  ne  peut  conséquemment  s'ac- 
complir utilement  que  du  vivant  du  légataire  ou  sub- 
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stitué  ;  il  suffit  dès  lors  qu^il  soit  incertain  si  la  condition 
arrivera  de  son  vivant,  quoiqu'il  soit  certain  qu'il  arrivera 
un  jour,  pour  que  Ja  disposition  soit  conditionnelle,  puis- 
qu'il est  incertain  s'il  sera  dû.  —  Au  contraire,  dans  les 
actes  entre-vifs,  par  lesquels  nous  contractons  tant  pour 
nous  que  pour  nos  héritiers,  le  cas  d'une  chose  qui  doit 
certainement  arriver,  quoiqu'il  soit  incertain  quand  elle 
arrivera,  ne  peut  jamais  faire  une  condition  qui  suspende 
l'obligation,  parce  que  les  conditions  des  obligations 
contractées  par  ces  actes,  pouvant  s'accomplir  utilement 
en  quelque  temps  que  ce  soit,  aussi  bien  après  la  mort 
de  la  personne  envers  qui  elle  est  contractée,  comme 
de  son  vivant,  la  dette  contractée  sous  la  condition  d'une 
chose  qui  doit  certainement  arriver,  ne  peut  être  incer- 
taine, ni  par  conséquent  conditionnelle  (Pothier,  Tr. 
des  obi.,  n^  2o3)  ; 

et  3°  un  événement />ossié/^. 

En  effet,  impossibilium  ntdla  obligatio;  à  l'impossible 
nui  n'est  tenu  (c.  c,  art.  1172). 

—  Il  faut,  en  outre,  aux  termes  du  dit  art.  1172,  que 
la  condition  ne  soit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou 
prohibée  par  la  loi. 

La  condition  d'une  chose  impossible,  illicite  ou  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  sous  laquelle  quelqu'un  pro- 
mettrait quelque  chose,  rend  l'acte  absolument  nul, 
lorsqu'elle  est  in  facicndo  et  il  n'en  naît  aucune  obliga- 
tion, comme  si  je  vous  promettais  une  somme  sous  cette 
condition,  si  votis  faites  un  triangle  sans  angles,  ou  sous  celle 
d'aller  tout  nu  dans  les  rues. 

Il  en  est  autrement  dans  les  testaments  :  une  telle 
condition  est  regardée  comme  non  écrite;  ce  que  la 
faveur  des  dernières  volontés  a  fait  établir. 

Lorsque  la  condition  impossible  est  in  non  faciendo 
comme  si  je  vous  avais  promis  une  somme  si  vous  n'ar- 
rêtiez pas  le  cours  du  soleil,  elle  ne  rend  pas  nulle  l'obli- 
gation sous  laquelle  elle  est  contractée  ;  cette  condition 
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n*a  aucun  effet  et  Tobligation  est  pure  et  simple.  —  Mais 
la  condition  de  ne  pas  faire  une  certaine  chose  qui  est 
contraire  aux  mœurs  ou  aux  lois,  peut  rendre  l'acte  nul; 
parce  qu'il  est  contraire  à  la  justice  et  à  la  bonne  foi  de 
stipuler  une  somme  pour  s'abstenir  d'une  chose  dont 
nous  sommes  d'ailleurs  obligés  de  nous  abstenir. 

La  condition  moralement  impossible  rend  pareillement 
nulle  la  convention  qui  en  dépend  :  par  exemple,  si  je 
vous  vends  ma  maison  à  la  condition  de  la  convertir  en 
une  maison  de  débauche. 

—  Pour  qu'une  condition  soit  valable  et  suspende 
l'obligation  sous  laquelle  elle  est  contractée,  il  faut  : 

4®  qu'elle  ne  détruise  pas  la  nature  de  l'obligation; 
telle  est  la  condition  qui  ferait  dépendre  l'obligation  de 
la  pure  et  seule  volonté  de  la  personne  qui  s'engage, 
comme  si  je  promettais  de  donner  quelque  chose  à  quel- 
qu'un si  cela  me  plaisait,  si  voluero;  car  l'obligation 
étant  juris  vinculum  qiio  necessitate  adstringimur,  et  ren- 
fermant essentiellement  une  nécessité  de  donner  ou  de 
faire  quelque  chose;  rien  n'est  plus  contraire  à  sa  na- 
ture que  de  la  faire  dépendre  de  la  pure  volonté  de 
celui  qu'on  supposerait  la  contracter  et  par  conséquent, 
une  telle  condition  ne  suspend  pas,  mais  détruit  l'obli- 
gation. 

Mais  l'obligation  peut  dépendre  de  la  pure  et  seule 
volonté  d'un  tiers.  C'est  pourquoi  je  peux  valablement 
contracter  l'obligation  de  donner  ou  de  faire  quelque 
chose,  si  une  certaine  personne  tierce  y  consent. 

241.  Qnid?  si  le  débiteur  avait  dit  quand  je  voudrai? 

Les  lois  Romaines  faisaient  une  distinction.  Une  telle 
condition  n'empêchait  pas  l'existence  de  l'obligation  si 
elle  se  rapportait  exclusivement  à  l'époque  de  l'exécution. 
Les  parties,  au  contraire,  avaient-elles  considéré  ces 
termes  comme  constituant  une  véritable  condition,  alors 
l'obligation  contractée  dans  ces  termes  était  nulle,  parce 
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que  son  exécution  dépendant  exclusivement  de  la  volonté 
du  débiteur,  il  n'y  avait  pas  de  vinculumjiiris. 

Dans  tous  ces  cas,  il  se  présente  une  question  d'inter- 
prétation de  volonté.  Est-il  établi  que  les  parties  ont 
considéré  l'obligation  comme  existante,  il  est  clair  que 
la  condition  alors  ne  peut  se  rapporter  qu'à  l'exécution. 

—  Il  y  a  une  véritable  obligation,  lorsque  je  vous  pro- 
mets de  donner  quelque  chose,  si  je  le  juge  raisonnable; 
car  il  n'est  pas  laissé  à  mon  choix  de  la  donner  ou  de 
ne  la  pas  donner,  puisque  je  suis  obligé  au  cas  que  cela 
soit  raisonnable. 

—  L'art.  1174,  c.  c.  suppose  une  condition  purement 
potestative  de  la  part  du  débiteur;  si  elle  dépend  de  la 
volonté  du  créancier,  le  contrat  est  valable;  par  exemple, 
je  vous  promets  de  vendre  ma  maison  pour  tel  prix,  si 
vous  le  voulez.  Si  vous  acceptez,  il  y  a  de  ma  part  obliga- 
tion valable,  mais  il  n'y  a  pas  encore  de  vente;  il  n'y 
aura  vente  que  quand  la  condition  s'accomplira  (c.  c, 
art.  i588). 

—  Si  au  lieu  d'être  purement  potestative,  la  condition 
est  simplement  potestative,  c'est-à-dire,  quand  elle  dépend 
d'un  événement  qui  tient  un  peu  du  hasard  et  de  la  vo- 
lonté de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  par  exemple,  si  je 
vous  ai  promis  1000  fr.  en  cas  que  j'allasse  à  Paris,  la 
convention  est  valable  ;  car  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir 
de  ne  les  pas  donner,  puisque  je  ne  puis  m'en  dispenser 
qu'en  m'abstenant  d'aller  à  Paris;  il  y  a  donc,  de  ma 
part,  un  véritable  engagement  et  le  droit  proportionnel 
sera  immédiatement  exigible  sur  une  telle  convention. 

—  Qtiid  ?  si  la  condition  purement  potestative  est  réso- 
lutoire ? 

Si  elle  est  telle  qu'elle  empêche  le  vinculum  juris  de  se 
former,  il  est  clair  qu'elle  rend  l'obligation  nulle  dans  ce 
cas,  par  exemple,  je  m'oblige  envers  vous  à  telle  chose, 
mais  j'ajoute  :  «  mon  obligation  sera  résolue  si  cela  me 
convient  »  ;  —  mais  la  condition  peut  donner  naissance 
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à  un  lien  juridique,  par  exemple,  je  vous  loue  ma  mai- 
son pour  tel  terme  et  j'ajoute  :  «  cependaiit  je  me  réserve 
la  faculté  de  résilier  le  bail  quand  cela  me  conviendra  »  ; 
dans  ce  cas,  la  convention  est  valable  et  le  droit  pro- 
portionnel exigible.  La  loi  nous  donne  elle-même  des 
exemples  de  pareilles  conditions  aux  articles  lôSg  et 
1743,  c.  c. 

343.  Les  conditions  sont  : 

a)  positives  on  négatives. 

La  condition  positive  est  celle  qui  consiste  dans  le  cas 
auquel  quelque  chose  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver, 
arrivera,  comme  celle-ci,  si  je  me  marie. 

La  condition  négative  est  celle  qui  consiste  dans  le  cas 
auquel  quelque  chose  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver, 
n'arrivera  pas,  comme  celle-ci,  si  je  ne  me  marie  pas. 

Cette  division  n'est  pas  indiquée  dans  la  loi,  mais  elle 
n'est  pas  indifférente;  il  en  ressort  des  effets  indiqués 
aux  art.  1176  et  1177,  c.  c.  ; 

b)  expresses  ou  tacites. 

Elles  sont  tacites,  lorsqu'elles  résultent  soit  de  la  loi  on 
de  la  volonté  présumée  des  parties, 

de  la  loi,  telles  sont  celles  qui  résultent  des  art.  1184, 
1610,  1654,  1657,  c.  c; 

de  la  volonté  présumée  des  parties,  telle  est  la  vente  que 
je  vous  ferais  des  fruits  que  produira  mon  jardin,  l'année 
prochaine  ; 

c)  casuelles,  potestatives  et  mixtes. 

La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard 
et  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier;  par  exemple, 
si  j'ai  des  enfants,  si  tel  navire  arrive  à  bon  port. 

La  condition  potestative  est  celle  qui  est  au  pouvoir 
de  celui  envers  qui  l'obligation  est  contractée,  comme 
si  je  m'oblige  envers  mon  voisin  de  lui  donner  une 
somme,  s'il  abat  dans  son  champ  un  arbre  qui  me  bouche 
la  vue. 


Digitized  by 


Google 


—  327  — 

La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  du  concours  de 
la  volonté  du  créancier  et  de  celle  d'un  tiers,  con\me 
celle-ci  :  si  vous  épousez  ma  cousine. 

243.  a)  Lorsque  la  condition  est  positive  et  qu'elle  ren- 
ferme un  temps  préfix,  dans  lequel  elle  doit  être  accom- 
plie, comme  si  je  me  suis  obligé  de  vous  donner  une  cer- 
taine somme,  si  un  tel  navire  était  cette  année  de  retour 
dans  les  ports  de  Belgique;  il  faut  que  la  chose  arrive 
dans  le  temps  préfix  et  lorsque  le  temps  est  expiré  sans 
que  la  chose  soit  arrivée,  la  condition  est  censée  défaillie 
et  l'obligation  contractée  sous  cette  condition,  est  entiè- 
rement évanouie.  —  Mais  si  la  condition  ne  renferme 
aucun  temps  préfix,  elle  peut  s'accomplir  en  quelque 
temps  que  ce  soit  et  elle  n'est  pas  censée  défaillie  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  devenu  certain  que  la  chose  n'arrivera  point 
(c.  c,  1176). 

b)  Les  conditions  négatives  ont  un  temps  préfix  ou  n'en 
ont  point.  Dans  le  premier  cas,  elles  existent  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  la  chose  soit  arrivée.  Elle 
peuvent  s'accomplir  avant  l'expiration  de  ce  temps,  lors- 
qu'il devient  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas. 

Dans  le  second  cas,  la  condition  n'est  censée  accomplie 
que  lorsqu'il  sera  devenu  certain  que  la  chose  n'arrivera 
pas. 

244.  C'est  une  règle  commune  à  toutes  les  conditions  des 
obligations  qu'elles  doivent  passer  pour  accomplies,  lors- 
que le  débiteur,  qui  s'est  obligé  sous  cette  condition,  en 
a  empêché  l'accomplissement,  a  In  omnibus  causis  pro  facto 
accipitur  id,  in  quo  per  alium  morâfit,  quominUs  fiât  (L.  39, 
jf.  de  rcg.jiiris),  art.  1178,  c.  c.  —  La  raison  en  est  que, 
tout  contrat  doit  être  exécuté  de  bonne  foi  et  qu'il  est 
évident  que  le  débiteur  viole  cette  bonne  foi,  lorsqu'il 
fait  obstacle  à  l'accomplissement  de  la  condition  ;  toute- 
fois la  loi  exige  que  l'empêchement  apporté  par  le  débi- 
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teur  à  raccomplissement  de  la  condition,  constitue  une 
infraction  à  la  loi  du  contrat  ;  d'où  il  suit  que  la  condi- 
tion n'est  plus  censée  accomplie,  mais  qu'elle  est  au  con- 
traire défaillie,  quand  il  n'y  a  de  la  part  du  débiteur 
qu'un  empêchement  indirect  ou  que  cet  empêchement  a 
été  la  conséquence  de  l'exercice  de  son  droit.  Par  exem- 
ple, je  vous  vends  ma  maison  pour  tel  prix,  si  vous  don- 
nez, dans  les  deux  mois,  looo  fr.  à  Primus;  vous  êtes 
mon  débiteur  par  suite  d'engagements  antérieurement 
contractés;  vous  ne  me  payez  pas,  je  vous  poursuis  et 
fais  vendre  tous  vos  biens,  vous  mettant  de  la  sorte  dans 
l'impossibilité  d'accomplir  la  condition  ;  vous  ne  pouvez 
pas  dire  que  la  condition  est  accomplie  en  vertu  de  l'art. 
1178;  elle  est,  au  contraire,  défaillie. 

245.  a)  Observez  à  cet  égard,  ajoute  Pothier,  loc.  cit., 
n<^  212,  une  différence  entre  les  conditions  dont  l'accom- 
plissement est  momentané  et  celles  qui  ne  s'accom- 
plissent que  par  une  succession  de  temps. 

Les  premières  sont  réputées  pour  accomplies,  aussitôt 
que  le  créancier  conditionnel,  s'étant  présenté  pour  ac- 
complir la  condition,  en  a  été  empêché  par  le  débiteur; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  autres.  Par  exemple,  si  je 
m'étais  obligé  à  quelque  chose  envers  un  vigneron,  sous 
la  condition  qu'il  me  ferait  dix  journées  et  que  s'étant 
présenté  pour  travailler,  je  l'eusse  renvoyé;  la  condition 
ne  serait  réputée  pour  accomplie  qu'en  partie  et  pour 
une  journée  seulement  ;  elle  ne  serait  réputée  pour  en- 
tièrement accomplie,  que  lorsqu'il  se  serait  présenté  à 
dix  jours  différents. 

b)  A  l'égard  de  la  règle  touchant  les  conditions  potes- 
tatives,  qu'elles  doivent  passer  pour  accomplies,  lorsqu'il 
n'a  pas  tenu  de  les  accomplir  à  celui  à  qui  un  défunt  a 
laissé  quelque  chose  sous  cette  condition  ;  c'est  une  règle 
qui  a  lieu  pour  les  dernières  volontés  et  qui  ne  doit  pas 
s'appliquer  aux  engagements  contractés  par  des  actes 
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entre-vifs.  Par  exemple,  si  quelqu'un  vous  a  légué  une 
certaine  somme,  si  dans  Tannée  de  son  décès  vous  don- 
niez la  liberté  à  votre  nègre  Jacques,  la  condition  est 
censée  accomplie  et  le  legs  vous  est  dû,  si  la  mort  de 
Jacques  est  arrivée  peu  après  celle  du  testateur;  ce  qui 
vous  a  empêché  d'exécuter  et  d'accomplir  la  condition. 
—  Mais  si  quelqu'un,  par  une  convention  entre  lui  et 
vous,  s'est  obligé  sous  une  pareille  condition  à  vous  don- 
ner une  certaine  somme,  je  ne  pense  pas  que  la  somme 
vous  fût  due,  si  la  mort  survenue  de  ce  nègre  vous  avait 
empêché  d'accomplir  la  condition. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  les  dernières  vo- 
lontés sont  susceptibles  d'une  interprétation  plus  éten- 
due. Au  contraire,  les  contrats  ne  doivent  être  étendus 
que  quantum  sortant  et  l'interprétation  se  fait  toujours, 
dans  le  doute,  contre  celui  envers  qui  l'obligation  est 
contractée  «  ambiguitas  contra  stipiilatorem  est  (L.  26,  ff. 
de  R.,  Jur.)  parce  qu'il  doit  s'imputer  si  l'acte  n'est  pas 
assez  clairement  expliqué;  n'ayant  tenu  qu'à  lui,  puis- 
qu'il était  présent,  de  s'expliquer  mieux. 

Cette  décision  aurait  lieu,  quand  même  j'aurais  déjà 
fait  quelques  préparatifs;  comme  si  j'avais  rappelé  le 
nègre  d'une  campagne  éloignée  où  il  était,  pour  l'affran- 
chir devant  le  juge  de  mon  lieu  et  qu'il  fût  mort  en  che- 
min; je  ne  pourrais  pas  exiger  ce  qui  m'a  été  promis 
sous  la  condition  de  son  affranchissement  :  je  pourrais 
seulement  demander  à  être  indemnisé  de  la  dépense  que 
j'aurais  faite  pour  le  faire  revenir. 

—  Il  en  est  de  même  de  la  règle  qui  concerne  les 
conditions  mixtes.  Si  quelqu'un  m'a  promis  une  certaine 
somme,  si  j'épousais  une  telle,  sa  cousine;  je  ne  pense 
pas  que  la  somme  me  fût  due,  si  j'étais  prêt  à  Tépou- 
ser  et  qu'elle  le  refusât  :  quoique,  si  l'on  m'eût  fait  un 
legs  sous  une  telle  condition,  ]a  condition  passât  pour 
accomplie  (L.  3i,/".  de  cond,  et  dem.),  loc.  cit.,  n°*  214 
et  21 3). 
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246.  Les  conditions  doivent  s'accomplir  de  la  manière 
dont  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
qu'elles  le  fussent  (c.  c,  art.  1175). 

Ce  principe  sert  à  décider  la  question  de  savoir  si  les 
conditions  doivent  s'accomplir  littérallement  in  forma 
spécifia. 

Il  faut  dire  que  si  ordinairement  elles  doivent  s'accom- 
plir informa  spécifia,  elles  peuvent  néanmoins  s'accomplir 
per  œquipollens,  lorsque  pro  subjectâ  matcriâ,  il  parait  que 
telle  a  été  vraisemblablement  l'intention  des  parties,  et 
cette  intention  se  présume  lorsque  celui  en  faveur  de  qui 
est  la  condition,  n'a  pas  intérêt  qu'elle  soit  accomplie 
d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre. 

—  Les  conditions  devant  s'accomplir  de  la  manière 
dont  les  parties  contractantes  l'ont  entendu,  on  demande 
si,  lorsque  la  condition  consiste  dans  quelque  fait,  soit 
du  créancier,  soit  du  débiteur,  soit  d'une  personne  tierce, 
la  condition  ne  peut  être  accomplie  que  par  la  personne 
elle-même,  ou  si  elle  peut  être  accomplie  par  les  héritiers 
de  la  personne  et  par  quelqu'autre  que  ce  soit,  qui  fasse 
pour  elle  et  en  son  nom  ce  qui  est  porté  par  la  condition. 

La  décision  de  la  question  dépend  de  la  nature  du  fait 
et  de  l'examen  de  l'intention  qu'ont  eue  les  parties 
contractantes.  Si  le  fait  mis  en  condition  est  un  fait 
personnel,  si  c'est  le  fait  d'une  telle  personne,  plutôt  que 
le  fait  seul  et  en  lui-même,  que  les  parties  ont  eu  en  vue; 
en  ce  cas,  la  condition  ne  peut  être  accomplie  que  par 
la  personne  elle-même. 

Mais  si  le  fait,  soit  du  créancier,  soit  du  débiteur,  soit 
d'un  tiers,  qui  a  été  mis  en  condition,  n'est  pas  un  fait 
personnel  ;  si  c'est  un  fait  que  les  parties  contractantes 
ont  considéré  seul  et  en  lui-même  et  non  comme  le  fait 
d'une  telle  personne;  en  ce  cas,  la  condition  peut  s'accom- 
plir non  seulement  par  la  personne  elle-même,  mais 
encore  par  ses  héritiers  ou  autres  successeurs.  —  En  cela, 
les  actes  entre-vifs  diffèrent  des  legs  et  autres  semblables 
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dispositions,  lesquelles  demeurent  caduques  si  celui  au 
profit  de  qui  elles  sont  faites,  meurt  avant  que  la  condi- 
tion sous  laquelle  elles  sont  faites,  ait  été  accomplie. 

La  raison  de  différence  est  que  celui  qui  fait  un  legs  à 
quelqu'un,  ne  lègue  qu'à  la  personne  du  légataire;  d'où 
il  suit  que  l'accomplissement  de  la  condition,  qui  n'arrive 
qu'après  la  mort,  ne  peut  donner  ouverture  au  legs  ;  car 
il  ne  peut  y  avoir  ouverture  à  ce  legs  au  profit  du  léga- 
taire qui  n'est  plus,  ni  au  profit  des  héritiers  du  légataire 
qui  ne  sont  pas  ceux  à  qui  le  testateur  a  voulu  léguer. 
—  Au  contraire,  dans  les  actes  entre-vifs,  celui  qui  stipule 
quelque  chose,  est  censé  le  stipuler  tant  pour  lui  que 
pour  ses  héritiers,  qui  pacisdtur,  sibi  heredique  suo  pacis- 
citiit.  L'obligation  qui  résulte  de  l'acte  est  contractée 
envers  lui  et  envers  ses  héritiers;  d'où  il  suit  que  la 
condition  sous  laquelle  l'obligation  a  été  contractée,  quoi- 
qu'elle ne  s'accomplisse  qu'après  sa  mort,  doit  donner 
ouverture  à  l'obligation  (ibid.,  n°*  207  et  208). 

247,  L'accomplissement  des  conditions  est  indivisible, 
même  quand  ce  qui  fait  l'objet  de  la  condition  est  quel- 
que chose  de  divisible.  Par  exemple,  si  quelqu'un  m'a 
légué  un  certain  héritage,  si  je  donnais  une  certaine 
somme  à  son  héritier;  ou  si,  par  une  transaction,  quel- 
qu'un s'est  obligé  de  me  laisser  un  héritage  litigieux 
entre  lui  et  moi,  si  je  lui  donnais  dans  un  certain  temps 
une  certaine  somme;  quoique  cette  condition  ait  pour 
objet  quelque  chose  de  divisible,  n'y  ayant  rien  de  plus 
divisible  qu'une  somme  d'argent,  néanmoins  l'accom- 
plissement de  cette  condition  est  indivisible,  en  ce  sens 
que  le  legs  qui  m'a  été  fait  sous  cette  condition  et  l'obli- 
gation qui  a  été  contractée  envers  moi  sous  cette  condi- 
tion, seront  en  suspens  jusqu'à  l'accomplissement  total  de 
la  condition,  sans  que  l'accomplissement  partiel  puisse 
donner  pour  partie  ouverture  au  legs,  ni  faire  naître  pour 
partie  l'obligation  (ibid.,  n^  21 5). 
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348.  Lorsqu'une  obligation  a  été  contractée  sous 
plusieurs  conditions,  est-il  nécessaire  que  toutes  s'accom- 
plissent? 

Cette  question  se  décide  par  une  distinction.  Lorsque 
plusieurs  conditions  ont  été  apposées  par  une  particule 
disjonctive^  comme  lorsque  je  me  suis  engagé  à  quelque 
chose  envers  vous,  si  un  tel  vaisseau  arrive  à  bon  port  ou  si 
je  suis  nommé  à  un  tel  emploi,  il  suffit  que  l'une  des  condi- 
tions soit  accomplie,  pour  que  l'obligation  soit  parfaite. 
—  Mais  lorsque  les  conditions  ont  été  apposées  avec  une 
particule  conjonctive,  comme  lorsqu'il  est  dit  :  51  un  tel 
vaisseau  arrive  et  si  je  suis  nommé  à  un  tel  emploi,  il  faut  que 
toutes  les  conditions  s'accomplissent  et  si  une  seule 
manque,  l'obligation  s'évanouit. 
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ARTICLE   II 
De  l'Effet  des  Conditions 
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c)  Vente.  —  Convention  de  se  rendre  adjudicataire  de  l'immeuble  pour  le 
revendre  à  l'autre  partie  ou  à  un  tiers  déterminé. 

d)  Vente.  —  Réserve  par  l'acheteur  d'y  renoncer. 

252.  Caractère  d'une  vente  de  biens  appartenant  par  indivis  au  vendeur 
et  à  un  mineur,  avec  clause  que,  pour  satisfaire  au  prescrit  de  la  loi  con- 
cernant la  vente  des  biens  de  mineurs,  l'immeuble  sera  mis  en  adjudication 
publique  et  que  l'acquéreur  s'engagera  à  faire  élever  les  enchères  jusqu'à 
un  prix  convenu,  sauf  au  vendeur,  au  cas  où  le  prix  serait  dépassé,  à  sup- 
porter la  différence. 

249.  L'effet  de  la  condition  est  de  suspendre  Tobliga- 
tion  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  accomplie  ou  répu- 
tée accomplie  ;  jusque  là,  il  n'est  encore  rien  dû,  il  y  a 
seulement  espérance  qu'il  sera  dû  ;  pendente  conditione  notir 
dùm  debetiir;  sed  spcs  est  debitiim  tri.  C'est  pourquoi  le 
payement  fait  par  erreur  avant  l'accomplissement  de  la 
condition,  est  sujet  à  répétition,  condictione  indebili. 

Si  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  l'obligation  condi- 
tionnelle périt  entièrement  avant  l'accomplissement  de 
la  condition,  inutilement  la  condition  s'accomplira-t-elle 
par  la  suite;  car  l'accomplissement  de  la  condition  ne 
peut  pas  confirmer  l'obligation  de  ce  qui  n'existe  plus; 
ne  pouvant  pas  y  avoir  d'obligation  sans  une  chose  qui 
en  soit  l'objet.  C'est  donc  à  tort  que  l'art.  1182  dit  que, 
dans  ce  cas,  l'obligation  est  éteinte;  c'est  évaiwiiie  qu'il 
fallait  dire. 

Que  si  la  chose  existe  au  temps  de  l'accomplissement 
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de  la  condition,  Taccomplissement  de  la  condition  a  cet 
effet  que  la  chose  est  due  dans  Tétat  où  elle  se  trouve; 
le  créancier  profite  de  l'augmentation  survenue  en  la 
chose,  si  çlle  est  augmentée,  et  il  souffre  de  la  détériora- 
tion et  diminution  qui  est  survenue,  pourvu  que  cela 
soit  arrivé  sans  la  faute  du  débiteur.  —  Que  si  la  chose 
s'est  détériorée  par  \di  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le 
droit  de  résoudre  l'obligation  ou  d'exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve  avec  des  dommages-intérêts  (c.  c, 
art.  1182). 

—  Cet  accomplissement  de  la  condition  a  un  effet 
rétroactif  au  temps  que  l'engagement  a  été  contracté,  et 
le  droit  qui  résulte  de  l'engagement  est  censé  avoir  été 
acquis  à  celui  envers  qui  il  a  été  contracté,  dès  le  temps 
du  contrat.  De  là  vient  que  si  le  créancier  meurt  avant 
l'existence  de  la  condition,  quoiqu'il  n'eût  point  encore 
un  droit  de  créance  formé  mais  une  simple  espérance, 
néanmoins,  si  la  condition  existe  depuis  sa  mort,  il  sera 
censé  avoir  transmis  à  son  héritier  le  droit  de  créance 
résultant  de  l'engagement  contracté  envers  lui,  parce 
qu'au  rrioyen  de  l'effet  rétroactif  de  la  condition,  le  droit 
sera  censé  lui  avoir  été  acquis  dès  le  jour  du  contrat  et 
par  conséquent,  avoir  été  transmis  à  son  héritier. 

S'il  en  est  autrement  des  conditions  apposées  aux  legs., 
c'est  que  le  legs  n'étant  fait  qu'à  la  personne  du  légataire, 
la  condition  ne  peut  exister  qu'à  son  profit  ;  au  lieu  que 
celui  qui  contracte,  étant  censé  contracter  pour  lui  et  ses 
héritiers,  la  condition  peut  exister  au  profit  des  héritiers, 
même  après  le  décès  du  créancier. 

—  C'est  encore  une  suite  de  l'effet  rétroactif  des  con- 
ditions, que  si  l'engagement  conditionnel  est  garanti  par 
une  hypothèque,  l'hypothèque  sera  censée  acquise  du 
jour  du  contrat,  quoique  la  condition  n'ait  existé  que 
longtemps  après. 

—  De  même  que  c'est  encore  un  effet  rétroactif  des 
conditions,  qu'en  cas  de  changement  de  la  loi  fiscale  dans 
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Pintervalle  du  jour  du  contrat  au  jour  de  la  réalisation 
de  la  condition,  c'est  la  loi  en  vigueur  au  jour  du  contrat 
qu^il  faut  appliquer. 

Lorsqu'une  transmission  mobilière  a  été  consentie 
sous  une  condition  suspensive,  s'il  arrive  que  l'événe- 
ment prévu  se  réalise  sous  l'empire  d'une  loi  postérieure, 
prescrivant  la  perception  de  décimes  de  guerre  spéciaux, 
il  n'y  a  pas  lieu,  la  réalisation  du  contrat  rétroagissant 
au  jour  où  il  a  été  conclu,  de  prélever  ces  décimes  dans 
la  liquidation  des  droits  à  percevoir  (trib.  Seine,  3  mars 
1860,  D.  P.,  60,  III,  72). 

Réciproquement,  il  faudrait  décider,  dans  le  cas  où  la 
transmission  sous  condition  suspensive  aurait  été  consen- 
tie sous  l'empire  d'une  loi  prescrivant  la  perception  de 
décimes  de  guerre  spéciaux,  que  là  réalisation  de  la  con- 
dition après  l'époque  où  ces  décimes  ont  dû  cesser  d'être 
perçus,  n'affranchit  pas  les  parties  de  les  acquitter  (V. 
Req.,  20  juin.  iSSg,  D.  P.,  Sg,  i,  465). 

«  Attendu,  décide  cet  arrêt,  que  les  droits  de  mutation 
sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la  trans- 
mission est  opérée.  »  {V.  Conf.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n***  i32 
et  suiv.)  —  V.  contra.  Cire.  B.,  22  juin  1870;  (J.  n°8668), 
d'après  laquelle  c'est  le  tarif  en  vigueur  au  jour  de  l'évé- 
nement constaté  ou  prouvé  qui  est  applicable  (V.  suprà, 
1)9  17). 

250.  Quoique  le  créancier  conditionnel  n'ait  aucun 
droit  avant  l'accomplissement  de  la  condition,  néanmoins 
il  est  reçu  à  faire  les  actes  conservatoires  du  droit  qu'il 
espère  avoir  un  jour. 

251.  Espèces  jugées. 

a)  Adjudication.  —  Consignation  des  droits  d'enregistrement. 

La  clause  d'un  jugement  d'adjudication  portant  que 
l'adjudication  sera  réputée  non  avenue,  faute  par  l'adju- 
dicataire de  consigner  les  droits  d'enregistrement,  le  jour 
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même  de  radjudication  ou  le  lendemain  avant  midi,  a 
le  caractère,  non  d'une  condition  résolutoire,  mais  d'une 
condition  suspensive. 

Par  suite,  l'adjudication  doit,  en  cas  de  non-exécution 
de  cette  clause,  être  considérée  comme  n'ayant  pas  eu 
un  seul  moment  d'existence  et,  dès  lors,  n'est  pas  passi- 
ble du  droit  proportionnel  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  5g, 
60;  c.  c,  art.  1181,  i853,  Cass.  fr.,  9  juilî.  i855,  D.  P., 
55,  I,  3o6;  —  V.  Jur.  gén.  V^  Enr.,  n°*  273  et  suiv., 
2364  et  suiv.). 

b)  Vente,  —  Condition  de  vue. 

La  clause  par  laquelle  l'acheteur  d'un  immeuble  se 
réserve  de  visiter  cet  immeuble  w  dans  un  certain  délai 
pour  maintenir  la  convention  ou  l'annuler  »  soumet  la 
vente  à  une  condition  suspensive  dont  l'existence  met 
obstacle  à  la  perception  du  droit  de  mutation  jusqu'à 
l'accomplissement  de  cette  condition. 

En  conséquence,  ce  droit  n'est  pas  dû,  si  l'acheteur 
après  avoir  visité  l'immeuble,  déclare  refuser  sa  sanction 
au  contrat  (trib.  de  Marseille,  du  11  août  i85i,  D.  P., 
52,  m,  16). 

l.e  tribunal...  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les 
droits  d'enregistrement  sur  les  contrats  et  les  obligations 
ne  sont  exigibles  et  ne  peuvent  être  perçus  que  lorsque 
l'obligation  ou  le  contrat  ont  atteint  leur  perfection,  — 
que  si  le  lien  de  droit  n'est  pas  formé,  il  n'y  a  ni  contrat 
ni  obligation,  et,  par  suite,  les  droits  d'enregistrement 
ne  sont  point  dus,  —  Attendu  que  ce  principe  reçoit  son 
application  quand  il  s'agit  de  contrats  ou  d'obligations 
subordonnés  à  une  condition  suspensive;  que,  pendant 
la  durée  de  la  condition,  pcndc7tte  conditione,  la  perception 
des  droits  proportionnels  est  suspendue  et  que  ces  droiîh 
ne  sont  pas  dûs  si  la  convention  ne  s'accomplit  pas  ;  — 
que  cette  doctrine  est  sanctionnée  par  une  jurisprudence 
constante... 

Attendu  que  la  clause  suspensive  dont  il  s'agit,   est 
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conforme  à  la  nature  de  la  vente  ou  de  l'échange  ;  que 
Tart.  i584,  c.  c.  le  déclare  d'une  manière  expresse;  que, 
bien  plus,  l'art.  i587  établit  en  principe  qu'à  l'égard  des 
denrées  ou  des  choses  qu'il  est  d'usage  de  goûter  en  les 
achetant,  il  n'y  a  point  de  vente,  tant  que  l'acheteur  ne 
les  a  point  goûtées  et  agréées  et  que  l'art.  i588  décide  que 
la  vente  à  l'essai  est  toujours  faite  sous  condition  suspen- 
sive, —  Attendu  que  la  condition  de  vue  stipulée  par  P. 
était  ainsi  d'une  analogie  parfaite  avec  les  ventes  sous 
réserve  de  vérification,  d'essai,  d'agrément,  que  la  loi 
autorise  et  qu'elle  déclare  frappées  de  conditions  suspen- 
sives au  profit  de  l'acheteur 

Attendu  que  la  régie  soutient  à  tort  que  la  condition 
était  résolutoire;  qu'en  effet,  la  condition  résolutoire 
suppose  un  mutuel  consentement,  donné  dès  le  principe, 
un  contrat  parfait  dès  l'origine,  mais  susceptible  d'être 
brisé  par  un  événement  postérieur;  mais  qu'ici  on  voit 
que  P.  n'a  pas  voulu  se  lier  à  priori  et  qu'il  s'est  réservé 
un  certain  délai  pour  examiner  et  se  décider  à  former  le 
contrat  et  non  à  résoudre  un  contrat  déjà  formé. 

c)  Vente.  —  Convention  de  se  rendre  adjudicataire  de  l' im- 
meuble pour  le  revendre  à  l'autre  partie  ou  à  un  tiers  déler- 
miné. 

La  convention  portant  engagement  par  l'une  des 
parties,  de  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  et  de 
le  revendre  à  l'autre  partie,  soit  à  un  tiers  désigné  par 
elle,  n'emporte  une  nouvelle  transmission  de  propriété 
que  lors  de  l'exercice  de  cette  faculté  d'option  et,  dès 
lors,  s'il  y  a  option  pour  la  revente  à  un  tiers,  la  propriété 
de  l'immeuble  revendu  est  réputée  lui  avoir  été  directe- 
ment transmise  par  l'adjudicataire  sans  avoir  jamais 
reposé  sur  la  tête  de  la  partie  qui  l'a  désigné. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  deux 
droits  de  mutation,  l'un  sur  la  translation  de  la  propriété 
qui,  après  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  l'auteur 
de    la  promesse  de  revente,  se  serait  opérée  de  plein 
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droit,  par  Teffet  de  cette  promesse  en  faveur  de  la  partie 
à  laquelle  la  revente  a  été  promise  ;  l'autre,  sur  celle 
accomplie  en  faveur  du  tiers  à  qui  la  revente  a  été  faite; 
le  droit  de  mutation  n'est  exigible  que  sur  cette  dernière 
revente  (Cass.  fr.,  4  mai  i863,  D.  P.,  63,  i,  88). 

—  La  revente,  comme  l'exprime  la  note  sur  le  dit 
arrêt,  est  alors  soumise  à  une  condition  suspensive,  celle 
de  la  désignation  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
elle  sera  réalisée,  et  il  est  de  règle  que  toute  transmission 
de  propriété  soumise  à  une  condition  de  cette  nature  ne 
donne  ouverture  au  droit  proportionnel  que  lors  de  Tévé- 
nement  de  la  condition  (V.  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  nP  2372). 

d)  Vente.  —  Réserve  par  V acheteur  d'y  renoncer. 

La  vente  d'un  immeuble  faite  avec  la  réserve  en  faveur 
de  l'acheteur  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer  pendant  un 
certjiin  délai  (trois  ans),  durant  lequel  les  présentes  conven- 
tions demeureront  suspendues,  constitue  une  vente  sous  con- 
dition suspensive  et  ne  peut  donner  lieu,  dès  lors,  à  la 
perception  du  droit  proportionnel,  qu'après  l'accomplis- 
sement de  cette  condition  (c.  c,  art.  1181;  L.  de  frim. 
an  VII,  art,  4  et  6g). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'ensemble  des 
clauses  impliquerait  l'existence  d'une  translation  immé- 
diate de  propriété;  la  stipulation  que  les  conventions 
qu'il  renferme,  demeureront  suspendues  jusqu'à  l'accom- 
plissement de  la  condition  exprimée,  rétroagissent  sur 
toutes  les  clauses  de  la  vente  et  les  subordonnent  à  la 
réalisation  de  cette  condition  (Cass.  fr.,  4  janvier  i85b, 
D.  P.,  58,  I,  37). 

—  Les  parties  sont  libres,  en  effet,  après  avoir  dressé 
un  acte  et  y  avoir  inséré  des  clauses,  qui  toutes  sont  rédi- 
gées dans  la  supposition  d'un  effet  actuel  et  immédiat,  de 
stipuler,  par  une  clause  générale,  que  la  convention  sera 
suspendue  jusqu'à  l'accomplissement  d'une  condition  dé- 
terminée. Cette  stipulation  n'a  rien  d'inconciliable  avec 
le  surplus  de  l'acte,  dont  elle  transforme  seulement  le 
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caractère  (V.  comme  analogie,  le  jug.  du  trib.  de  Mar- 
seille, supra,  litt.  b).  V.  note  sur  le  dit  arrêt  du  4  janv. 
i858,  loc.  cit. 

252.  Quel  est  le  caractère  d'une  vente  de  biens  appar- 
tenant par  indivis,  au  vendeur  et  à  un  mineur,  avec 
clause  que,  pour  satisfaire  au  prescrit  de  la  loi  concernant 
la  vente  des  biens  de  mineurs,  Timmeuble  sera  mis  en 
adjudication  publique  et  que  Tacquéreur  s'engagera  à 
faire  élever  les  enchères  jusqu'à  un  prix  convenu,  sauf 
au  vendeur,  au  cas  où  ce  prix  sera  dépassé,  à  supporter 
la  différence? 

La  Cour  de  Cassation  de  France  décide  qu'une  telle 
vente  doit  être  considérée  comme  parfaite  au  profit  de 
l'acheteur  du  jour  du  contrat  et  non  comme  soumise  à 
l'événement  de  la  condition  suspensive  de  la  mise  en 
adjudication,.,  alors  d'ailleurs  que  l'entrée  en  jouissance 
n'a  pas  été  ajournée  jusqu'à  la  consommation  de  cette 
adjudication.  —  Par  suite,  ce  contrat  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit  de  mutation,  quand  bien  même 
l'acheteur  ne  s'étant  pas  présenté  à  l'adjudication,  le 
bien,  par  l'effet  des  enchères,  serait  passé  à  un  autre 
(Cass.  fr.,  20  nov.  1844,  D.  P.,  46,  i,  35). 

M.  le  conseiller  rapporteur  Bernard  (de  Rennes)  a  fait 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  :  —  «  Vous  exa- 
minerez d'abord  si  le  demandeur  est  recevable  à  argu- 
menter de  l'art.  iSgg,  c.  c,  et  à  soutenir  que  l'acte  du... 
était  la  vente  du  bien  d'autrui  ! 

»  En  fait,  ce  moyen  n'a  pas  été  plaidé,  ni  même  indi- 
qué par  quoi  que  ce  soit,  devant  le  tribunal  de  Reims. 
En  droite  quelle  serait,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  la  valeur 
de  ce  moyen?  La  maison  dont  il  s'agit,  était  un  acquêt 
de  la  première  communauté  de  la  venderesse.  Cette 
femme  en  avait  donc  la  moitié  au  moins  en  propriété  et 
c'est  ce  qui  est  reconnu  au  prccès.  —  Or,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  moitié  (propriété  certaine  de  la  venderesse), 
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la  vente  était  bien  valable;  elle  n'aurait  donc  pu,  dans 
aucun  cas,  être  déclarée  nulle  en  totalité.  —  La  Cour  a 
eu  à  se  prononcer  dans  une  espèce  analogue  et  presque 
semblable  en  1827.  —  Une  maison  était  la  propriété 
indivise  de  la  Dame  Coquet,  de  son  frère  et  de  leur  nièce 
mineure.  La  Dame  Coquet  vendit  la  totalité  de  cette 
maison  à  un  sieur  Anthoine,  en  stipulant  que  celui-ci 
poursuivrait  la  licitation  et  s'en  rendrait  adjudicataire.  — 
Question  de  savoir  si  cette  vente  était  valable  et  si  le 
droit  proportionnel  était  dû  (V.  Tarrêt  intervenu  le  i3 
juin  1827,  D.  P.,  27,  I,  269). 

»  Ch.  et  R.,  tout  en  reconnaissant  que  cet  arrêt  repose 
sur  les  véritables  principes,  lui  reprochent  cependant 
d'avoir  considéré  la  transmission  des  2/3  de  la  maison 
comme  étant  soumise  à  une  condition  suspensive.  Il  est 
certain,  en  effet,  que  si  la  dame  Coquet  n'avait  pas  le 
droit  de  vendre  .purement  et  simplement  les  2/3  appar- 
tenant à  son  frère  et  à  sa  nièce,  elle  ne  pouvait  pas 
davantage  les  vendre  sous  condition.  Pour  pouvoir  ven- 
dre, il  faut  pouvoir  transmettre,  et  pour  transmettre,  il 
faut  être  propriétaire.  Si  l'acquéreur  Anthoine  s'était 
rendu  adjudicataire  des  2/3,  il  aurait  tenu  son  droit  de 
l'adjudication  et  non  de-  l'acte  antérieur.  Les  droits 
auraient  donc  été  exigibles  en  vertu  de  cette  même  adju- 
dication et  nullement  en  vertu  de  l'acte  nul  consenti  par 
la  Dame  Coquet.  —  Mais  nous  répétons  que  tout  ceci  est 
sans  application  à  l'espèce,  puiscjue  le  demandeur  n'a 
pas  opposé  la  nullité  de  la  vente  du  28  oct.  1839  et  s'est 
borné  à  soutenir  que  cet  acte  avait  été  consenti  sous  une 
condition  suspensive  et  à  la  fois  résolutoire,  car  si  elle 
était  purement  résolutoire,  le  droit  proportionnel  n'en 
eût  pas  moins  été  exigible.  Or,  pour  que  la  condition 
soit  suspensive,  il  faut,  aux  termes  de  l'art.  1181,  c.  c, 
qu'elle  dépende  d'un  événement  futur  et  incertain;  ainsi, 
je  vous  vends  la  propriété  d'un  tel  à  la  condition  qu'il 
ratifiera,  «  condition  suspensive.  »  —  Mais  si  le  contrat 
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porte  seulement  :  je  vous  vends  cette  propriété  par  acte 
sous  seing  privé,   et,  pour  parfaire  la  vente,  vous  vous 
rendrez  adjudicataire;  c'est  là  une  disposition  modale  et 
non  une  condition  suspensive.  Dira-t-on  que  les  vendeurs 
étaient  libres  de  soumettre  les  biens  à  une  adjudication 
ou  de  ne  pas  le  faire?  que  l'acquéreur  était  maître  de 
poursuivre,  de  demander  la  licitation  ou  d'y  renoncer? 
Mais  alors  la  condition  aurait  été  potestative  de  part  et 
d'autre,  et  non  pas  suspensive;  or,  on  ne  va  pas  jusque 
là.  —  Que  reste-t-il  donc?  Une  vente  très  réelle;  car  les 
parties  étaient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  le  prix 
était  même  irrévocablement  fixé,  qu'il  fût  ou  non  atteint 
ou  dépassé  par  l'adjudication,  et,  de  plus,  l'entrée  en 
jouissance  avait  été  stipulée.  —  A  la  vérité,  une  formalité 
restait  à  remplir,  le  vendeur  devait  poursuivre  la  licita- 
tion et  l'acheteur  devait  se  porter  adjudicataire.  Mais, 
dans  la  commune  intention  des  parties,  cette  formalité 
n'entraînait  aucune  incertitude,  la  vente  n'en  était  pas 
moins  certaine  dès  le  jour  du  contrat.  A  la  vérité  encore, 
la  propriété  vendue  n'appartenait  que  pour  moitié  au 
vendeur,  mais  le  receveur  n'était  pas  juge  de  la  validité 
du  contrat,  et  nous  ajouterons  une  dernière  fois  que  la 
nullité  n'en  a  pas  été  demandée  par  ce  motif  »  (i). 


d)  La  convention  dont  il  s'agit  dans  Tespèce,  était  assez  usitée  dans  Tan- 
cienne  jurisprudence.  L'acquéreur  qui  craif^nait  que  des  tiers  eussent  sur 
r immeuble  des  droits  dont  il  pouvait  sortir  des  causes  d'éviction,  cherchait 
à  consacrer  sa  propriété  en  la  couvrant  des  formes  protectrices  du  décret 
volontaire  et  des  efifets  de  purge  attachés  à  ce  genre  d'aliénation.  On  simu- 
lait une  saisie,  l'immeuble  était  mis  en  vente  par  un  créancier  fictif,  et  l'ac- 
quéreur se  portait  adjudicataire,  sauf  au  vendeur  à  lui  tenir  compte  de  ce 
qu'il  se  trouverait  contraint  de  payer  au-delà  du  prix  convenu,  si  les  enchè- 
res dépassaient  ce  prix.  Comment  cette  convention  était-elle  envisagée  dans 
l'ancien  droit?  Comme  une  variété  de  la  vente,  mais  non  comme  une  vente 
contractée  sous  condition  suspensive  (V.  Coût,  de  Paris,  art.!84;  Ferrières, 
sur  l'art.  82  de  cette  coût;  Fonmaur,  des  Lods,  n*»  216).  C*est  cette  jurlsjMru- 
dence  que  la  Cour  suprême  parait  avoir  suivie  (V.  note). 
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§   2 

Des  Conditions  résolutoires 

SOMMAIRE  : 

253.  Définition. 

254.  Différentes  espèces. 

255.  Effets  de  la  condition  résolutoire. 

256.  Espèces  jugées. 

a)  Adjudications  partielles  d'un  domaine.  —  Réserve  par  le  vendeur  de 
les  résoudre. 

b)  Clause  de  survie. 

c)  Donation.  —  Survenance  d*enfants. 

d)  Droits  successifs  (Vente  de).  —  Portion  du  prix  de  vente  stipulée  payable 
en  cas  de  survie  du  vendeur. 

â)  Vente.  —  Faculté  de  résilier  en  certains  cas. 

253.  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle 
s-accomplit,  opère  la  révocation  de  l'obligation  et  remet 
les  choses  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  jamais 
existé. 

Elle  ne  suspend  pas  l'exécution  de  l'obligation,  elle 
oblige  seulement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu 
dans  le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  condition  arrive 
(c.  c,  art.  ii83). 

254.  La  condition  résolutoire  est  expresse  ou  tacite. 
Elle  est  expresse,  lorsque  les  parties  l'ont  formellement 

prévue  dans  le  contrat. 

Elle  est  tacite,  quand  elle  découle  de  l'intention  présu- 
mée des  parties  ou  de  la  loi,  comme  à  l'art.  1184,  c.  c. 

255.  Quant  aux  effets  de  la  condition  résolutoire,  il 
faut  distinguer  : 

l.  —  ESets  pendente  conditione,  avant  l'accomplissement 
de  la  condition. 


Digitized  by 


Google 


—  343  — 

Tant  qu'elle  est  pendante,  l'obligation  est  considérée 
comme  pure  et  simple;  d'où  les  conséquences  suivantes, 
en  cas  de  vente  : 

a)  l'acheteur  est  propriétaire  de  la  chose  vendue  et, 
comme  tel,  il  est  tenu  d'acquitter  le  prix  de  vente, 

b)  il  peut  grever  la  chose  rendue  de  droits  réels  :  seu- 
lement l'existence  de  ces  droits  sera  subordonnée  au  sien  : 
Resolîito  pire  dantis,  resolvittir  jus  accipientis, 

c)  si  l'on  a  vendu  la  chose  d'autrui,  l'acheteur  peut  en 
acquérir  la  propriété  au  moyen  de  la  prescription  décen- 
nale ou  trentenaire,  selon  qu'il  aura  été  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi. 

II.  —  Effets  de  la  condition  accomplie. 

L'effet  principal  est  de  remettre  les  choses  au  même 
état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé.  Elle  agit  par 
conséquent,  avec  effet  rétroactif,  comme  la  cpndition  sus- 
pensive, La  partie  dont  le  droit  est  résolu,  doit  donc 
remettre  la  chose  avec  tous  ses  accessoires.  Le  créancier, 
dit  l'art.  ii83,  doit  remettre  ce  qu'il  a  reçu. 

Un  autre  effet  de  la  condition  résolutoire,  quand  elle 
s'accomplit,  est  que  toutes  les  charges  établies  sur  la 
chose,  ainsi  que  les  aliénations  dont  elle  aurait  été  l'ob- 
jet, sont  résolues,  même  à  l'égard  des  tiers. 

256.  Espèces  jugées. 

a)  Adjudications  partielles  d'un  domaine.  —  Réserve  par 
le  vendeur  de  les  résoudre, 

La  clause  du  cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente 
volontaire  et  en  plusieurs  lots  d'un  domaine  aux  enchères 
publiques,  par  laquelle  le  vendeur  se  réserve  le  droit  de 
résoudre  les  adjudications  partielles,  dans  le  cas  notam- 
ment où  il  se  présenterait  un  acquéreur  pour  l'adjudica- 
tion en  bloc  fixée  à  une  époque  ultérieure,  renferme  une 
condition  résolutoire  et  non  une  condition  suspensive. 

Alors  surtout  qu'il  est  dit  en  outre,  dans  le  cahier  des 
charges,  que  les  adjudicataires  seront  propriétaires  par 
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le  seul  fait  de  l'adjudication  et  entreront  en  jouissance  à 
partir  de  cette  époque. 

En  conséquence,  chaque  adjudication  partielle  opère 
une  mutation  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel et  le  droit  ne  peut  être  restitué,  au  cas  où  le 
vendeur,  usant  de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée,  déclare 
plus  tard  les  adjudications  partielles  résolues  par  suite 
d'une  adjudication  en  bloc  du  domaine  (L.  de  frim. 
an  VII,  art.  6i,  69,  §  7,  i^).  Trib.  de  Dijon,  du  23  juill, 
i855  (D.  P.,  56,  III,  19). 

b)  Clause  de  survie. 

La  Cour  de  Cassation  de  France  a  eu  fréquemment 
l'occasion  de  décider  que  les  clauses  de  sur\'ie  entre 
acquéreurs  conjoints,  opèrent  à  titre  de  condition  réso- 
lutoire et  non  pas  à  titre  de  condition  suspensive  et  que, 
dès  lors,  il  en  résulte  pour  les  acquéreurs,  au  profit 
desquels  la  condition  de  survie  s'accomplit,  une  trans- 
mission nouvelle,  passible  du  droit  de  mutation  (V. 
notamment,  Cass.  i5  déc.  i852;  12  juill.  i853;  26  avril 
1854;  26  juill.  1854,  D,  P.,  52,  I,  336;  53,  i,  291;  54,  i, 
264  et  les  notes  sur  l'arrêt  du  12  juill.  i853). 

Cette  condition  de  survie  ne  changerait  pas  de  carac- 
tère, même  au  cas  où  l'acte  d'acquisition  porte  expressé- 
ment que  les  co-acquéreurs  de  celui  ou  de  ceux  qui  de- 
meureraient seuls  propriétaires,  par  suite  de  l'événement 
de  la  condition  stipulée,  seraient  réputés  n'avoir  jamais 
été  co-propriétaires  de  l'immeuble  et  que  leur  interven- 
tion devrait  être  considérée  comme  non  arenue. 

Un  immeuble  acquis  indivisément  par  plusieurs  de- 
vient à  l'instant  même,  décide  un  arrêt  de  cassation  de 
France,  du  19  mars  i855  (D.  P-,  55,  i,  289),  la  propriété 
des  divers  acquéreurs  et  ne  peut  plus  postérieurement 
passer  pour  la  totalité  sur  la  tête  de  l'un  ou  de  quelques- 
uns  d'eux,  quelles  que  soient  les  stipulations  du  contrat, 
sans  qu'il  en  résulte  une  transmission  donnant  ouverture 
au  droit  de  mutation  (c.  c,  art.  1168,  11 79,  11 83). 
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Et  spécialement,  lorsque  trois  acquéreurs  d'un  im- 
meuble ont  stipulé,  dans  Pacte  d'acquisition,  qu'à  une 
époque  déterminée  cet  immeuble  demeurerait  la  pro- 
priété des  deux  premiers  d'entre  eux,  s'ils  vivaient  en- 
core, ou  celle  du  survivant  et  que  le  troisième  en  reste- 
rait, au  contraire,  seul  propriétaire  si,  à  la  même  époque, 
ses  co-acquéreurs  se  trouvaient  décédés  l'un  et  l'sputre,  le 
droit  de  mutation  est  dû  pour  la  part  des  co-acquéreurs 
que  l'événement  de  la  condition  dépouille  de  cette  part, 
alors  même  qu'il  aurait  été  dit  au  contrat,  que  l'im- 
meuble serait  réputé  avoir  été  acquis  en  entier  par  celui 
ou  ceux  des  trois  acquéreurs  auxquels  il  resterait  en 
totalité  (i). 

c)  Donation.  —  Survenance  d'enfants. 

La  clause  portant  qu'une  donation  «  sera  consacrée 


(i)  La  Cour  a  décidé  avec  raison  que  la  condition  de  survie  ne  changeait 
pas  pour  cela  de  caractère.  Si  l'on  comprend  que  la  propriété  soit  acquise 
par  une  personne  sous  une  condition  suspensive  et  qu'en  pareil  cas,  l'ac- 
quisition doive,  même  au  regard  du  fisc,  être  réputée  non  avenue  quand  la 
condition  ne  s'accomplit  pas  ;  il  ne  faut  pas  qu'à  la  faveur  de  stipulations  de 
cette  nature,  la  propriété  devienne  jamais  incertaine.  Dans  une  acquisition 
sous  condition  suspensive,  il  n'y  a  pas  incertitude  sur  celui  qui  se  trouve 
investi  du  droit  de  propriété.  Tant  que  la  condition  n'est  pas  accomplie,  le 
vendeur  est  le  véritable  propriétaire  ;  c'est  pour  lui  que  la  chose  périt,  seu- 
lement la  réalisation  de  la  condition,  sans  que  la  chose  ait  péri,  lui  enlè- 
vera rétroactivement  son  droit. 

Au  contraire,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  vente  a  dépouillé  pure- 
ment et  simplement  le  vendeur,  l'acquisition  n'a  pu  aussi  n'être  que  pure  et 
simple  pour  les  acheteurs.  Il  ne  saurait  dépendre  d'eux  d'ajourner,  pour 
les  uns  et  les  autres,  les  effets  de  cette  acquisition  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  déterminée  ;  car,  dans  l'intervalle  de  la  vente  à  l'évé- 
nement prévu,  la  propriété  n'appartiendrait  à  personne;  elle  ne  serait  ni 
au  vendeur  qui  a  aliéné  purement  et  simplement,  ni  aux  acheteurs,  puis- 
que, entre  eux,  ils  auraient  subordonné  l'acquisition  de  la  chose  vendue  à 
une  condition  qui  en  suspendrait  l'exécution. 

La  règle  qui  autorise  les  aliénations  sous  condition  suspensive  n'était 
donc  ici  d'aucune  application.  La  jurisprudence  qui  ne  voit  dans  la  clause 
litigieuse  qu'une  condition  résolutoire,  continuait  à  régir  les  parties,  non- 
obstant toute  manifestation  de  volonté  contraire  ;  cette  jurisprudence  ayant 
sa  base  dans  une  règle  à  laquelle  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de  se 
soustraire,  celle  qui  veut  que  le  droit  de  propriété  repose  toujours  sur  la 
tête  d'une  personne  certaine  (V.  la  note  sur  le  dit  arrêt,  îoc  cit.). 
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par  le  fait  suspensif  de  la  non-existence  d'enfants  au 
décès  du  donateur  »  a  tous  les  caractères  de  la  coadition 
résolutoire  attachée  par  la  loi  en  cas  de  survenance 
d^enfants,  quoiqu'il  ait  été  déclaré  dans  l'acte,  que  cette 
clause  était  suspensive  de  la  donation.  —  Par  suite,  cette 
donation  est  soumise  au  droit  de  mutation,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'attendre  l'événement  de  la  condition  (trib. 
d'Hazenbrouck,  du  i5  avril  1848,  D.  P.,  48,  III,  80). 

Le  tribunal...  —  Attendu  que  le  législateur  ayant 
pris  soin  de  déterminer  l'effet  révocatoire  de  la  surve- 
nance d'enfants,  il  s'ensuit  que  la  condition  résultant  de 
toute  hypothèse  relative  à  la  survenance  ou  à  la  non- 
survenance  d'enfants  ne  peut  jamais  être  revêtue  d'une 
autre  forme  que  celle  de  la  condition  résolutoire,  inutile 
du  reste  à  exprimer. 

d)  Droits  successifs  (Vente  de).  —  Portion  du  prix  de  vente 
stipulée  payable  en  cas  de  survie  du  vendeur. 

IL^.  cession  de  droits  successifs  immobiliers,  moyen- 
nant une  somme  payée  comptant  et  une  autre  stipulée 
productive  d'intérêt,  mais  payable  seulement  en  cas  de 
survie  du  vendeur  à  l'acquéreur  et  à  ses  descendants, 
doit  être  considérée,  quant  à  cette  seconde  portion  du 
prix,  comme  faite  sous  une  condition  résolutoire  et  non 
sous  une  condition  suspensive,  et  donne  lieu,  en  consé- 
quence, à  la  perception  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sur  la  totalité  des  deux  sommes,  lors  même 
que  les  parties  ont  évalué,  dans  l'acte,  à  un  chiffre  infé- 
rieur, le  prix  de  la  vente  (trib,  Seine,  du  8  juin  1872. 
D.  P.,  table,  V^.Enr.,  n^  170).  V.  Conf.  Req.,  2g  juill. 
1868.  D.  P.,  69,  I,  147;  2  janv.  1872.  D.  P.,  72,  i,  89. 

e)  Vente.  —  Faculté  de  résilier  en  certains  cas. 

L'acte  constatant  la  communication  d'un  secret  mé- 
dical et  la  cession,  à  des  conditions  déterminées,  du 
médicament  à  employer  pour  son  exploitation,  avec  fa- 
culté pour  les  parties  de  résilier  le  traité  dans  certains 
cas,  constitue  une  convention  soumise  à  une  condition 
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résolutoire  et  non  à  une  condition  suspensive,  par  con- 
séquent, actuelle  et  parfaite  dès  Torigine,  et  sujette,  lors- 
qu'elle est  présentée  à  l'enregistrement,  au  droit  propor- 
tionnel (c.  c,  art.  1181,  ii83;  L.  de  frim.  an  VII,  art. 
4).  Cass.  fr.,  26  mars  1873,  D.  P.,  74,  i,  t37. 

—  Au  surplus,  la  détermination  du  caractère  d'une 
condition  à  laquelle  un  contrat  est  subordonné,  est  une 
question  de  fait  dont  la  solution  dépend  des  circon- 
stances (D.  P.,  74,  I,  139  note). 


§  III 

Effets  des  conditions  quant  à  la  perception  des 

droits 


ARTICLE  PREMIER 
Effets  de  la  condition  suspensive 


SOMMAIRE  : 

257.  Ce  qui  avait  lieu  à  cet  égard  sous  Tancien  droit  et  la  loi  des  5-19 
déc.  1790. 

258.  La  loi  de  frim.  an  VII  n'est  pas  plus  explicite  à  ce  sujet. 

259.  Effet  principal  de  Taccomplissement  de  la  condition  suspensive  en 
droit  civil.  —  Conséquence  qui  en  résulte, 

a)  relativement  aux  droits  de  mutation 
et  h)  relativement  aux  droits  d'acte. 

260.  Une  fois  le  contrat  purifié  par  la  condition,  le  droit  qu'il  compKJrte 
selon  sa  nature,  demeure  dû,  quelque  soit  le  sort  ultérieur  de  la  convention. 

261.  Cependant,  après  l'événement  de  la  condition,  le  droit  proportionnel 
lie  peut  être  réclamé  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  d'une  obligation  condi- 
tionnelle. 

262.  L'événement  arrivé,  dans  quel  délai  le  droit  proportionnel  devra-t-il 
être  acquitté  ?  —  Controverse. 

263.  Preuve  de  laccom plissement  de  la  condition. 

264.  Effet  de  la  condition  défaillie. 
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265.  Elle  ne  peut  revivre  par  suite  d'événements  ultérieurs. 

266.  Conditions  tacites.  —  Effet. 

267.  Perception  anticipée  opérée  dans  ce  cas  par  la  rég^e. 

268.  Restitution  des  droits  perçus  sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  de 
célébration.  —  Mode  de  justification. 

269.  L'annulation  postérieure  d'un  mariage  rend-elle  les  droits  resti- 
tuables ? 

270.  A  partir  de  quel  moment  court  le  délai  pour  l'enregistrement  des 
actes  notariés  qui  intéressent  les  communes  et  les  établissements  publics? 

271.  Pendant  quel  temps  le  droit  proportionnel,  dans  ce  cas,  peut-il  être 
réclamé  par  la  Régie  ? 

272.  Quid?  lorsqu'un  acte  notarié,  soumis  à  l'approbation  supérieure,  na 
pas  été  présenté  à  la  formalité  dans  le  délai  légal. 

273.  Quid?  Si  l'acte  sujet  à  approbation  supérieure,  n'a  pas  été  approuvé. 

274.  En  cas  de  refus  de  l'approbation,  le  droit  proportionnel  qui  aurait 
été  perçu  est  restituable. 

275.  L'effet  rétroactif  de  la  condition  suspensive  n'a  pas  lieu  dans  les 
contrats  unilatéraux  ;  lorsque  la  condition  est  poUsiativc  de  la  part  du  débi- 
teur. —  Conséquence, 

276.  Il  en  est  différemment  si  la  condition  est  potestative  de  la  part  du 
créancier, 

277.  Dans  les  contrats  synallagtnaiiqnes,  au  contraire,  la  condition  potesta- 
tive suspensive  de  la  part  de  Tune  des  parties,  empêche  le  contrat  de  se 
former. 

278.  De  VoHverUire  de  crédit  —  Déânition. 

279.  De  quelle  manière  s'accorde  le  crédit? 

280.  La  loi  de  frim.  an  VII  n'a  pas  tarifé  l'ouverture  de  crédit.  —  MotiL 

281.  D'après  Ch.  et  R.,la  promesse  de  prêt  est  soumise  à  une  condition 
suspensive /o/w/d/iî/^  de  la  part  du  débiteur  de  l'hypothèque.— Conséquence. 

282.  D'après  la  jurisprudence,  au  contraire,  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
contient  de  la  part  du  crédité,  une  obligation  de  sommes  sous  condition 
suspensive,  —  Conséquence. 

283.  L.  24  mars  1873,  art.  6,  7  et  8.  —  Motifs. 

284.  L.  i5  avril  1889,  article  unique.  —  Motifs. 

285.  Quid?  lorsque  le  créditeur  s'engage  à  des  prestations  autres  que  des 
avances  de  fonds  ? 

286.  Lorsque  l'ouverture  de  crédit  se  trouve  mélangée  de  stipulations 
qui  lui  donnent  un  effet  actuel,  la  perception  du  droit  proportionnel  ne  doit 
pas  demeurer  suspendue.  —  Exemples. 

287.  Comment  se  fait  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  ? 

288.  Preuve  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Espèces  jugées  : 
a)  Actes  émanés  des  parties.  —  Rapprochement. 

h)  Bilan. 

c)  Déclarations  du  crédité. 

d)  Entrepreneur.  —  Cession  par  celui-ci,  à  titre  de  garantie,  des  annuités 
d'une  subvention. 

e)  Inventaire. 

f)  Livres  du  créditeur. 

g)  Jugement.  —  Entrepreneur. 

h)  Nouveau  crédit  par  un  second  prêteur. 


Digitized  by 


Google 


—  349  — 

ij  Ordre  (Procès-verbal  d'). 

j)  Revendication  par  le  créditeur  d'une  garantie  qui  lui  avait  été  cédée 
éventuellement. 
k)  Sommation  par  le  créditeur  au  crédité. 

289.  La  mention  dans  une  quittance  de  remboursement  d*une  somme  à 
valoir  sur  une  créance  plus  importante,  autorise  le  juge  à  ordonner  une 
instruction  pour  arriver  à  la  connaissance  de  cette  créance,  à  Teffet  de 
déterminer  la  somme  qui  doit  être  frappée  du  droit  d'obligation. 

290.  Importance  de  la  question  de  savoir  si  la  preuve  de  la  réalisation  du 
crédit  est  établie  dans  un  acte,  de  telle  manière  qu'il  forme  titré  de  la  con- 
vention entre  les  parties  ou  bien  si  celte  même  preuve  résulte  seulement 
de  présomptions  tirées  du  rapprochement  d'actes  émanés  des  parties  et  pré- 
sentés à  la  formalité. 

291.  Quid?  en  cas  d'usage  fait  en  justice  d'actes  d'ouverture  et  de  réalisa- 
tion de  crédit  passés  en  pays  étranger  ? 

292.  Lequel,  du  créditeur  ou  du  crédité,  est  tenu,  au  1  égard  du  fisc,  du 
supplément  de  droit  rendu  exigible  par  l'événement  de  la  condition? 

293.  Quel  est,  dans  le  même  cas,  le  tarif  applicable  ? 

294.  En  cas  de  cession  d'une  ouverture  de  crédit,  il  n'est  dû  qu'un  droit 
fixe. 

295.  Des  prêts  sur  dépôt, 

257.  N'y  ayant  que  la  vente  parfaite  qui  produisît  le 
profit  de  quint,  c'est-à-dire,  le  profit  perçu  par  le  seigneur, 
lors  de  chaque  mutation  de  Théritage  tenu  en  fief,  il 
s'ensuivait  que  celle  qui  était  encore  suspendue  par  une 
condition  sous  laquelle  elle  avait  été  contractée,  n'y  don- 
nait point  ouverture,  quand  ménle,  en  conséquence  de 
cette  vente  conditionnelle,  la  tradition  aurait  été  faite 
avant  l'échéance  de  la  condition  et  la  propriété  transfé- 
rée à  l'acheteur.  C'était  la  doctrine  de  Dumoulin,  y8,glos., 
I,  2,  3,  n^  40  (V.  PoTHiER,  tr.  des  fiefs,  Partie  I,  chap. 
V,  Sect.  III,  §  I).  —  «  Dans  les  ventes  conditionnelles, 
disait  à  son  tour,  Sndre,  il  n'est  dû  des  lods  qu'après  la 
condition  arrivée,  parce  que  jusque  là  il  n'y  a  point  en- 
core de  vente.  » 

La  loi  des  S-ig  décembre  1790  ne  contenait  pas  de 
disposition  expresse  relativement  au  droit  à  percevoir 
sur  les  contrats  conditionnels.  Cependant,  en  exigeant 
(art.  2)  la  déclaration  de  biens  immeubles  recueillis  par 
réchéance  des  conditions  attachées  aux  dispositions 
éventuelles,  elle  exprimait  clairement  que  le  droit  n'avait 
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pas  dû  être  perçu  sur  les  actes  qui  contenaient  ces  dis- 
positions. 

Cette  loi  ne  soumettait  également  qu'au  droit  fixe 
ce  les  dons  éventuels  d'objets  déterminés  »  (3^^  classe, 
sect.  4,  3°). 

258.  La  loi  de  frimaire  an  VII  garde  le  même  silence 
sur  les  effets  de  la  condition  au  point  de  vue  de  la  per- 
ception; elle  se  borne  à  assujettir  au  droit  fixe  «  les  actes 
de  libéralité  qui  ne  contiennent  que  des  dispositions 
soumises  à  l'événement  du  décès  »  (art.  68,  §  3,  5°);  dès 
lors,  il  faut  nécessairement  recourir  sur  ce  point  aux 
règles  du  droit  civil  et  regarder  comme  une  règle  cer- 
taine que  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible  sur  un 
acte  dont  l'effet  est  soumis  à  une  condition  suspensive, 
tant  que  cette  condition  n'est  pas  accomplie  (V.  Ch.  et 
R.,  no  694). 

259.  Quel  sera  donc  l'effet  de  l'accomplissement  de  la 
condition  ? 

En  droit  civil,  cet  effet  est  double  : 

Le  principal  effet  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion est  de  rendre  parfaite  l'obligation  qui  était  susf)en- 
due  et  de  donner  naissance  à  l'action  qui  résulte  de  la 
convention  à  laquelle  la  condition  avait  été  opfK>sée 
(TOULLIER,  t.  6,  «o  S3j). 

La  conséquence  de  cet  effet  a)  relativement  aux  droits 
de  mutation,  est  évidemment  de  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  ;  en  effet,  la  convention  translative  prend 
naissance,  la  propriété  change  de  main,  la  régie  en  a  la 
preuve,  le  droit  est  incontestablement  exigible,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  si  l'acte  est  ou  non  le  titre  de  la 
mutation. 

b)  Relativement  aux  droits  d'acte,  il  faut  également 
décider  que,  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition, 
la  régie  peut  exiger  le  payement  du  droit  proportionnel 
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qu'elle  n'avait  point  perçu  sur  l'acte  soumis  à  la  forma- 
lité —  et  ce,  nonobstant  Tobjection  qu'on  pourrait  faire 
que  la  condition  dont  l'événement  donne  naissance  à  la 
convention,  est  étrangère  à  l'acte;  que  cet  acte,  lors  de 
l'enregistrement,  n'était,  par  sa  nature,  susceptible  que 
d'un  droit  fixe  ;  qu'il  a  subi  tous  les  droits  auxquels  il 
était  assujetti;  que  l'accomplissement  de  la  condition  n'a 
rien  changé  dans  son  contenu  et  que  ce  contenu  doit  être 
seul  pris  en  considération  pour  déterminer  les  droits  à 
percevoir;  enfin,  que  les  événements  ultérieurs  ne  peuvent 
influer  sur  la  perception  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  60). 

La  raison  en  est  que  l'acte  est  le  véritable  titre  de  la 
convention.  La  condition  stipulée '.agit  à  l'égard  de  la 
régie  comme  à  l'égard  des  parties  :  de  même  que  le  con- 
trat conditionnel  ne  rend  pas  le  stipulant  créancier  au 
propriétaire,  mais  lui  attribue  seulement  l'espérance  de 
le  devenir,  de  même  il  ne  rend  pas  la  régie  créancière 
de  l'impôt,  mais  il  lui  donne  l'espoir  de  l'être  plus  tard  ; 
spes  debitiim  iri.  L'événement  change  son  droit  d'espérer 
en  celui  d'exiger  le  payement;  mais  le  contrat  est  égale- 
ment la  source  de  l'un  et  de  l'autre  ;  il  forme  le  titre  de 
la  régie  pour  demander  l'impôt,  comme  il  est  celui  du 
contractant  pour  obtenir  l'exécution  du  contrat.  En  un 
mot,  l'événement  de  la  condition  purifie  le  contrat,  c'est- 
à-dire,  qu'il  fait  considérer  la  convention  comme  ayant 
toujours  été  pure  et  simple  (ibid.,  n°  696). 

260.  Et  une  fois  le  contrat  purifié  par  l'événement  de 
la  condition,  le  droit  qu'il  comporte  selon  sa  nature,  de- 
meure dû,  quel  que  soit  le  sort  ultérieur  de  la  convention. 

Ainsi,  le  marché  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  à 
construire  à  forfait  une  ligne  de  chemin  de  fer,  dans  le 
cas  où  celui  avec  lequel  il  traite,  en  serait  déclaré  con- 
cessionnaire, devient  parfait  par  l'accomplissement  de  la 
condition  unique,  à  laquelle  il  était  subordonné  et  est 
passible,  dès  lors,  du  droit  proportionnel  que  comporte 
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la  nature  de  son  objet  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  3  et  4. 
69,  §  3,  1°). 

Ce  droit  est  acquis  au  trésor  du  jour  où  l'enregistrement 
devient  obligatoire  par  suite  de  Tusage  qui  en  est  fait 
dans  un  acte  public. 

Et  doit,  dès  lors,  être  acquitté,  alors  même  que  le  con- 
trat ne  peut  recevoir  son  exécution,  à  raison  d'une  déci- 
sion administrative  subordonnant  l'approbation  de  l'en- 
treprise par  l'autorité,  à  la  condition  qu'un  marché  sur 
série  de  prix  sera  substitué  à  celui  conclu  à  forfait;  cet 
événement  ultérieur  non  prévu  par  les  contractants,  ne 
pouvant  enlever  au  trésor  son  droit  à  la  perception  de 
l'impôt  [Cass.  fr.,  igjanv.  i885,  D.  P.,  85,  i,  32i](i). 


(i)  Le  marché  à  forfait  n'était  subordonné,  tel  qu*il  avait  été  rédigé,  qu'à 
une  seule  condition,  à  savoir,  que  Tingénieur  qui  Tavait  conclu,  obtiendrait 
la  cession  du  chemin  de  fer  projeté;  or,  celte  condition  s'était  réalisée  par 
Teffet  du  décret  approuvant  la  concession  de  la  ligne  et,  dès  ce  moment,  le 
marché  avait  produit  effet.  —  Il  était  sans  intérêt,  au  point  de  vue  de  la 
perception  du  droit,  qu'en  lait,  le  marché  se  fût  trouvé  subordonné  à  l'ap- 
probation par  le  gouvernement  de  la  cession  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  à  une  société  anonyme,  les  droits  d'enregistrement  se  réglant  d'après  la 
nature  des  conventions  exprimées  dans  lies  actes,  sans  égard  à  leur  validité. 

—  Il  a  été  jugé  spécialement  en  ce  sens  que  la  perce*,  tion  du  droit  pro- 
portionnel, auquel  donne  lieu  la  cession  à  titre  onéreux  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  à  une  société  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement, 
n'est  pas  suspendue  jusqu'à  cette  autorisation,  alors  que  le  contrat  n'en  fait 
pas  une  condition  suspensive  de  la  cession  (Cass.  fr.,  i5  mai  1861.  D.  P., 
61,  I,  225). 

Les  droits  d'enregistrement  sont  définitivement  acquis  au  trésor  du  jour 
où  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la  mutation,  qui  y  a  donné  ouverture,  est 
obligatoire,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  délai  déterminé  (Ch.  et  R., 
n^  46  et  suiv.  ;  Jur.  gén.,  V®  Enr.,  n°*  149  et  suiv.).  Ils  se  perçoivent  dès  lors, 
quelque  soit  le  sort  ultérieur  de  la  convention,  lors  même  qu'elle  demeure 
sans  exécution  ou  qu'elle  est,  soit  modifiée,  soit  annulée,  à  moins  que  la 
résolution  n'en  soit  prononcée  dans  l'un  des  cas  expressément  déterminés 
l)ar  la  loi  fiscale.  —  Ainsi,  pour  que  le  droit  proportionnel  applicable  à  une 
convention  ne  puisse  être  exigé  on  raison  de  lannulation  de  cette  conven- 
tion, il  faut  qu'il  soit  justifié  que  l'annulation  s'est  régulièrement  produite 
avant  que  l'enregistrement  du  contrat  soit  devenu  obligatoire  et  par  suite 
que  le  droit  ait  été  définitivement  acquis  au  trésor.  Il  en  est  ainsi,  par 
exemple,  au  cas  où  un  acte  sous  seing  privé  non  sujet  par  lui-même  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé  et  donnant  lieu,  par  sa  nature,  au 
droit  proportionnel,  est  présenté  à  la  formalité  en  même  temps  qu'un  autre 
acte  sous  seing  privé  qui  l'annule  (V.  notes  i,  2  et  3). 
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201.  Cependant,  je  ne  pense  pas,  dit  Rutgeerts  (des 
droits  d'enregistrement,  n®  lo  in  fine)  qu'après  Tévéne- 
ment  de  la  condition,  on  pourrait  réclamer  le  droit  pro- 
portionnel du  notaire  qui  a  reçu  l'acte  d'une  obligation 
conditionnelle.  C'est  à  titre  de  supplément  que  ce  droit 
est  exigé;  or,  les  suppléments  de  droit  ne  peuvent  pas 
être  exigés  du  notaire,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  trai- 
tant du  payement  des  droits  d'enregistrement. 

262.  Mais  l'événement  arrivé,  dans  quel  délai  le  droit 
proportionnel  devra-t-il  être  acquitté?  La  loi  de  frimaire 
an  VII,  gardant  le  silence  sur  ce  point,  nous  pensons  qu'à 
compter  de  l'événement,  il  faut  admettre  le  délai  déter- 
miné par  l'art.  22  de  la  loi  de  frimaire,  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  translatifs  de  propriété  de  biens  im- 
meubles. Cependant,  si  l'événement  était  constaté  par 
un  acte  public,  le  délai  ne  devrait  être  que  celui  fixé  pour 
cet  acte.  (Dict.  des  droits  d'enr.  V  Obligation  contractée 
sons  une  condition  suspensive  ou  résolutoire,  n°  6.) 

C'est  aussi  ce  qu'enseignent  Ch.  et  R.,  n^  38i8  :  «  La 
loi  des  5-19  déc.  1790  (art.  2),  disent-ils,  imposait  aux 
parties  l'obligation  de  déclarer  les  mutations  opérées 
<c  par  l'échéance  des  conditions  attachées  aux  disposi- 
tions éventuelles  ».  La  loi  de  frimaire  an  VII  n'a  pas 
reproduit  cette  obligation  expressément,  mais  elle  résulte 
implicitement  des  art.  22  et  38;  ainsi,  ce  n'est  point  à  la 
régie  à  rechercher  et  à  procurer  l'accomplissement  des 
conditions  suspensives;  c'est  aux  parties  qu'incombe  la 
nécessité  de  les  faire  connaître  et  d'acquitter  les  droits 
suspendus  par  la  stipulation  conditionnelle,  à  peine  du 
double  droit  si  l'administration  en  démontre  l'événe- 
ment. » 

La  Cour  de  Cassation  de  France  s'est  aussi  prononcée 
dans  le  même  sens,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  les 
dispositions  combinées  de  la  législation  fiscale,  toute 
mutation  d'immeubles  doit  être  soumise  à  l'impôt,  dans 
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le  délai  de  trois  mois,  à  peine  d'un  droit  en  sus  et  que, 
dans  le  cas  de  vente  conditionnelle,  c'est  par  révénemeDi 
de  la  condition  que  la  mutation  s'opère. 

«  La  perception  du  droit  proportionnel  de  mutation 
immobilière  étant  attachée  à  la  transmission  elle-même, 
a-t-elle  décidé,  toute  transmission  doit  être  soumise  par 
le  contribuable  à  l'enregistrement,  dans  le  délai  déter- 
miné, à  peine  d'un  droit  en  sus,  soit  qu'il  existe  un  acte, 
soit  qu'il  n'en  existe  pas  ou  que  l'acte  intervenu  ne  soit 
pas  représenté  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  12,  22  et  38;  25 
ventôse  an  IX,  art.  4). 

»  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  condition- 
nelle qui  tient  son  caractère  et  ses  effets  définitifs  de  la 
condition,  le  nouveau  possesseur  est  tenu,  sous  la  sanc- 
tion établie  par  la  loi,  de  porter,  dans  le  délai  prescrit, 
cet  événement  à  la  connaissance  de  l'administration,  soit 
par  la  présentation  de  l'acte  le  constatant,  soit  par  une 
déclaration  spéciale  ;  le  fait  de  l'existence  d'un  acte  con- 
statant la  vente  et  enregistré  à  sa  date  avant  la  réalisa- 
tion de  la  condition,  ne  le  dispense  nullement  de  cette 
obligation  (L.  de  ventôse  an  IX,  art.  4). 

»  Spécialement,  dans  le  cas  d'acquisition  en  commun 
par  plusieurs  avec  clause  d'accroissement  aux  survivants, 
la  transmission  opérée  par  le  décès  de  l'un  des  acqué- 
reurs au  profit  des  survivants,  doit  être  déclarée  par  ceux- 
ci  à  l'administration,  pour  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  d'un  droit  en 
sus. 

»  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  communiste 
décédé  ait  été  autorisé  par  une  décision  judiciaire  à  se 
séparer  des  autres,  en  renonçant,  après  payement  du 
montant  de  ses  droits  dans  les  biens  communs,  au  béné- 
fice de  la  clause  d'accroissement,  si,  d'ailleurs,  il  es: 
décédé  avant  qu'aucun  payement  lui  ait  été  fait  et,  pa: 
suite,  sans  avoir  renoncé  à  l'accroissement. 

})  Lorsqu'une  mutation  ne  s'est  pas  opérée  par  la  déd- 
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sion  judiciaire  qui  la  constate,  mais  par  l'événement  d'une 
condition  antérieurement  réalisée,  les  parties  ne  sont  pas 
fondées  à  prétendre  que  la  prescription  biennale  lui  est 
acquise  à  défaut  de  recouvrement  des  droits  de  mutation 
dans  le  délai  de  deux  ans  de  cette  décision.  »  (Cass.  fr., 
6  mars  1872,  D.  P.,  72,  i,  201.) 

—  Malgré  toutes  ces  autorités  (V.  conf.  Lyofi,  24  mai 
1841;  Termonde,  4  mars  1859;  Chartres,  3o  juill.  1869;  le 
Mans,  27  août  1869  ;  Nantes,  17  janvier  1871),  Tannotateur 
du  dit  arrêt  préfère  la  solution  contraire. 

«  Sans  aucun  doute,  dit-il,  dans  le  système  de  la  légis- 
lation fiscale,  toute  mutation  immobilière  doit  être  sou- 
mise par  le  nouveau  possesseur  dans  les  trois  mois  de  sa 
réalisation,  à  la  perception  du  droit  de  mutation,  sous 
peine  du  droit  en  sus,  et  comme  celles  soumises  à  une 
condition  ne  se  réalisent  qu'au  jour  de  l'événement  de 
cette  condition,  il  serait  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  que  le  nouveau  possesseur  fût  astreint  à  les  décla- 
rer dans  les  trois  mois  de  cet  événement,  lors  même  que 
les  actes  les  constatant,  ont  été  enregistrés  antérieure- 
ment. Mais  tout  étant  de  droit  strict  en  cette  matière, 
ce  n'est  pas  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  s'attacher  ;  c'est 
à  son  texte.  Or,  ce  texte  est  représenté  par  les  art.  38  de 
la  loi  de  frimaire  et  4  de  la  loi  de  ventôse  an  IX.  Le 
premier  assujettit  au  double  droit  les  actes  sous  seing 
privé  portant  transmission  dHmmeubles,  qui  ne  sont  pas 
enregistrés  dans  les  délais  déterminés.  Le  second  étend 
l'application  de  cette  règle  aux  mutations  verbales  d'im- 
meubles. Il  ne  s'agit  pas,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
d'une  mutation  résultant  d'un  acte  sous  seing  privé  non 
enregistré,  puisque  l'acte  constatant  la  mutation  a  été 
enregistré  avant  l'événement  de  la  Condition.  Il  ne  s'agit 
pas  non  plus  d'une  mutation  verbale.  On  ne  se  trouve 
donc  littéralement  en  dehors  des  prévisions  des  disposi- 
tions de  la  loi  qui  peuvent  être  invoquées.  Comment 
admettre  dès  lors,  que  les  prescriptions  résultant  de  ces 
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dispositions  soient  applicables,  alors  surtout  que  ces 
prescriptions  édictent  une  pénalité?  N'est-il  pas  contraire 
à  tous  les  principes  de  donner,  par  analogie,  une  appli- 
cation extensive  à  la  loi  pénale? 

»  L'argument  tiré  par  Ch.  et  R.,  de  la  loi  de  1790,  ne 
nous  touche  guère;  nous  ne  pensons  pas  comme  ces 
auteurs,  qu'il  puisse  être  suppléé  par  la  loi  de  1790  au 
silence  gardé  par  la  loi  de  frimaire  sur  la  loi  dont  il 
s'agit.  Cette  dernière  loi  ayant  abrogé  par  son  art.  73  la 
législation  antérieure,  les  dispositions  de  la  loi  de  1790, 
qu'elle  n'a  pas  reproduites,  ne  peuvent  plus  recevoir 
aucune  application  aujourd'hui  »  (V.  en  ce  sens,  trib. 
Seine,  9  mai  1868).  —  Notes  i,  2,  3,  4  et  5. 

263.  Quant  à  la  preuve  de  l'accomplissement  de  la 
condition,  elle  incombe  à  l'administration  en  vertu  du 
principe  établi  par  l'art.  i3i5,  c.  c.  :  que  celui  qui  réclame 
l'exécution  d'une  obligation  doit  la  prouver.  La  loi 
n'ayant  pas  tracé  de  Règles  spéciales  pour  faire  cette 
preuve,  il  faut  recourir  aux  principes  généraux  et  déci- 
der que  l'administration  n'étant  pas  à  même  de  se  pro- 
curer toujours  des  preuves  écrites,  elle  doit  être  reçue  à 
subministrer  la  preuve  par  tous  les  moyens  légaux, 
témoins  compris  [Bastiné,  n^  66]  (i). 

264.  Une  fois  la  condition  défaillie,  la  convention  est 
détruite  irrévocablement  :  Actus  conditiojialis,  defectâ  con- 
ditione,  nihil  est.  (L.  8,  ff.,  de  perte,  et  conim.  rci.  vendit.^ 
La  conséquence  de  ce  principe  est  nécessairement  que 


(i)  L'obligation  ct)ntraclée  sous  condition  suspensive  et,  par  exemple, 
l'emprunt  contracté  par  une  ville  avec  condition  que  l'appel  de  fonds  ser- 
subordonné  aux  besoins  éventuels  de  la  caisse  communale,  passible  avaa: 
la  réalisation  de  la  condition  du  droit  fixe  d'un  franc,  est  sujette  au  dm  * 
d'obligation  lorsque  la  régie  a  connaissance  que  les  sommes  empruntées 
ont  été  versées  dans  la  caisse  municipale  (Ca&s.  fr.,  iz  nov.  1846.  D.  P  .  4> 
X,  348.  —  V.  Con^*f  5  août  1840,  D.  P.,  40,  i,  3oi). 
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la  régie  voit  s'évanouir  le  droit  auquel  raccomplissement 
de  la  condition  aurait  pu  donner  lieu. 

265.  En  sorte  que  si  la  condition  venait  à  s'accomplir 
postérieurement  et  que  les  parties  consentissent  à  son 
exécution,  elle  ne  remonterait  pas  au  contrat  primitif 
qui  ne  lui  servirait  pas  de  titre  et  ne  pourrait  pas  auto- 
riser la  perception.  (Merlin,  Rép.,  V^  Condition,  sect.  2, 
§5,  ait.  3;  Ch,  et  R.,  n0  73i.) 

266.  Les  conditions  tacites  suspendent  l'obligation 
comme  les  conditions  expresses,  et,  par  conséquent, 
aussi  la  perception. 

267.  —  Cependant  la  régie,  sous  le  prétexte  que,  dans 
l'intention  des  parties,  la  condition  résultant  virtuelle- 
ment de  ces  contrats  est  plutôt  un  terme  qu'une  condi- 
tion et  aussi  quelque  peu  pour  n'avoir  pas  à  rechercher 
si  la  condition  est  accomplie,  a  la  précaution  d'exiger  le 
droit  proportionnel,  lors  de  l'enregistrement,  quand  il 
s'agit  de  contrats  de  mariage,  d'actes  de  sociétés  ano- 
nymes et  de  contrats  de  remplacement.  A  la  vérité,  elle 
autorise  la  restitution  du  droit  au  cas  que  l'événement 
ne  se  réalise  pas,  mais  comme  le  font  justement  observer 
Ch.  et  R.,  no  727,  la  légalité  ainsi  reconnue  de  la  resti- 
tution suppose  l'illégalité  de  la  perception. 

Cette  perception  anticipée,  outre  qu'elle  est  contraire 
aux  principes  du  droit,  puisqu'il  ne  s'opère  aucune 
mutation  actuelle,  peut,  dit  Rutgeerts  (n®  14),  donner  lieu 
à  des  inconvénients.  En  effet,  d'après  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  du  10  décembre  i838  (J.,  n^  1717, 
les  parties  sont,  en  vertu  de  l'art.  61,  n^  i  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII,  non  recevables  après  le  délai  de  deux 
ans,  à  compter  de  l'enregistrement  de  l'acte,  pour  toute  de- 
mande en  restitution  de  droits  et  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas,  il  n'est  pas  permis  non  plus  de  distinguer.  On  invo- 
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querak  mal  à  propos  la  maxime  que  la  prescription  ne 
court  pas  contre  celui  qui  ne  peut  agir;  dans  le  cas  où 
un  contrat  de  mariage  n'a  pas  été  suivi  de  célébration, 
chacune  des  parties  demeure  toujours  maîtresse  de  dé- 
clarer que  le  mariage  n'aura  pas  lieu  et  une  restitu- 
tion des  droits  peut  dès  lors  être  réclamée.  Or,  il  peut 
arriver  que  les  parties  n'acquièrent  que  deux  ans  après 
le  contrat,  la  certitude  que  le  mariage  n'aura  pas  lieu, 
c'est-à-dire,  à  une  époque  où  une  demande  en  restitution 
est  devenue  tardive  (i). 

268.  D'après  une  solution  de  l'administration  française 
du  8  mai  1867  (D.  P.,  68,  II,  73),  les  droits  d'enregis- 
trement perçus  sur  un  contrat  de  mariage  non  suivi  de 
célébration,  ne  sont  restitués  que  lorsqu'il  est  justifié 
d'un  acte  de  résiliement  signé  par  toutes  les  parties  qui 
y  ont  concouru  (par  application  de  .la  règle  que  les  con- 
trats se  résilient  de  la  même  façon  qu'ils  se  forment)  ou 
d'une  impossibilité  matérielle  de  donner  suite  au  projet 
de  mariage. 

Il  ne  suffit  pas  de  la  déclaration  isolée  de  l'un  des 
futurs,  même  par  devant  notaire,  qu'il  renonce  au  ma- 
riage projeté,  à  moins  que  cette  déclaration  n'ait  été 
inscrite  à  la  suite  du  contrat  de  mariage  ou  que  notifica- 
tion en  ait  été  faite  à  l'autre  partie  par  acte  extraju- 
diciaire (2). 


(i;  La  prescription  biennale  en  matière  fiscale  est  aujourdliui  r<^jne  par 
Tart.  4  (L.  17  août  1873). 

(2)  La  restitution  des  droits,  ainsi  que  Texprime  la  note  sur  la  dite  solu- 
tion, ne  souf&e  pas  de  difficulté  dans  les  cas  indiqués  par  la  première  parti* 
de  cette  solution,  à  moins  que  la  demande  ne  soit  postérieure  de  plus  de 
deux  ans  à  l'enregistrement  de  l'acte  (V.  Form.  du  not.,  de  Clerc,  l>aUfz  a 
Ch.  Vergé,  5*  éd.,  t.  I,  p.  450;  Jur.  gén.,  V.  Enr.,  n*»  33i7  et  suiv.).  Mais  oc 
sait  que  la  comparution  des  deux  parties,  entre  lesquelles  a  été  arrêté  uc 
projet  de  mariage,  pour  dresser  un  acte  de  résiliement,  est  chose  assez  pen 
conforme  à  nos  mœurs  ;  il  est  donc  d  un  grand  intérêt  que  celle  des  parties 
qui  prend  l'initiative  de  la  rupture  de  l'union  projetée,  puisse,  par  la  seule 
manifestation  de  son  intention,  arriver  à  donner  une  base  à  sa  demande  es. 
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269.  Si  le  mariage  a  été  célébré,  l'annulation  posté- 
rieure de  ce  mariage  rend-elle  le  droit  restituable? 

Par  un  arrêt  du  25  mai  1841,  la  Cour  de  Cassation  de 
France  a  décidé  la  négative,  par  le  motif  que  la  célébra- 
tion avait  validé  la  perception  et  que  l'annulation  n'était 
qu'un  fait  postérieur. 

Nous  croyons,  disent  Ch.  et  R.,  Add.,  n^  978,  d'accord 
en  cela  avec  leur  opinion  en  matière  de  nullité  (V.  suprà, 
n^  232),  que  la  Cour  s'est  trompée  lorsqu'elle  a  considéré 
une  célébration  de  mariage  nulle  comme  pouvant  vali- 
der une  perception  irrégulièrement  faite;  l'erreur  dans 
laquelle  on  a  été  quelque  temps  sur  la  validité  du  ma- 
riage, n'a  pas  réalisé  la  condition  qui  tenait  en  suspens 
la  perception.  N'est-il  pas  certain  que  le  défaut  de  vali- 
dité de  la  célébration  fait  que  jamais  il  n'y  a  eu  ni  dona- 
tion ni  mariage? 

270.  A  partir  de  quel  moment  le  délai  court-il  pour 
l'enregistrement  des  actes  notariés  qui  intéressent  les 
communes  et  les  établissements  publics? 


restitution  des  droits  perçus  sur  le  contrat.  —  L^adtninistration  propose, 
dans  la  présente  solution,  une  notification  de  la  rupture  à  l'autre  partie,  par 
acte  extra  judiciaire.  Ce  procédé  offre  quelque  chose  de  blessant  et  nous 
préférerions  certainement  celui  qui  avait  été  suivi  dans  l'espèce  (à  savoir, 
la  renonciation  par  acte  en  brevet),  s'il  ne  présentait  pas  lui-même  des  in- 
convénients plus  graves  encore.  H  serait  à  craindre,  en  effet,  s'il  était  pos- 
sible à  Tune  des  parties  de  renoncer,  en  dehors  et  à  Tinsu  de  l'autre,  au 
projet  de  mariage  et  aux  conventions  arrêtées  en  vue  de  celui-ci,  que  la 
reprise  ultérieure  du  projet  et  la  réalisation  du  mariage  convenu,  ne  fissent 
naitre  des  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si  l'union  contractée  devrait,  à 
défaut  d'un  consentement  nouveau,  être  considérée  comme  régie  par  les 
conventions  matrimoniales  abandonnées  par  Tune  des  parties,  dans  les 
conditions  <|ui  viennent  d'être  indiquées!  —  Reste  le  moyen  proposé  égale- 
ment par  l'administration,  de  la  rédaction,  de  la  déclaration  d'abandon  du 
projet  d'union  matrimoniale  sur  la  minute  du  contrat  de  mariage  même  ; 
ce  moyen  satisfait  à  toutes  les  exigences,  en  laissant  aux  futurs  une  entière 
liberté  d'action  dans  une  matière  où  elle  est  chose  si  désirable  et,  en  même 
temps,  il  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  des  lois  sur  le  timbre  (Dict. 
de  Tenr.  V^  Contrat  de  mariage,  u9  170;  Jur.  gén.  V^*  Enr»,  u9  332i  et  Mariage, 
n<»  488  et  suiv.).  • 
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Du  jour,  décide  la  régie  française,  de  la  remise  par  le 
maire  au  notaire  de  l'arrêté  approbatif  par  le  préfet.  A 
cet  effet,  le  maire  doit  constater  Tépoque  de  la  remise  en 
marge  de  l'arrêté,  au  moyen  d'une  attestation  signée  de 
lui  (Dec.  min.  des  fin.,  22  janv.  i855,  Instr.  de  la  régie, 
8  mars  i855,  D.  P.,  56,  table,  ¥«  Enr.,  n^  16). 

—  Une  décision  de  l'administration  belge  a  cependant 
jugé  que  ]e  délai  courait  de  la  date  même  de  l'approba- 
tion. 

La  première  décision  se  concilie  mieux  avec  l'esprit 
de  la  loi.  C'est  par  la  notification  que  le  notaire  a  con- 
naissance de  l'approbation;  or,  c'est  à  partir  de  cette 
connaissance  qu'il  est  raisonnable  et  juste  de  prescrire 
le  devoir  de  faire  enregistrer  l'acte.  C'est  l'opinion  de 
Dalloz,  no  4973  et  de  Ch.  et  R.,  n"  37,  49,  3914. 

—  Il  convient  que  le  notaire  mentionne  sur  la  pièce 
et  sur  son  répertoire  le  jour  où  il  a  reçu  l'arrêté  appro- 
batif. 

—  Il  est  à  remarquer  qu'ici  le  délai  est  uniforme  pour 
tous  les  notaires,  qu'ils  résident  ou  non  dans  la  com- 
mune où  se  trouve  le  bureau  d'enregistrement.  Les  actes 
doivent  être  enregistrés  dans  les  quinze  jours  de  l'appro- 
bation (Décret  du  12  août  1807,  art.  5). 

271.  Le  droit  proportionnel,  qui  devient  exigible  après 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure,  peut  être  réclamé 
par  la  régie  pendant  deux  ans,  à  titre  de  supplément 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  61  ;  D.  B.,  20  sept.  i836,  J,,  n" 
767.  — V.  L.  17  août  1873). 

272.  Lorsqu'un  acte  notarié,  soumis  à  l'approbation 
supérieure,  n'a  pas  été  présenté  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  légal,  il  peut  se  présenter  trois  cas  : 

i^  ou  bien  le  notaire  ne  l'a  pas  présenté  dans  le  délai 
légal  à  dater  de  la  passation  de  l'acte,  et  dans  ce  cas,  il 
encourra  une  amende  de  20  fr.,  l'acte  n'étant  passible 
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que  d'un  droit  fixe  (L,  de  frim.  an  VII,  art.  38  et  L. 
6  juin  i85o). 

Il  résulte  cependant  d'une  déc.  belge  du  21  oct.  1848 
(Monii.  du  Not.,  1849,  p.  722),  que  le  notaire  n'aurait 
encouru  qu'uae  amende  égale  au  droit  fixe  de  i  fr.  70  c. 
(2  fr.  40).  C'est  ce  qui  nous  paraît  erronné  ; 

2^  ou  bien  le  notaire  laisse  expirer  le  délai  légal  à  dater 
de  la  passation  de  l'acte,  mais  il  le  présente  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  légal  de  l'approbation  supérieure  ; 
il  ne  payera  non  plus  qu'une  amende  de  20  fr.  ;  car,  au 
moment  où  il  a  laissé  expirer  le  délai,  son  acte  n'était 
passible  que  du  droit  fixe  et  non  du  droit  proportionnel 
(V.  conf.  D.  B.,  20  sept.  i836  et  25  janv.  1837,  J.,  n°* 
767,1009); 

3°  ou  bien  le  notaire  ne  présente  son  acte  à  l'enregis- 
trement qu'après  l'expiration  du  délai  légal  depuis  que 
l'approbation  supérieure  est  intervenue;  il  sera  tenu, 
dans  ce  cas,  à  titre  d'amende,  au  payement  d'une  somme 
égale  au  montant  du  droit  proportionnel  dû  sur  l'acte, 
s'il  s'agit  d'un  acte  passible  du  droit  proportionnel,  sans 
que  la  peine  puisse  être  au-dessous  de  20  fr.  (L.  de  frim. 
an  VII,  art.  33;  Rutgeerts,  p.  24,  n®  12). 

273.  Lorsque  l'acte  sujet  à  approbation  supérieure 
n'a  pas  été  approuvé,  pour  savoir  si  un  droit  fixe  est 
exigible  ou  non,  il  faut  distinguer  entre  les  baux  dont 
s'occupe  l'art.  5  du  décret  du  12  août  1807  et  les  autres 
actes  sujets  à  approbation. 

Dans  le  premier  cas,  le  délai  pour  l'enregistrement  des 
baux  dont  il  s'agit  est  de  quinze  jours  après  l'approbation, 
de  manière  que  si  l'approbation  est  refusée,  il  ne  peut 
y  avoir  de  délai  de  rigueur  pour  un  bail  de  cette  espèce. 
Le  droit  d'enregistrement  sur  un  pareil  acte  passé  devant 
notaire,  ne  devient  donc  exigible  qu'autant  qu'il  est  pré- 
senté à  l'enregistrement. 

Quant  aux  autres  actes,  le  droit  fixe  est  exigible  pour 
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le  salaire  de  la  formalité,  peu  importe  que  l'approbation 
ait  été  refusée  (D.  B.,  ii  nov.  1837,  J.,  n^  i343),  Rut- 
GEERTS,  ibid. 

374.  Si  un  droit  proportionnel  avait  été  perçu  sur 
Tacte  et  si  l'approbation  était  refusée,  le  droit  serait  res- 
tituable (RUTGEERTS,  loC.  cit.). 

275.  La  faculté  appartenant  à  la  régie  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  sur  Tacte  primitivement  enregistré 
au  droit  fixe,  tient  à  l'effet  rétroactif  de  la  condition  qui, 
faisant  remonter  le  contrat  au  jour  de  l'acte,  fait  de 
celui-ci  le  véritable  titre  de  la  convention. 

Cet  effet  rétroactif  n'a  pas  lieu  dans  les  contrats  uni- 
latéraux, lorsque  la  condition  est  potestative  de  la  part  du 
débiteur.  Conditio  potestativa  non  trahitur  retrô,  dit  Dumou- 
lin. 

Il  suit  de  là  que  l'obligation  formée  par  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  potestative  n'a  d'existence  soit  réel- 
lement, soit  fictivement,  que  du  jour  de  l'événement. 
Dès  lors,  la  régie  ne  peut  exiger  un  supplément  de  droit 
à  raison  de  son  enregistrement.  Lorsqu'il  a  subi  la  for- 
malité, il  a  subi  tous  les  droits  dont  il  était  alors  suscep- 
tible; depuis  ce  moment,  il  n'a  éprouvé  aucun  change- 
ment ;  il  n'est  pas  plus  qu'alors  un  titre  obligatoire,  si  la 
convention  existe  aujourd'hui,  c'est  qu'une  volonté  nou- 
velle est  venue  lui  donner  l'existence  ;  mais  cette  volonté 
n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

De  là  il  suit  que  s'il  s'agit  d'un  droit  d'acte,  la  régie 
ne  pourra  percevoir  de  droit  qu'autant  qu'un  nouvel  acte, 
formant  un  titre  de  la  convention,  est  soumis  à  la  for- 
malité. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'un  droit  de  mutation,  la  régie 
devra  faire  les  preuves  que  la  loi  l'autorise  à  faire  pour 
établir  l'existence  d'une  transmission  immobilière. 
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276.  Il  en  est  différemment  de  la  condition  potesta- 
tive  de  la  part  du  créancier,  par  exemple,  je  m'engage  à 
vous  donner  i.ooo  fr.  si  vous  venez  chez  moi  le  i**  février 
prochain.  Si  vous  venez,  comme  il  a  été  convenu,  la 
condition  s'accomplit  et  produit  un  effet  rétroactif;  Pacte 
primitif  devient  le  titre  de  la  convention  qui  se  purifie 
et  le  droit  de  la  convention  doit  être  perçu  sur  cet  acte, 

277.  Nous  avons  vu  que,  dans  les  contrats  synallagma- 
tiques,  la  condition  potestative,  suspensive  de  la  part  de 
l'une  des  parties,  empêche  nécessairement  le  contrat  de 
se  former  et  que,  dès  lors,  la  convention  n'est  pas  con- 
ditionnelle, mais  nulle.  Il  s'ensuit  que  le  droit  propor- 
tionnel ne  doit  pas  être  perçu  sur  l'acte  qui  contient  la 
stipulation, 

278.  De  Touverture  de  Crédit.  —  Ici  se  présente 
naturellement,  comme  renfermant  une  condition,  l'exa- 
men du  contrat  d'ouverture  de  crédit,  en  général,  et  de 
la  double  perception  à  laquelle  il  est  soumis. 

Dans  un  appendice  au  présent  volume,  nous*traiterons 
de  l'ouverture  de  crédit  agricole. 

279.  Les  promesses  de  prêter,  disent  Ch,  et  R.,  sont 
des  actes  fréquents  dans  le  commerce  où  elles  ont  lieu 
sous  la  dénomination  d'ouverture  de  crédit;  on  entend 
par  là  l'obligation  que  contracte  un  négociant  de  fournir 
à  un  autre  des  fonds  ou  des  çffets  négociables  jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  à  la  charge  par  ce 
dernier  d'en  rembourser  le  montant  avec  intérêts.  Le 
négociant  qui  promet  de  prêter,  s'appelle  créditeur;  celui 
auquel  la  promesse  est  faite,  crédité,  et  la  faculté  lui  ac- 
cordée, crédit  (i). 


(i)  Ainsi,  l'acte  par  lequel  les  administrateurs  d'une  société  s'obligent 
personnellement  à  revêtir  de  leur  endossement,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée,  des  traites  émises  par  la  société  et  reçoivent  des  cré- 
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Le  crédit  s'accorde  de  deux  manières  : 

Ou  au  moyen  d'un  dépôt  de  valeurs  que  fait  le  crédité 
aux  mains  du  créditeur;  dans  ce  cas,  le  contrat  forme  un 
dépôt  de  sommes,  si  ces  valeurs  sont  des  sommes  ou 
effets  représentatifs  de  sommes,  et  le  droit  de  i  p.  c.  est 
exigible  aux  termes  de  l'art.  69,  §  3,  3°,  qui  tarife  à  ce 
taux  les  dépôts  de  sommes  chez  des  particuliers.  Il  y  a 
prêt  véritable  par  le  crédité  au  créditeur  qui  n'est  tenu 
qu'à  rendre  ce  qu'il  a  reçu  et  dont  il  peut  disposer. 

Si  ces  valeurs  déposées  sont  des  objets  mobiliers  autres 
que  des  sommes  ou  leur  représentation,  le  contrat  forme 
alors  une  promesse  de  prêt  sur  gage  au  dépôt,  à  laquelle 
il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  du 
prêt  de  cette  nature  (V.  suprà,  vfi  178,  III,  litt.  d). 

Ou  le  créditeur  s'oblige  à  payer  et  le  crédité  consent 
une  hypothèque  pour  sûreté  du  remboursement  du  crédit 
dont  il  fera  usage;  dans  ce  cas,  l'ouverture  de  crédit  est 
une  véritable  promesse  de  prêter,  puisque  d'une  part, 
l'un  promet  de  mettre  une  somme  à  la  disposition  de 
l'autre,  qui  s'oblige  à  la  rembourser  après  en  avoir  fait 
usage. 

280,  La  loi  de  frimaire  an  VII  n'a  tarifé  ni  la  pro- 
messe de  prêter,  ni  l'ouverture  de  crédit  au  droit  pro- 
portionnel, et  ce  n'est  pas  par  oubli;  ce  droit,  aux  termes 
de  l'art.  4,  est  un  impôt  assis  sur  les  valeurs,  ce  qui  doit 
s'entendre  des  valeurs  réelles  et  de  même  nature  que 


ances,  à  titre  de  nantissement,  pour  garantir  du  remboursement  des  sommes 
qu'ils  pourraient  payer  par  suite  de  ces  endossements,  avec  faculté  de  faire 
cesser  ou  de  réduire  leurs  engagements,  aussitôt  que  bon  leur  semblerait, 
ne  peut  être  considéré,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  comme 
constituant  une  ouverture  de  crédit  (L.  de  frim.,  art.  3  et  4),  du  12  avril  1877, 
trib.  d'Epinal,  D.  P..  78,  III,  39. 

La  convention  ne  renfermait,  en  réalité,  qu'une  promesse  de  cautionne- 
ment pour  sûreté  du  remboursement  d'obligations  qui  n'existaient  pas  en- 
core; elle  ne  pouvait  être,  par  suite,  assujettie  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement (V.  Jur.  gén.,  V°  Enr.,  n™»  1341  et  suiv.). 
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l'impôt  lui-même,  c'est-à-dire,  réductible  ou  appréciable 
en  argent.  C'est  une  partie  du  bénéfice  de  la  propriété 
des  choses  que  le  fisc  saisit  et  s'approprie  au  moment  de 
leur  transmission  d'une  main  dans  une  autre  (V.  suprà, 
n°*  69  et  suiv.).  Or,  dans  la  promesse  de  prêter  et  dans 
l'ouverture  de  crédit,  aucune  valeur  n'est  transmise;  il  y 
a  contrat,  lien  de  droit,  obligation,  mais  non  mutation 
d'une  chose  imposable  et  dont  le  fisc  puisse  s'approprier 
une  partie.  En  effet,  le  prêteur  et  le  créditeur  prennent 
l'engagement  de  prêter  à  l'emprunteur  et  au  crédité; 
mais  il  ne  s'opère  pas  de  mouvement  de  fonds;  l'em- 
prunteur et  le  crédité  ne  deviennent  pas  propriétaires 
des  sommes  promises.  La  condition  de  l'impôt  n'existe 
donc  pas  :  en  sorte  que,  lorsque  l'acte  est  présenté  à 
l'enregistrement,  la  formalité  qui  doit  lui  donner  date  à 
l'égard  des  tiers,  ne  peut  rendre  exigible  qu'un  droit 
fixe,  à  titre  de  salaire  (art.  68,  §  i,  n»  58). 

281.  Mais  si  la  promesse  de  prêter  et  l'ouverture  de 
crédit  ne  rendent  pas  par  elles-mêmes  un  droit  propor- 
tionnel exigible,  il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes 
motifs  d'en  déclarer  la  réalisation  également  affranchie. 
On  se  demande  seulement  comment  et  sur  quel  titre  le 
droit  proportionnel  doit  être  perçu. 

Dans  la  promesse  de  prêt,  comme  dans  le  prêt  réalisé, 
l'obligation  principale,  c'est-à-dire,  celle  qui  est  à  consi- 
dérer pour  la  perception  (i''^  règle)  et  qui  seule  en  déter- 
mine l'exigibilité,  est  celle  du  débiteur  de  l'hypothèque. 
Il  en  résulte  que  la  promesse  de  prêt  est  soumise  à  une 
condition  suspensive  potcstative  de  la  part  du  débiteur 
de  l'hypothèque,  car  l'obligation  de  celui-ci  étant  la  prin- 
cipale, c'est  à  son  existence  qu'est  attachée  la  perfection 
du  contrat  ;  et  c'est  elle  qui  se  trouve  particulièrement  sub- 
ordonnée à  l'usage  qui  sera  fait  du  crédit.  Ainsi  l'accom- 
plissement de  la  condition  ne  produira  point  d'effet 
rétroactif  (V.  supra,  n"  275). 
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Si  raccomplissement  de  la  condition  ne  produit  point 
d'effet  rétroactif,  si  l'obligation  de  rendre,  la  seule  qui 
soit  susceptible  du  droit  d'enregistrement,  ne  prend  nais- 
sance qu'au  fur  et  à  mesure  de  la  réalisation  de  la  pro- 
messe, il  en  résultera  nécessairement  que  le  contrat 
contenant  promesse  de  prêter  ne  sera  jamais  le  titre  de 
l'obligation  et  que,  par  conséquent,  la  régie  ne  sera  pas 
fondée  à  exiger  le  droit  proportionnel  de  cette  obligation 
devenue  parfaite,  à  raison  de  l'acte  précédemment  enre- 
gistré au  droit  fixe  et  contenant  la  promesse  de  prêter. 

Il  faudra,  pour  que  le  droit  soit  exigible,  un  nouveau 
titre,  un  nouvel  acte  obligatoire,  constatant  la  réalisa- 
tion, en  vertu  duquel  le  prêteur  puisse  contraindre 
l'emprunteur  à  le  rembourser  et  qui  soit  présenté  à  l'en- 
registrement ;  une  simple  mention,  une  simple  preuve 
n'autoriserait  pas  la  régie  à  le  percevoir. 

Telle  est  la  théorie  enseignée  par  Ch.  et  R.,  n***  927 
et  suiv.;  Add,,  n®  143. 

282.  «  D'après  la  jurisprudence,  au  contraire  [Cass.  B., 
27  déc.  1862  et  24  nov.  1870.  P.,  62,  i,  438  et  71,  i, 
32J  (i),  l'acte  d'ouverture  de  crédit  contient  de  la  part  du 


(i)  «  L'art.  69,  §  3,  3",  dit  M.  Tavocat-général  Cloquette  (Pas.  71,  i,  36\ 
soumet  tout  acte  contenant  promesse  de  payer  à  un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement et  d'après  l'art.  14,  n?  2,  ce  droit  doit  être  liquidé  sur  le  capital 
exprimé  dans  l'acte.  Ces  dispositions  légales  sont  applicables  aux  conven- 
tions relatives  à  des  prêts  d'argent  et  les  ouvenures  de  crédit  chez  les  ban- 
quiers constituent  des  conventions  de  cette  nature.  En  effet,  une  ouverture 
de  crédit  implique,  pour  le  banquier  qui  l'accorde,  l'obligation  de  fournir 
des  fonds  à  un  tiers  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  aussitôt  que  la  demande  en  sera  faite;  elle  implique 
en  même  temps  pour  le  tiers  à  qui  Tou vertu re  est  accordée,  l'obligation 
corrélative  de  rembourser  aux  époques  déterminées  les  fonds  qui  lui  auront 
été  fournis.  L'obligation  qui  résulte  d'une  ouverture  de  crédit  contient  ainsi 
une  Promesse  de  Payer,  subordonnée  pour  le  banquier  et  pour  le  tiers,  à  la 
condition  suspensive  qu'il  sera  fait  usage  du  crédit  ouvert;  et  cette  pro- 
messe se  trouve  réalisée  lorsque  cette  condition  v  ent  à  s'accomplir. 

»  J  usqu'à  cet  accomplissement,  la  débition  du  droit  proportionnel  reste  sus- 
pendue ;  mais  dès  qu'il  conste  que  la  remise  des  fonds  a  été  effectuée,  le 
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crédité,  une  obligation  de  sommes  sous  condition  sus- 
pensive :  Tusage  du  crédit  rend  Pacte  complet  et  parfait, 
il  lui  imprime  des  effets  qui  remontent  à  sa  date  ;  il  fait 
naître  au  profit  du  créditeur,  le  droit  d'exiger  le  rem- 
boursement des  avances  et,  par  conséquent,  à  la  charge 
du  crédité,  l'obligation  de  rembourser  celles  qui  ont  été 
faites.  Ce  point  admis,  il  en  résulte,  d'après  les  principes 
de  la  loi  fiscale,  que  le  droit  de  i  fr.  3o  cent.  (1.40)  p.  c. 
auquel  sont  tarifées  les  obligations  de  sommes,  devient 
exigible  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  dès  que  le  crédit 
est  réalisé. 

»  Or,  autant  il  est  vrai  que  les  actes  d'ouverture  de 
crédit  sont  toujours  suivis  d'avances  constituant  le  cré- 
dité débiteur,  autant  il  est  vrai  aussi  que  l'administra- 
tion est  généralement  hors  d'état  d'en  fournir  la  preuve 
pour  compléter  les  perceptions  qui  se  sont  restreintes, 
au  moment  de  l'enregistrement,  au  droit  fixe  de  fr.  2.20. 
En  présence  de  cette  impuissance  et  de  la  disposition 
de  la  loi  de  i85i  (art.  80)  qui  a  consacré  la  validité  et 
les  effets  rétroactifs  de  l'hypothèque,  la  forme  de  l'ouver- 
ture de  crédit  s'est  fait,  dans  la  pratique,  une  place 
chaque  jour  plus  grande,  pour  couvrir  des  prêts  effectués 
à  la  date  de  l'acte. 

283.  »  Cette  situation  appelait  un  remède;  le  gouverne- 
ment proposa  de  rendre  exigibles,  respectivement  à  la 


droit  proportionnel  devient  exi;;ible  ca  vertu  de  la  convention  même,  et  il 
doit  être  liquidé,  comme  il  Taurait  été  si  Tobligation  avait  été  pure  et  simple 
â  Torigine,  la  condition  suspensive  a^-ant  un  effet  rétroactif  au  jour  où  Teu- 
g-agement  a  été  contracté. 

»  C'est  une  vraie  condition  suspensive  et  non  une  condition  Potestaiive  i\\x\ 
est  attachée  aux  actes  d'ouverture  de  crédit;  car  il  n'y  a  rien  de  potestatif 
là  où  il  y  a  lien  de  droit  pour  les  deux  parties,  là  où  il  y  a  droit  acquis,  par 
suite  de  la  promesse  faite  et  acceptée  d'accorder  un  crédit  et  d'en  faire 
usage»  (V.  dans  le  même  sens,  concl.  de  MM.  De  Wandre  et  Leclerco, 
Pas.,  1845,  I,  page  124  et  i85o,  I,  page  6x  ;  Adde,  Jur.  gén.  V»  Enr.,  n°»  1347 
et  1348). 


Digitized  by 


Google 


—  368  — 

date  de  l'acte  et  au  moment  de  rinscription,  des  droits 
s'élevant  à  environ  la  moitié  de  ceux  qui,  d'après  le  tarif 
actuel,  sont  dûs  après  la  réalisation  du  crédit.  Il  en 
serait  tenu  compte  ultérieurement  lorsque  la  preuve  de 
la  réalisation  permettrait,  comme  par  le  passé,  de  liqui- 
der les  droits.  Les  droits  proposés  se  justifiaient  par  cela 
seul  que  Ton  peut  tenir  pour  certain  que  le  crédité  qui 
accorde  une  hypothèque,  deviendra  débiteur  dans  une 
mesure  dépassant  au  moins  la  moitié  du  crédit  ;  s'il  peut 
tarder  à  recevoir  des  avances  dans  cette  limite,  l'on  ne 
trouve  pas  là  une  objection  assez  sérieuse  pour  contre-ba- 
lancer  les  raisons  qui  militent  en  faveur  des  dispositions 
proposées. 

»  La  forme  authentique,  nécessaire  pour  la  constitu- 
tion d'hypothèque,  ne  l'est  pas  pour  le  gage  qui  accom- 
pagne une  ouverture  de  crédit;  mais  les  actes  de  cette 
nature,  faits  sous  signature  privée,  doivent  être  présentés 
à  l'enregistrement,  pour  avoir  dette  certaine  à  l'égard  des 
tiers.  Il  existe  les  mêmes  raisons  de  percevoir  un  droit 
proportionnel  sur  ces  ouvertures  de  crédit  que  sur  les 
autres  :  qu'elles  soient  garanties  par  un  gage  ou  par  une 
hypothèque,  elles  dissimulent  trop  souvent  des  prêts  or- 
dinaires. Le  droit  spécial  accordé  par  la  loi  au  créancier 
gagiste  ou  hypothécaire  doit  être  rémunéré  comme  toute 
protection  spéciale;  il  faut  que  les  lois  qui  établissent 
cette  rémunération  ne  puissent  être  éludées  »  (V.  Exp)osé 
des  motifs  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  24  mars  1873. 
Doc.  pari.,  Ch.  des  Repr.,  1871-1872,  p.  23). 

—  Ainsi,  les  actes  portant  ouverture  de  crédit  sur  hypo- 
thèqtie  ou  sur  gage,  sont  assujettis  au  moment  de  l'enregis- 
trement, à  un  droit  de  o.65  c.  p.  c.  et  le  droit  est  assis 
sur  la  somme  pour  laquelle  l'hypothèque  ou  le  gage  est 
consenti  (L.  24  mars  1873,  art.  tf.),  et  lorsque  la  condition 
suspensive  de  la  réalisation  totale  ou  partielle  du  crédit 
vient  à  s'accomplir, .  la  convention,  l'obligation,  l'acte 
devient  complet  et  actif;  l'acte  se  purifie,  il  devient  pour 
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le  fisc,  comme  pour  les  intéressés,  le  véritable  titre  de 
la  perception  du  droit  proportionnel;  aussi,  Tart.  8  de 
la  loi  de  1873  porte-t-il  que,  dans  ce  cas,  les  perceptions 
effectuées  conformément  aux  articles  précédents,  seront 
complétées  à  concurrence  des  droits  exigibles  d'après  les 
lois  existantes,  c'est-à-dire  à  concurrence  de  fr.  1.40,  qui 
est  le  droit  définitif  du  prêt.  Donc,  en  cas  de  réalisation 
partielle  ou  totale  du  crédit,  l'acte  est  frappé  d'un  supplé- 
ment de^o.75  c.  p.  c.  (i). 

284.  «  Mais,  observe  M.  le  Procureur-Général  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  en  ses  conclusions  précédant  l'arrêt  de 
cassation  d.  d.  19  mai  1892  (Pas.,  92,  i,  267),  la  malice 
des  hommes,  quand  leur  intérêt  est  en  jeu,  est  toujours 
prompte  à  déjouer  les  calculs  les  plus  sages,  et  les  assu- 
jettis, laissant  là  la  forme  usée  du  contrat  d'ouverture  de 
crédit,  eurent  bientôt  jeté  les  yeux  sur  quelque  combi- 
naison nouvelle  à  l'abri  des  prévoyances  du  législateur. 
Ce  fut  la  promesse  d'aval  qui  obtint  leurs  préférences  et 
la  jurisprudence  leur  vint  en  aide,  nonobstant  les  efforts 
de  l'administration. 

))  Un  jugement  du  tribunal  d'Audenarde,  du  12  mai 
1866  (Pas.,  87,  III,  2i3),  refusa,  en  effet,  d'assujettir  au 
droit  de  o.65  c.  sur  pied  de  la  loi  de  1873,  une  promesse 
d'aval  garantie  par  hypothèque,  par  le  motif  que  le  cré- 
diteur ne  fournit  aucune  valeur  au  crédité;  qu'il  n'est 
pas  obligé  de  tenir  les  fonds  formant  le  montant  du  cré- 
dit promis,  à  la  disposition  du  crédité;' que  le  droit  pro- 
portionnel ne  sera  ouvert  que  quand  l'aval  se  trouvera 
réalisé;  que  jusque  là  la  promesse  n'a  aucun  effet  actuel. 

»  Depuis  lors,  d'autres  décisions  sont  venues  fortifier 
cette  jurisprudence. 

»  Une  porte  très  large  venait  à  s'ouvrir  aux  abus  et. 


(  i)  Quid?  lorsqu'un  tiers  fournit  les  sûretés  pour  garantie  d'une  ouverture 
de  crédit? (V.  suprà,  178,  III,  litt.  d.) 
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moyennant  de  donner  à  l'ouverture  de  crédit  la  forme 
d'une  promesse  d'aval,  la  prévoyance  de  la  loi  de  1873  se 
trouvait  ruinée  dans  son  fondement. 

»  Il  y  fut  porté  promptement  remède,  à  roccasion 
d'une  modification  à  l'art.  80  de  la  loi  hypothécaire  pro- 
posée par  M.  Pirmez  (1889),  et  devenue  nécessaire  à  cause 
de  la  difficulté  d'obtenir  la  réduction  des  inscriptions 
appelées  à  garantir  la  circulation  des  lettres  de  change  » 
(Exposé  des  motifs,  Pasin.,  1889,  p.  89). 

»  La  rédaction  du  paragraphe  final  de  l'ancien  art.  80 
fut,  en  conséquence,  ramenée  à  des  termes  plus  simples; 
tout  en  maintenant  la  validité  de  l'hypothèque  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert,  on  en  élimina  un  élément  qui, 
jusque  là  n'avait  pas  peu  contribué  à  donner  a  cette 
espèce  de  contrat  une  partie  très  restreinte,  à  savoir  :  la 
déterinination  de  la  somme  que  le  créditetir  s'obligeait  à  fournir, 
de  telle  sorte  que  lorsque  cette  condition  venait  à  man- 
quer, on  ne  se  croyait  plus  autorisé  à  appliquer  la  loi  de 
1873;  ce  fut  notamment  le  cas  pour  les  promesses  d'aval. 

»  Il  s'ensuivit  naturellement  que,  débarassé  de  cette 
entrave,  le  nouvel  art.  80  prit  une  portée  infiniment  plus 
étendue,  et  que  désormais  l'expression  générique  :  ouver- 
ture de  crédit,  s'appliquerait  à»une  infinie  variété  de  con- 
trats présentant  avec  celle-ci  une  grande  analogie,  ^y 

C'est  ce  que  décida  spécialement  pour  les  promesses 
d'aval,  l'arrêt  intervenu  sur  les  dites  conclusions,  en  sta- 
tuant que  «  les  promesses  d'aval  sont  assujetties  au  même 
droit  d'enregistrerhent  que  les  ouvertures  de  crédit  ».  (L. 
24  mars  1873,  art.  6,  et  i5  avril  1889)  du  19  mai  1892. 
Pas.,  92,  I,  261  (i). 


(i)  V.  au  surplus,  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  des  finances,  du  7  mai 
1882,  au  sujet  de  cette  même  loi  de  1889,  qui  dit  :  «  Ainsi,  l'ouverture  de  crédit 
pourra  consister  à  fournir  des  fonds,  des  marchandises,  un  aval«  un  cau- 
tionnement, etc..  Le  droit  proportionnel,  auquel  elle  est  assujettie,  sera  exi- 
gible et  ainsi  disparaîtront,  au  point  de  vue  fiscal  comme  en  droit  civil,  ie« 
difficultés  que  l'ancien  texte  de  l'art.  80  faisait  naître  »  (Pasitu  18S9,  p.  xo5. 
Utt.  B). 
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285.  a  II  a  été  signalé  dans  les  développements  de  la 
proposition  (de  M.  Pirmez),  dit  le  Rapport  de  la  Com- 
mission de  la  Chambre  (Doc.  pari.,  session  de  1888- 1889, 
p.  i3o),  qu'il  est  des  cas  nombreux  où  le  créditeur  s'en- 
gage à  des  prestations  autres  que  des  avances  de  fonds. 
Il  peut  s'obliger  à  fournir  des  marchandises...  » 
Quel  sera,  dans  ce  cas,  le  droit  dû? 
Lorsque  le  crédit  a  été  réalisé  en  fourniture  de  mar- 
chandises, le  droit  à  percevoir  sur  l'acte  constatant  la 
réalisation  est  de  2  p.  c.  et  non  de  i  p.  c.  (Trib.  Seine, 
24  mars  i865,  D.  P.,  66,  III,  102).  —  V.  dans  le  même 
sens,  un  jug.  du  même  trib.,  du  11  févr.  i865,  eod.,  p.  102. 
Le  tribunal...  —  Attendu  que  par  acte  notarié  du... 
la  société  Cail   et   C^^   a  ouvert   à   L...    un  crédit   de 
400,000  fr.   en  machines  et   appareils  de   sucrerie;  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  rapport  de  l'arbitre  P.,  et  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de...  en  date  du... 
que  ce  crédit  a  été  réalisé  en  entier  par  des  fournitures 
de  machines  et  autres  objets  s'élevant  même  à  une  somme 
supérieure  à  400.000  fr.;  —  Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  est  dû,  aux  termes  du  §  5,  i^  de  l'art.  69,  un 
droit  de  2  p.  c.  sur  l'acte  en  vertu  duquel  ces  différentes 

marchandises  ont  été  livrées  à  I (V.  Délib.  de  la  régie 

fr.,  du  27  avril  i838). 

Décidé  de  même  lorsque  le  crédit  a  pour  objet  des 
fournitures  de  matériaux  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  69, 
§  3,  30  et  §  5,  1°),  trib.  Seine,  24  mars  i865,  loc.  at. 

En  effet,  décide  ce  jugement,  le  §  3,  3^  de  l'art.  69 
assujettit  au  droit  de  i  p.  c.  les  actes  contenant  obliga- 
tion de  sommes,  lorsque  l'obligation  n'a  pas  pour  objet 
une  transmission  de  meubles,  tandis  que  le  §  5,  n»  i  du 
même  article  assujettit  au  droit  de  2  p.  c.  les  ventes 
d'objets  mobiliers.  Or,  la  fourniture  de  matériaux  jusqu'à 

concurrence  de  la  somme  de faite  en  exécution  de 

l'acte  de  crédit,  est  une  véritable  transmission  de  meubles 
passible  du  droit  de  2  p.  c. 
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—  Ainsi,  en  cas  de  réalisation  partielle  ou  totale  du 
crédit,  le  droit  dû  sera  celui  de  i  fr.  (1.40)  p.  c.  ou  de 
2  fr.  (2.70)  p.  c,  selon  que  l'ouverture  de  crédit  aura 
pour  objet  un  crédit  proprement  dit  ou  bien  des  fourni- 
tures de  matériaux  ou  de  marchandises.  Toutefois  ce 
droit  de  i  ou  de  2  p.  c.  ne  sera  dû  que  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  ou  de  la  valeur  des  matériaux 
ou  marchandises  que  le  fisc  prouvera  avoir  été  réali- 
sés. 

286.  Néanmoins,  lorsque  l'ouverture  de  crédit  se  trouve 
mélangée  de  stipulations  qui  lui  donnent  un  eflfet  actuel, 
la  perception  du  droit  proportionnel  ne  doit  pas  demeu- 
rer suspendue.  Aux  cas  cités  (Jur.  gén.  V^  Enr.,  n**  i334) 
on  peut  ajouter  les  suivants  : 

I.  —  L'acte  qualifié  cC ouverture  de  crédit  par  la  caisse  hy- 
pothécaire, consistant  dans  l'abandon  d'un  capital  aliéné  à 
l'emprunteur  qui  s'oblige  à  le  rembourser  par  annuités,  est  im- 
médiatement passible  du  droit  d'obligation,  bien  que  la  déli- 
vrance des  fonds  de  la  part  du  prêteur  soit  assujettie  à  certaines 
formalités  ne  constituant  pas  une  condition  suspetisive  (trib. 
St-Jean-d'Angely,  du  7  mai  1876,  D.  P.,  46,  table.  V. 
Enr.,  n^  61). 

Le  tribunal...  —  Attendu  que  l'acte  du  ...  ne  peut, 
quelle  que  soit  sa  qualification,  être  considéré  comme 
une  simple  ouverture  de  crédit;  qu'il  est,  en  réalité,  une 
véritable  obligation  produisant  un  effet  actuel  et  immé- 
diat, puisque  l'emprunteur  s'oblige  sans  restriction  au 
remboursement  des  annuités  convenues;  que  si,  de  la 
part  du  prêteur,  la  délivrance  des  fonds  est  soumise  à 
quelques  mesures  de  précaution,  cette  circonstance,  qui 
a  uniquement  pour  objet  de  procurer  les  sûretés  pro- 
mises, ne  peut  constituer  une  condition  suspensive 

IL  —  L'acte  constatant  que  le  nwntant  d'un  crédit  préct'- 
denijnent  ouvert  par  l'ttne  des  parties  au  profit  de  l'autre,  avec 
affectation  hypothécaire,  sera  versé  entre  les  maitis  du  crédita 
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et  de  ses  créanciers,  à  des  époques  fixes  et  par  fractions  déter- 
minées,  renferme  une  obligation  ferme  et  irrévocable,  un  enga- 
gement synallagmatique,  ayant  le  caractère  de  prêt  et  rend 
exigible,  en  conséquence,  le  droit  proportionnel  d'obligation  à 
I  p.  c.  lors  de  r enregistrement  de  l'acte  (L.  de  frim.  an  VII, 
art.  4  et  69,  §  3,  3°;  21  ventôse  an  IX,  art.  20).  Cass.  fr., 
5  mars  1873,  D.  P.,  73,  i,  3i2. 

On  invoquait  notamment  à  Tappui  du  pourvoi,  que 
l'obligation  de  sommes  tarifée  au  droit  proportionnel  par 
la  loi  fiscale,  ne  peut  s'entendre  que  de  Tobligation  du 
débiteur,  c'est-à-dire,  de  l'obligation  de  rendre  les  som- 
mes prêtées.  L'obligation  du  créancier  ou  promesse  de 
prêter,  disait-on,  insuffisante  par  elle-même  pour  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel,  n'en  devient  passible 
qu'autant  que  la  promesse  se  trouve  réalisée  par  le  ver- 
sement effectif  des  fonds  promis.  On  invoquait  l'autorité 
de  trois  arrêts  de  cassation  (Civ.  rej.,  10  mai  i83i,  Jur. 
gén.  V°  Enr.,  n®  1349,  Req.  9  mai  i832,  ibid.,  n®  i35o  et 
Civ.  Cass.,  29  avril  1844,  eod.,  n^  1762).  —  On  aurait  pu 
invoquer  aussi  deux  jugements  du  trib.  de  la  Seine,  du 
16  mai  1862  et  18  juill.  i863  (D.  P.,  64,  III,  14),  qui  ont 
repoussé  l'application  du  droit  proportionnel  à  des  ou- 
vertures de  crédit,  portant  que  les  fonds  seraient  remis 
par  le  créditeur  successivement  à  différents  termes,  au 
fur  et  à  mesure  des  travaux  de  construction  auxquels  ils 
étaient  destinés  et  que  la  maison  devait  être  achevée  et 
le  crédit  réalisé  dans  le  délai  d'une  année. 

La  Cour  n'a  pas  pris  cette  théorie  en  considération. 
Il  n'est  nullement  nécessaire,  en  effet,  pour  rendre  exi- 
gible le  droit  d'obligation,  que  l'engagement  soit  réalisé 
par  le  versement  effectif  de  la  somme  qui  en  est  l'objet; 
il  suffit  que  les  parties  soient  liées  l'une  envers  l'autre  et 
liées  sans  condition;  en  d'autres  termes,  que  l'obligation 
existe  et  qu'elle  soit  actuelle  (V.  note  sur  cet  arrêt,  D.  P., 
loco  citato). 

La  jurisprudence  s'est  toujours  prononcée  en  ce  sens 
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et  les  trois  arrêts  invoqués  n'ont  nullement  dérogé  à  la 
règle.  Ils  ont  été  rendus  au  sujet  de  crédits  dont  la  réa- 
lisation était  subordonnée  à  rémission  ultérieure,  par  le 
crédité,  de  lettres  de  change  que  le  créditeur  avait  pro- 
mis de  négocier.  Ils  n'expriment  nullement  que  les  prêts 
réalisés  donnent  seuls  ouverture  au  droit  proportionnel 
ni  que  l'obligation  du  créancier  doive  être  négligée,  pour 
décider  si  ce  droit  est  dû.  Ils  divisent  l'obligation  du 
créancier  et  s'ils  ont  repoussé  l'application  du  droit  pro- 
portionnel aux  actes  dont  il  s'agit,  c'est,  non  point  parce 
que  les  fonds  n'avaient  pas  été  livrés,  mais  parce  que 
l'obligation  du  créancier  n'était  pas  actuelle;  rémission 
des  traites  à  négocier  étant,  d'après  le  contrat,  faadtativc 
pour  les  crédités.  —  De  même  pour  les  deux  jugements 
du  tribunal  de  la  Seine.  S'ils  ont  repoussé  l'application 
du  droit  proportionnel,  c'est  que  l'obligation  n'était  pas 
actuelle  et  définitive,  le  crédité  ayant  toujours  la  faculté 
d'user  ou  de  ne  pas  user  du  crédit.  «  Le  véritable  motif 
de  décider,  porte  le  jugement  du  i6  mai  1862,  c'est  que 
les  crédités  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  user  du  crédit 
selon  leurs  besoins  et  que  toutes  les  conditions  qui 
suivent,  ne  contredisent  ni  la  qualification  donnée  à  l'acte 
ni  l'intention  clairement  exprimée  des  parties.  » 

Dans  une  espèce  où  le  créditeur  ne  s'était  obligé  à 
verser  les  fonds  qu'après  que  le  crédité  lui  aurait  remis, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  différentes  pièces,  telles  que 
la  grosse  du  contrat,  bordereau  d'inscription  au  bureau 
des  hypothèques,  certificat  du  conservateur,  etc..  mais 
où  il  était  exprimé  au  contrat  que  le  capital  était  défijiU:- 
ventent  aliéné,  la  cour  a  admis  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel sur  l'acte  de  crédit,  attendu  qu'il  constituait 
(c  un  véritable  prêt  dont  le  capital  est  certain,  qui  doit 
être  fourni  intégralement  dans  des  valeurs  et  suivant  un 
mode  déterminé  »  et  que  la  clause  relative  à  la  remise 
de  différentes  pièces  «  n'a  pu  avoir  pour  effet  ni  de  sus- 
pendre ni  de  rendre  éventuel  le  lien  de  droit  résultant 
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entre  les  parties  de  Tobligation  principale,  car  son  inexé- 
cution ne  constitue  qu'un  cas  de  résolution  du  contrat  » 
(Civ.  Cass.,  2  avril  1845,  D.-P.,  46,  i,  200.  — Jur.  gén. 
V^Enr.,  no  i354). 

Cette  décision  démontre  «  qu'il  n'est  point  nécessaire 
que  les  fonds  soient  versés  effectivement  pour  que  le 
droit  d'obligation  soit  exigible  »  ;  qu'il  suffit,  comme  nous 
l'avons  vu  ci-dessus,  «  que  les  parties  soient  liées  l'une 
envers  l'autre  et  liées  sans  condition,  que  l'obligation 
soit  actuelle  et  définitive  ».  Il  en  était  ainsi  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  ci-dessus;  comme  il  l'exprime,  ils  s'agissait 
d'une  «  obligation  ferme  et  irrévocable.  »  C'est  donc  avec 
raison  que  la  perception  du  droit  proportionnel  a  été 
admise  (ibid.). 

287.  Comment  se  fait  la  preuve  de  la  réalisation  du 
crédit?  L'art.  4  de  la  loi  de  frim.  an  VII,  a-t-on  dit,  est 
assis  sur  les  valeurs;  or,  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne 
transmet  aucune  valeur  actuelle  ;  si  plus  tard  des  valeurs 
sont  transmises  par  suite  de  l'usage  du  crédit,  c'est  sur 
les  actes  constatant  ces  transmissions  que  le  droit  propor- 
tionnel est  perçu;  d'où  il  suit  que  toute  preuve  collatérale 
autre  que  celle  des  actes  doit  être  exclue. 

Cela  serait  parfaitement  vrai  si  la  condition  attachée  à 
l'ouverture  de  crédit  était  une  condition  potestative.  En 
effet,  nous  avons  vu  (svprà,  n^  275),  qu'une  telle  condition 
ne  rétroagjssant  pas,  la  régie,  au  moins  quand  il  s'agit 
d'un  droit  d'acte,  ne  peut  exiger  un  supplément  de  droit, 
qu'autant  qu'un  nouvel  acte,  formant  titre  de  la  conven- 
tion, sera  soumis  à  la  formalité.  Mais  en  matière  d'ouver- 
ture de  crédit,  c'est  une  vraie  condition  suspensive,  qui  est 
attachée  à  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ;  «  l'art.  80  de  la  loi 
hypothécaire,  dit  M.  le  Procureur-Général  Faider  (p.  62, 
I,  446),  ayant  donné  à  ce  genre  de  négociation  sa  vraie 
nature  de  contrat  valable,  complet,  bilatéral,  dont  l'effet 
remonte  au  jour  de  sa  création  du  moment  que  la  condi- 
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tion  suspensive  s'efface,  du  moment  que  le  crédité  a  fait 
usage  du  crédit  »  (i). 

Aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  Belgique,  en 
date  du  27  décembre  1862  (Pas.  62,  i,  446),  décide-t-il 
a  qu'aucune  disposition  de  la  loi  de  frimaire  an  Vil 
n'exige  que  la  preuve  des  avances  effectuées  soit  faite 
par  la  production  d'un  nouvel  acte  soumis  à  la  formalité 
et  que,  par  conséquent,  ce  point  reste  abandonné  aux 
règles  du  droit,  en  matière  de  preuves  »  (2). 

En  d'autres  termes,  cette  preuve  peut  être  faite  par  le 
fisc,  même  par  témoins,  en  conformité  de  l'art.  1348,  c.  c. 
(V.  suprà,  n°  264). 

288.  Preuves  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Es- 
pèces jugées  : 

a)  Actes  émanés  des  parties  contractantes.  — Rapprochement, 


(i)  V.  Cass.  B.,  27  déc.  1862  et  24  nov.  1870.  (Pas.  62,  i,  444,  et  71,  i,  32i- 
«  Attendu,  porte  ce  second  arrêt,  que  Tacte  est  soumis  à  une  condition  sus- 
pensive, à  savoir,  à  la  réalisation  en  tout  ou  en  partie  du  crédit  stipulé; 
que,  du  moment  que  cette  réalisation  a  été  effectuée,  cet  acte  devient  com- 
plet et  parfait  par  l'exécution  qu'il  a  reçue;  qu'en  ce  cas,  il  produit  des 
effets  qui,  aux  termes  des  art.  1179,  c.  c.  et  80,  de  la  loi  hypothécaire, 
remontent  à  la  date  du  contrat  et  il  crée,  au  profit  du  créditeur,  le  droit 
d'exiger  et,  par  conséquent,  à  la  charge  du  débiteur,  l'obligation  de  rem- 
bourser les  avances  qui  ont  été  faites.  » 

(2)  Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  subordonné  la  preuve  de  cette  réa- 
lisation à  l'existence  d'im  acte  nouveau  qui  devrait  être  présenté;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  s'en  référer,  sous  ce  rapport,  aux  règles  ordinaires  en  matière 
de  preuve,  d'après  lesquelles  la  preuve  par  toutes  voies  de  droit  est  admis- 
sible dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  (Cass.  B.,  24  nov.  1870^  loco  cit.t. 

—  Le  droit  commun  est  ici  applicable,  dit  M.  le  Procureur-Général 
Faider,  et  l'événement  de  la  condition  est  un  fait  que  l'intéressé,  fisc  ou 
créancier,  peut  établir  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposi;ion;  il  dc 
s'agit  pas  ici  de  la  preuve  d'obligations,  il  s'agit  de  faits  qu'un  acte  ne  doit 
pas  établir,  de  faits  qui  se  rattachent  à  un  acte  précédent.  C'est  ce  que  con- 
sacre, du  reste,  la  disposition  finale  de  l'art.  80  de  la  loi  hypothécaire  (  Pas. 
62,  I,  144). 

—  Comme  la  condition,  dit  à  son  tour  M.  l'avocat-général  Cloquette. 
dépend  d'un  fait  qui  n'a  pu  se  produire  que  depuis  l'ouverture  du  crédit. 
l'administration  doit  être  admise  à  en  iaire  la  preuve,  non  seulement  par 
écrit,  mais  aussi  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins  et  présom(  • 
tions  (Pas.  71,  i,  371). 
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Le  fait  de  la  réalisation  du  crédit  peut  être  prouvé  par 
Tadministration,  à  Taide  du  rapprochement  de  tous  actes 
émanés  des  parties  contractantes  dont  elle  a  connaissance 
par  la  présentation  à  la  formalité  (L.  de  frim.  an  VII, 
art.  69,  §  3,  3°). 

Spécialement,  il  y  a  preuve  suffisante  que  le  crédit 
ouvert  à  un  entrepreneur  moyennant  garantie  hypothé- 
caire, a  été  réalisé...  soit  lorsque  le  crédité  s'étant  fait 
ouvrir  un  second  crédit  par  le  prêteur,  il  a  été  convenu 
que  la  nouvelle  hypothèque  ne  viendrait  qu'après  l'in- 
scription garantissant  le  premier  emprunt,  surtout  si  le 
temps  accordé  pour  la  réalisation  du  crédit  se  trouve 
expiré  (trib.  Seine,  du  11  févr.  i865,  D.  P.,  66,  III,  54. 
—  Ch.  Req.,  16  août  1866,  D.  P.,  66,  i,  400). 

...  soit  lorsque,  après  expiration  du  délai  accordé  pour 
la  réalisation  du  crédit,  le  créditeur  a,  dans  un  acte  par 
lequel  il  consent  l'abandon  de  ses  droits  et  inscriptions 
sur  Tune  des  maisons  du  crédité,  déclaré  les  réserver  sur 
d'autres  immeubles  de  celui-ci  (trib.  Seine,  24  mars  i865, 
D.  P.,  loc.  cit.); 

...  soit  encore  lorsque,  également  après  expiration  du 
même  délai,  le  créditeur  a,  dans  un  acte  contenant  ces- 
sion de  son  rang  hypothécaire  à  un  tiers  sur  la  demande 
du  crédité,  stipulé  qu'il  lui  serait  donné  d'autres  garanties 
complémentaires  (trib.  Seine,  3  février  1866,  ibid.J. 

b)  Bilan. 

Le  fisc,  se  fondant  sur  le  bilan  déposé  à  l'appui  d'une 
demande  en  sursis  par  l'un  des  trois  crédités,  ainsi  que 
sur  le  procès- verbal  de  l'assemblée  des  créanciers  portant 
adhésion  du  créditeur  à  ce  sursis,  a  pjii  réclamer  i  p.  c. 
sur  les  sommes  renseignées  au  bilan,  comme  prêtées  au 
crédité  par  le  créditeur  (Cass.  B.,  27  déc.  1862,  P.,  62, 
I,  438). 

c)  Déclarations  du  crédité. 

L'administration  a  été  admise  à  puiser  la  preuve  de  la 
réalisation  d'une  ouverture  de  crédit  dans  la  déclaration 
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faite  par  le  crédité,  même  en  l'absence  et  sans  l'interven- 
tion de  ses  prétendus  créanciers,  dans  un  acte  notarié 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  son  avoir,  dans  le 
but  de  permettre  à  son  épouse  séparée  de  biens  d'avec 
lui  et  renonçante  à  la  communauté,  d'exercer  s'il  y  a  lieu 
ses  reprises  sur  le  dit  avoir,  qu'un  immeuble  à  lui  appar- 
tenant est  grevé,  outre  le  solde  du  prix  d'acquisition, 
encore  dû  par  privilège  au  vendeur,  de  deux  créances 
hypothécaires  qui  ne  sont  autres  que  celles  résultant  de 
deux  ouvertures  de  crédit  à  lui  faites  par  actes  notariés 
passés  deux  ans  auparavant  (Cass.  B.,  24  nov.  1870,  P. 
71,  I,  32). 

La  Cour...  —  Attendu  que  le  législateur  n'a  pas  sub- 
ordonné la  preuve  de  cette  réalisation  à  l'existence  d'un 
acte  nouveau  qui  devrait  être  présenté  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  s'en  référer,  sous 
ce  rapport,  aux  règles  ordinaires  en  matière  de  preuve, 
d'après  lesquelles  la  preuve  par  toutes  voies  de  droit  est 
admissible  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la 
loi. 

Attendu  que,  pour  chercher  à  établir  l'usage  du  crédit, 
la  partie  demanderesse  avait  invoqué  des  faits  que  le 
jugement  attaqué  n'a  pas  appréciés;  que  cette  apprécia- 
tion reste  donc  entière  et  appartient  exclusivement  au 
juge  du  fond... 

d)  Entrepreneur.  —  Cession  par  celui-ci  au  créditeur,  à 
titre  de  garantie,  des  annuités  d'une  subvention. 

La  réalisation  d'un  crédit  est  suffisamment  établie 
pour  la  demande  du  droit  proportionnel  d'obligation, 
lorsque  le  crédit  ayant  été  ouvert  par  un  établissement 
financier  (crédit  foncier)  à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  et  celui-ci  ayant  cédé  et  transporté,  à  titre  de 
garantie,  les  annuités  d'une  subvention  à  lui  allouée,  les 
mandats  délivrés  en  payement  de  ces  annuités  et  acquit- 
tés, sont  revêtus  de  la  mention  «  bon  à  payer  »  souscrite 
par  l'établissement  créditeur  et  que,  d'un  autre  côté,  ce 
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même  établissement  a  reçu  directement  et  encaissé  une 
portion  importante  de  la  subvention  en  principal  et  inté- 
rêts (du  6  mars  1875,  trib.  de  la  Seine,  D.  P.,  75,  table, 
V^  Enr.,  n^  28.  —  Conf.,  ch.  réun.,  Cass.  fr.,  16  janvier 
1872,  D.  P.,  72,  I,  3o3). 

e)  Invmtaire. 

La  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit  peut  être  con- 
statée par  rinventaire  de  la  succession  du  crédité  (trib. 
de  Châlons-sur-Saône,  du  3i  déc.  1846,  D.  P.,  47,  table, 
V°  Enr.,  n^  14). 

Le  tribunal...  —  Considérant  que  s'il  est  vrai  pour  les 
matières  d'enregistrement  que  les  déclarations  dans  un 
inventaire  ne  font  pas  titre  pour  ni  contre  les  déclarants, 
ce  principe  est  sans  application  au  cas  où  l'objet  de  la 
déclaration  a  sa  cause  dans  un  titre  antérieur  et  authen- 
tique, auquel  cas  le  droit  d'obligation  n'est  pas  demandé, 
par  la  raison  seule  que  la  déclaration  dans  l'inventaire 
fait  titre  en  faveur  de  l'administration,  mais  encore  et 
principalement  par  la  raison  que  cette  déclaration  prouve 
que  le  droit  d'obligation  qui  était  suspendu  par  un  titre 
antérieur  et  authentique,  est  définitivement  acquis  au 
trésor  public,  le  fait  déclaré  prouvant  que  la  condition 
suspensive  est  maintenant  accomplie. 

f)  Livres  du  créditeur. 

L'administration  peut  puiser  la  preuve  de  la  réalisa- 
tion d'un  crédit,  pour  la  réclamation  du  droit  proportion- 
nel d'obligation,  dans  tous  les  documents  publics  ou 
privés  dont  elle  est  autorisée  à  prendre  communication 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  4  et  69,  §  3,  3°,  23  août  1817, 
art.  5). 

La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit,  fournie  d'après 
les  livres  du  créditeur,  est  opposable  au  crédité,  alors 
surtout  qu'il  a  été  stipulé  entre  les  parties  que  leurs 
opérations  seraient  suffisamment  constatées  par  les  écri- 
tures du  créditeur. 

Cette  preuve  est  suffisamment  faite,  non  seulement  par 
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les  sommes  remises  au  crédité,  mais  aussi  par  celles 
retenues  par  le  créditeur  à  titre  d'intérêts  ou  de  commis- 
sions (Du  2  mars  1877,  trib.  de  la  Seine,  D.  P.,  77,  3, 
94). — V.  Conf.  Civ.  Cass.,23  janv.  i867[D.P.,67,  i,  164]; 
trib.  Seine,  24  mars  i865  [D.  P.,  66,  3-54];  Civ,  rej.,  i5 
nov.  1869  [D.  P.,  70,  I,  340]). 

g)  Jugement.  —  Entrepreneur. 

Le  jugement,  entre  parties,  constatant  Texécution  par- 
tielle de  travaux  de  construction,  en  vue  desquels  un 
crédit  a  été  ouvert  à  Tentrepreneur,  et,  d'autre  part,  le 
versement,  entre  les  mains  de  ce  dernier  par  le  créditeur, 
de  sommes  déterminées,  prouve  la  réalisation  du  crédit 
jusqu'à  concurrence  de  ces  sommes  et  autorise,  en  con- 
séquence, la  réclamation  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sur  le  total  des  versements  effectués  (L.  de 
frim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  1% 

Le  crédité  alléguerait  vainement  que  ces  versements 
se  rapportent  à  d'autres  crédits  ouverts  à  des  tiers  con- 
cessionnaires et  qu'ils  lui  ont  été  faits  comme  mandataire 
de  ces  tiers,  si  ces  assertions  étaient  démenties  par  les 
faits,  notamment  par  le  rapprochement  de  la  date  des 
cessions  et  de  celle  à  laquelle  les  constructions  ont  été 
élevées. 

Vainement  encore  le  crédité  exciperait  d'accords  ver- 
baux entre  ses  cessionnaires  et  lui,  remontant  à  une  date 
antérieure  aux  actes  de  cession  et  dont  ces  actes  n'au- 
raient été  que  la  régularisation,  de  tels  accords  n'étant  pas 
opposables  à  l'administration  de  l'enregistrement  (Cass. 
fr.,  22  nov.  1875,  D.  P.,  76,  i,  108).  —  V.  conf.  ch.  réun. 
Cass.,  16  janvier  1872,  D.  P.,  72,  i,  io3,  et  la  note). 

h)  Nouveau  crédit  par  un  secoful  prêteur. 

Il  y  a  contre  le  créditeur  preuve  suffisante  de  la  réali- 
sation du  crédit,  lorsqu'après  l'expiration  du  délai  accor- 
dé pour  la  réalisation  d'un  premier  crédit,  le  crédité 
s'étant  fait  ouvrir  un  nouveau  crédit  par  un  second  prêteur, 
déclare  dans  le  dernier  acte   que,    conformément   aux 
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réserves  faites  dans  le  précédent,  la  nouvelle  obligation 
viendra  en  concurrence  sur  ses  biens  avec  la  créance  du 
premier  créditeur  (trib.  Seine,  20  janv.  1864;  Garnier, 
Rép.  périod.  1864,  p.  483). 

i)  Ordre  (procès-verbal  d*). 

Le  procès-verbal  d'ordre  portant  attribution  du  crédi- 
teur, sur  le  prix  des  immeubles  du  crédité,  du  montant 
intégral  du  crédit  ouvert  à  ce  dernier,  établit  de  la 
manière  la  plus  formelle,  alors  surtout  qu'il  a  été  signifié 
aux  parties  sans  opposition  de  leur  part,  la  réalisation  du 
crédit,  et  donne  lieu,  en  conséquence,  au  droit  propor- 
tionnel sur  la  somme  attribuée  (L.  de  frim.  an  VII,  art. 
69,  §  3,  30). 

Il  est  du  droit  et  du  devoir  de  l'administration  de  per- 
cevoir le  droit  à  l'enregistrement  du  procès-verbal 
d'ordre,  alors  même  qu'elle  s'est  fait  admettre  antérieu- 
rement au  passif  de  la  faillite  du  créditeur,  pour  la 
somme  représentant  le  droit  qui  lui  est  dû  [Cass.  fr.,  9 
mai  1881,  D.  P.,  82,  i,  81]  (i). 


(i)  Le  commandement  avec  saisie-arrêt  signifié,  à  la  requête  du  crédi- 
teur, aux  crédités  afin  de  remboursement  du  montant  du  crédit,  renfermant 
la  réponse  signée  par  ces  dei'niers  de  ne  pouvoir  payer  la  somme  due,  avec 
consentement  à  la  saisie  et  acceptation  d'êlre  gardiens,  présentait  une  re- 
connaissance formelle  de  la  dette  par  les  débiteurs,  et,  dès  lors,  le  droit 
proportionnel  à  percevoir,  en  raison  de  la  réalisation  du  crédit  ouvert  aurait 
dû  être  exigé  à  l'enregistrement  de  l'exploit,  comme  l'exprime  le  jugement 
attaqué.  —  Le  receveur  ayant  omis  de  le  percevoir,  a  entamé  des  pour- 
suites afin  de  le  recouvrer  et  a  fiait  admettre  la  créance  de  Tadministralion 
au  passif  de  la  faillite  du  créditeur.  Cest  dans  cet  état  de  choses  <iu*est 
intervenu  le  procès-verbal  d'ordre  sur  le  prix  des  biens  du  crédité  portant 
attribution  au  créditeur  du  montant  du  crédit.  Ce  procès-verbal  ayant  été 
signifié  aux  parties,  sans  opposition  de  leur  part,  formait  un  nouveau  titre 
du  prêt  et,  par  suite,  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit  d'obligation, 
lors  de  son  enregistrement,  suivant  les  termes  de  l'arrêt  ci-dessus  :  «  il  était 
du  droit  et  du  devoir  de  la  régie  de  percevoir  ce  droit  au  moment  de  Tenre- 
gistrement  du  dit  acte  ».  Les  poursuites  entamées  par  elles  antérieurement 
afin  d'opérer  le  recouvrement,  ne  pouvaient  évidemment  faire  obstacle  à 
cette  perception,  car  il  n'en  résultait  certainement  «  ni  renonciation  ni 
déchéance  ».  La  décision  de  la  Cour  est  donc  certainement  fondée. 

Cette  décision  eùt-eUe  été  la  même  au  cas  où  la  prescription  biennale 
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])  Revendication  par  le  créditeur  d'une  garantie  qui  lui  avait 
été  cédée  éventuellement. 

La  revendication  par  le  créditeur  contre  d'autres  créan- 
ciers du  crédité,  d'une  garantie  qui  lui  avait  été  cédée 
éventuellement  et  à  laquelle  il  prétend  avoir  un  droit 
acquis  comme  créancier  de  plus  forte  somme,  prouve 
suffisamment  que  le  crédit  a  été  réalisé  au  moins  en 
partie  et  justifie  par  suite,  la  prétention  de  Tadmini- 
stration  de  percevoir  le  droit  proportionnel  devenu  exi- 
gible. 

Mais,  à  défaut  de  preuve  d'une  réalisation  totale  du 
crédit,  il  y  a  lieu  de  réserver  au  créancier  le  droit  de 
passer  une  déclaration  régulière  de  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  crédit  a  été  réalisé,  sans  que  la 
dite  somme  à  déclarer  puisse  être  inférieure  au  montant 
de  la  garantie  revendiquée  et  à  peine  par  le  redevable, 
en  cas  de  non-déclaration,  d'être  contraint  au  payement 
du  droit  sur  la  somme  totale  (trib.  Seine,  du  lo  ou  i8 
févr.  1866),  D.  P.,  66,  III,  io3. 

k)  Sommation  par  le  créditeur  au  crédité. 

Il  y  a  contre  le  créditeur  preuve  suffisante  de  la  réali- 
sation du  crédit,  lorsqu'il  a  adressé  au  crédité  une  som- 
mation de  venir  reconnaître  la  dite  réalisation  devant 
notaire,  encore  bien  que  ce  dernier  aurait  introduit  une 
instance  pour  faire  décider  que  le  crédit  n'a  pas  été  réa- 
lisé (trib.  Seine,  22  mars  1862,  D.  P.,  63,  III,  54). 

289.  La  mention  dans  une  quittance  du  rembourse- 
ment d'une  somme  à  valoir  sur  une  créance  plus  impor- 


aurait  été  apposable  à  Tadministration,  à  raison  de  l'omission  de  son  rece- 
veur de  percevoir  le  droit  en  question  à  l'enregistrement  du  premier  acte 
formant  le  titre  de  la  convention  entre  les  parties  ? 

La  négative  nous  parait  devoir  être  admise,  la  perception  acquise  ou 
redevable  pour  les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  équivalant  au  paye- 
ment de  ces  droits.  (Jur.  géo.,  V<>  Enr.,  n°*  5440  et  suiv.),  notes  1  et  a;  Conf» 
Cass.,  9  mai  1881,  D.  P.,  82,  i,  81. 
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tante,  autorise  le  juge  à  ordonner  une  instruction  pour 
arriver  à  la  connaissance  de  cette  créance,  à  l'effet  de 
déterminer  la  somme  qui  doit  être  frappée  du  droit 
d'obligation.  Ce  n'est  pas  violer  la  règle  qui,  en  matière 
fiscale,  ne  frappe  les  obligations  du  droit  proportionnel 
que  sur  la  preuve  écrite  des  conventions  donnant  lieu  à 
à  ces  droits  ;  le  juge,  se  bornant,  en  ce  cas,  à  exiger  la 
constatation  du  chiffre  d'une  créance  indéterminée  dans 
l'acte  présenté  à  l'enregistrement  (L.  de  frim.  an  VII, 
art.  4,  14  et  r6).  Cass.  franc.,  3i  août  i858;  D.  P.,  58, 
I,  362. 

On  soutenait  contre  la  régie  que  la  réalisation  du 
crédit  n'était  établie  par  acte  soumis  à  la.  formalité  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  et  qu'il  n'était  pas 
permis  à  l'administration  de  faire  des  recherches  pour 
découvrir,  en  dehors  de  l'acte,  le  montant  des  verse- 
ments effectués  en  veitu  du  crédit.  Mais  se  trouvait-on 
bien  dans  le  cas  de  la  prohibition  opposée  à  la  régie?  La 
cour,  sanctionnant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
la  Seine,  ne  l'a  point  pensé.  En  effet,  l'acte  présenté  à  la 
formalité  prouvait  et  prouvait  par  écrit  qu'une  somme 
plus  forte  que  celle  dont  il  était  donné  quittance,  avait 
été  remise  au  crédité.  Le  fait  de  la  réalisation  du  crédit 
se  trouvait  donc  établi;  seulement,  la  valeur  du  crédit 
réalisé  était  indéterminée;  l'acte  le  démontrait  également. 
Il  ne  s'agissait  donc  plus  que  d'une  constatation  de  chif- 
fres à  faire,  et,  en  matière  de  créances  indéterminées,  le 
droit  de  faire  procéder  à  cette  constatation  appartient 
incontestablement  à  l'administration  (L.  de  frim.  an  VII, 
art.  i6,  V.  note  sur  ledit  arrêt,  loc.  cit.). 

ago.  Les  décisions  qui  précèdent  nous  paraissent  suf- 
fisantes pour  faciliter  l'intelligence  et  l'application  de  la 
règle,  que  si  la  preuve  de  la  réalisation  résulte  directement 
de  la  constatation  dans  un  acte,  de  la  réalisation  du  cré- 
dit  en  termes  assez  explicites  pour  former  titre  de  la 
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convention  entre  les  parties,  cette  preuve  peut  pareille- 
ment être  établie  d'une  façon  indirecte,  au  moyen  de  pré- 
somptions tirées  du  rapprochement  d'actes  émanés  des 
parties  contractantes  et  présentés  à  la  formalité. 

Sous  l'empire  de  l'art.  6i,  i^  de  la  loi  de  frimaire,  la 
distinction  entre  ces  deux  hypothèses  présentait  encore 
un  autre  intérêt  au  point  de  vue  de  la  prescription. 

En  effet,  dans  la  première  hypothèse,  lorsque  la  réali- 
sation du  crédit  est  établie  dans  un  acte  de  telle  manière 
qu'il  forme  titre  de  la  convention  entre  les  parties,  cet 
acte  donne  lieu  par  lui-même  à  la  perception  du  droit 
proportionnel;  en  conséquence,  si  ce  droit  n'était  pas 
exigé  à  l'enregistrement  de  l'acte  constatant  la  réalisation 
du  crédit,  comme  il  s'agissait  alors  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte,  c'était  la 
prescription  biennale  édictée  par  l'art.  6i,  i^  de  la  loi  de 
frim.  an  VII,  pour  les  droits  de  cette  nature,  qui  était 
applicable  (Civ.  rej.,  i8  février  iSSy,  D.  P.,  57,  i,  90). 

Dans  la  seconde  hypothèse,  l'administration  réclame 
le  montant  du  droit  aux  parties  et,  lorsqu'elles  résistent, 
entame  des  poursuites  par  voie  de  contrainte,  suivant  le 
mode  légal  ;  la  question  est  soumise  aux  tribunaux  si  la 
partie  poursuivie  forme  opposition  à  l'exécution  de  la 
contrainte  avec  assignation  de  l'administration;  enfin, 
comme  il  s'agit  d'un  droit  simple  d'enregistrement  que 
l'administration  n'a  pas  été  mise  à  même  de  percevoir 
et  que  le  cas  ne  rentrait  dans  aucun  de  ceux  pour  les- 
quels des  prescriptions  spéciales  ont  été  établies  par  la 
loi  de  l'impôt,  c'était  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans  qui,  avant  la  loi  belge  du  17  août  1873  relative  à  la 
prescription  fiscale,  était  applicable,  conformément  au 
droit  commun,  à  l'action  en  recouvrement  du  droit  (Civ. 
Cass.,  i5  juill.  i85i,  D.  P.,  5i,  i,  225).  —  V.  note  sur 
l'arrêt  de  Cass.  fr.,  du  g  mai  1881,  D.  P.,  82,  i,  81, 
cité  suprà,  n^  288,  litt.  i. 

En  Belgique,  cette  distinction,  au  point  de  vue  de  la 
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prescription,  entre  les  droits  simples,  d'une  part,  et  les 
droits  non  perçus  et  les  suppléments  de  droits,  de  l'au- 
tre, ayant  été  abolie  par  la  loi  du  17  août  1873,  aux 
termes  de  laquelle  «  toute  demande  de  droits  d'enregistre- 
ment est  prescrite  après  un  délai  de  deux  ans  »,  les  ob- 
servations qui  précèdent  ne  présentent  plus  qu'un  intérêt 
rétrospectif. 

Il  importe  toutefois  de  noter  que  dans  ce  cas,  la  pres- 
cription ne  commencera  à  courir  que  du  jour  de  la  pré- 
sentation de  l'acte  à  la  formalité  de  l'acte  ou  autre  docu- 
ment, qui  révèle  à  l'administration  la  cause  de  l'exigibilité 
du  droit  ou  de  l'amende  d'une  manière  suffisante  pour 
exclure  la  nécessité  de  toute  recherche  ultérieure  (V. 
art.  5,  L.  17  août  1873). 

agi.  Les  actes  d'ouverture  et  de  réalisation  de  crédit 
passés  en  pays  étranger,  doivent  être  enregistrés  lorsqu'il 
en  est  fait  usage  en  justice;  la  constatation  de  l'existence 
de  ces  actes  dans  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
français,  qui  les  a  pris  pour  base  de  sa  décision,  autorise 
la  réclamation  du  droit  proportionnel  d'enregistrement 
qui  leur  est  applicable  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  4,  23, 
69,  §  3,  30), 

Et  l'on  n'est  pas  fondé  à  opposer  que  ces  actes  avaient 
été  annulés  avant  leur  production  en  justice  ni  qu'ils 
n'avaient  jamais  eu  que  le  caractère  de  simples  projets, 
alors  que  le  contraire  résulte  des  faits  de  la  cause  (Cass. 
fr.,  12  déc.  1877,  D.  P.,  78,  I,  178). 

29a.  Lequel,  du  créditeur  ou  du  crédité,  est  tenu,  au 
regard  du  fisc,  de  ce  supplément  de  droit  rendu  exigible 
par  l'événement  de  la  condition,  aux  termes  de  l'art.  8  de 
la  loi  de  1873? 

Kous  examinerons  cette  question  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'elle  comporte,  lorsque  nous  traiterons  la 
matière  du  payement  des  droits  ;  disons  seulement  que, 
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contrairement  à  Tavis  du  parquet,  la  cour  de  cassation 
de  Belgique  décide  invariablement  que  ce  supplément 
ne  peut  être  exigé  que  du  crédité. 

La  même  divergence  d'opinions  existe  entre  le  parquet 
et  la  cour  de  cassation  de  France. 

293-  Observons  en  terminant,  que  par  là  même  que  le 
droit  est  exigible  sur  l'acte  même  d'ouverture  de  crédit 
en  vertu  d'une  condition  suspensive  rétroagissante,  il 
faut  décider  que  c'est  le  tarif  en  vigueur  à  l'époque  de 
l'ouverture  du  crédit  et  non  celui  en  vigueur  à  l'époque 
de  la  réalisation  partielle  ou  totale  du  crédit  qu'il  faut 
suivre  pour  déterminer  le  taux  du  supplément  dû  en 
conformité  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1873  (V.  en  ce  sens 
trib.  de  la  Seine,  3  déc.  i85i,  Cofi/rôlcur,  art.  9567;  Ch. 
et  R.,  Add,,  n^  145,  note  i).  —  V.  contra,  suprà,  n«  17. 

294.  En  cas  de  cession  d'une  ouverture  de  crédit,  il 
n'est  dû  qu'un  droit  firxe  (trib.  Seine,  23  déc.  1845,  D. 
P.,  47,  table,  V^  Enr.,  n^  i3). 

Le  tribunal...  —  Attendu  qu'un  acte  d'ouverture  de 
créilit  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe  et  ce  à  raison  de 
la  condition  suspensive  qu'il  contient,  laquelle  a  pour 
effet  de  laisser  incertaine  la  réalisation  du  prêt,  —  At- 
tendu que  l'acte  du  ...  consenti  par  G.  à  B.,  n'est  que  la 
concession  pure  et  simple  des  droits  consentis  à  G.  par 
P.,  dans  Tacte  d'ouverture  de  crédit  de  ...  ;  que  cet  acte  de 
cession  ne  modifiant  en  aucune  manière  les  clauses  de 
l'acte  d'ouverture  de  crédit,  laisse  subsister  la  condition 
suspensive  dont  ce  dernier  acte  est  revêtu  et  ne  peut, 
dès  lors,  être  passible  que  d'un  droit  fixe  [V.  D.  G.  V^ 
Enr.,  n°'  419  et  suiv.]  (i). 


(f)  L'énonciation«  dans  Tacte  constatant  des  livraisons  effectuées  en  verta 
d*une  ouverture  de  crédit,  d'un  transport  en  garantie  fait  au  créditeur,  n'est 
passible  que  d*un  droit  fixe  et  non  d'un  droit  proportionnel,  si  rien  n*étabLt 


Digitized  by 


Google 


—  387  — 

Cette  décision  est  de  tout  point  applicable  en  Bel- 
gique, où,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  droit  d'obliga- 
tion est  scindé  en  deux  par  l'art.  6  de  la  loi  du  24  mars 
1873,  non  pas  parce  que  l'ouverture  de  crédit  y  a  un 
caractère  différent,  mais  parce  que  l'administration  est 
généralement  hors  d'état  de  fournir  la  preuve  pour  com- 
pléter la  perception  effectuée,  au  moment  de  l'enregistre- 
ment, du  droit  proportionnel  de  0.65  c.  p.  c,  encore  que 
cette  sorte  d'actes  soit  toujours  suivie  des  avances  pro- 
mises. De  là  il  suit  que  si  l'acte  d'ouverture  a  déjà  subi  la 
perception  du  droit  de  0.65  c,  ce  même  droit  ne  saurait 
être  exigé  une  seconde  fois  sur  l'acte  de  cession  de  l'ou- 
verture de  crédit,  à  moins  de  prétendre  percevoir  deux 
fois  le  même  droit  à  raison  d'un  seul  et  même  acte. 

395.  Des,  prêts  sur  dépôt.  —  Indépendamment  des 
contrats  dont  il  vient  d'être  parlé,  il  est  une  troisième 
catégorie  d'actes  appartenant  au  même  ordre  de  transac- 
tions et  qui  appelle  l'attention  du  législateur.  Nous  vou- 
lons parler  des  prêts  sur  dépôt,  régis  primitivement  par  la 
loi  du  II  février  1816  (art.  24).  Comme  nous  avons  déjà 
traité  cette  matière  au  n^  178,  III,  litt.  d,  nous  y  ren- 
voyons le  lecteur. 


que  ce  transport  se  rapporte  à  une  obligation  différente  de  celle  résultant 
du  crédit  (art.  69..  §  3,  3"),  trib.  Seine^  du  3i  mars  i865,  D.  P.,  66,  III,  102,  — 
V.  Jur.  gén.  V«  Enr.,  n""  1341  et  suiv. 
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ARTICLE   II 
Effets  de  la  Condition  résolutoire 

SOMMAIRE  : 

296.  La  condition  résolutoire  ne  suspend  pas  la  percepUon.  —  Excep- 
tions. 

297.  !••*  Excefiion,  —  Lorsque*  la  condition  est  d'un  événement  présent  ou 
passé. 

298.  2™"  Exce/'tioit.  —  Lorsque  la  condition  est  f  oîestalive  de  la  part  de 
relui  qui  s'oblijje.  —  Distinction  à  faire  entre  les  contrats  unilatéraux  et  les 
con  I  rats  synaîlaf^matiques . 

299.  En  cas  de  résolution,  un  nouveau  droit  n'est  pas  dû. 

300.  Distinction  à  laiie  cependant  entre  les  conditions  résolutoires  cx- 
fresscs  et  les  conditions  résolutoires  iaciies. 

3oi.  Ouid?  à  défaut  d'indicalton  susceptible  de  faire  connaître  légalement 
la  ré.-olution  de4'acte. 

3o2.  Le  droit  proportionnel  est-il  dû  d'une  convention  annulée  avant  que 
d être  enregistrée? 

2q6.  La  condition  résolutoire  ne  suspend  point  Texé- 
cution  de  la  convention  ni  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel. 

Cependant  cette  règle  souffre  deux  exceptions. 

297.  La  première  a  lieu  lorsque  Tévénement  pris  p<^ur 
condition  n'est  point  futur,  mais  présent  au  passé;  Tart. 
ii83  ne  parle  point  de  cette  hypothèse;  c'est  qu'en  effet, 
on  ne  peut,  en  aucune  façon,  y  voir  un  contrat  sous  con- 
dition résolutoire;  il  y  a  ou  il  n'}''  a  pas  d'obligation, 
mais  il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  résolue.  Ainsi,  dans 
cette  stipulation  :  «  Je  m'engage  à  vous  payer  100  fr. 
sous  la  condition  que  mon  engagement  sera  résolu,  si  tel 
navire  est  actuellement  arrivé,  »  il  y  a  ou  il  n'y  a  point 
d'obligation  actuelle,  suivant  que  le  navire  est  ou  n'est 
pas  arrivé;  mais  l'événement  ne  produit  aucune  résolu- 
tion. 
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Quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels  les  parties 
ont  stipulé,  Teffet  de  la  condition  est  absolument  le 
même,  soit  qu'elles  l'aient  supposée  résolutoire,  soit 
qu'elles  l'aient  supposée  suspensive.  Il  n'existe  aucune 
différence  réelle  entre  la  stipulation  précédente  et  celle- 
ci  :  «  Je  m'engage  à  vous  payer  loo  fr.  si  tel  navire  n'est 
pas  arrivé  ».  La  différence  ne  consiste  que  dans  l'expres- 
sion; la  promesse  revient  toujours  à  ceci  :  «  Je  ne 
m'oblige  point,  si  tel  navire  est  arrivé  ». 

Ainsi,  dans  la  réalité,  la  stipulation  est  celle  que  pré- 
voit l'art.  1181,  c'est-à-dire  la  condition  d'un  événement 
actuellement  arrivé,  disposition  à  laquelle  nous  avons 
vu  que  les  jurisconsultes  refusent  la  qualification  de 
condition,  parce  qu'elle  empêche  ou  n'empêche  point  le 
contrat  (V.  siiprà,  n^  240). 

Cette  condition  ne  peut  pas  plus  résoudre  que  sus- 
pendre l'obligation.  Tant  qu'on  ne  connaît  point  l'évé- 
nement, il  y  a  incertitude  sur  l'existence  du  contrat, 
mais  cette  incertitude  n'est  que  dans  l'esprit  des  contrac- 
tants, et,  comme  il  s'agit  d'un  événement  présent  ou 
passé,  ce  n'est  point  celle  qui  peut  être  prise  en  considé- 
ration ;  c'est  la  vérité  déterminée  par  la  nature  des  choses 
qui  doit  seule  influer  sur  l'existence  de  la  convention  : 
«  Quœ  per  rcrum  naturem  sunt  certa  non  morantur  obligatio- 
nem,  lïcet  apud  nos  incerta  sint  »  (§  6,  Inst.,  de  verb. 
obL). 

L'ignorance  des  parties  ne  peut  donc  produire  aucun 
résultat,  de  quelque  nature  qu'il  soit.  Dès  lors,  l'admi- 
nistration ne  pourrait  pas  en  exciper  pour  exiger  le  droit 
actuellement;  il  est  incertain  pour  elle,  comme  pour  les 
parties,  s'il  y  a  un  contrat;  les  termes  dans  lesquels 
l'acte  est  rédigé  ne  changent  rien  à  sa  substance,  et  c'est 
sur  la  substance  des  actes  que  le  droit  doit  être  perçu. 
Or,  quels  que  soient  les  termes,  il  est  incertain  s'il  y  a 
ou  non  un  contrat  et  les  droits  ne  peuvent  être  perçus  si 
Texistence  d'un  contrat  n'est  pas  incontestable. 
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Tout  ce  qu'on  peut  conclure  au  jour  du  contrat,  des 
termes  qui  le  constituent,  c'est  que  peut-être  il  y  a  vente, 
mais  peut-être  aussi  n'y  en  a-t-il  pas  ;  l'acte  ne  produit 
que  le  doute  et  l'incertitude;  lé  droit  de  la  régie  n'est 
pas  certain;  cela  suffit  pour  qu'il  ne  soit  pas  exigible,  II 
le  deviendra  sitôt  que,  par  le  défaut  de  l'événement,  il 
sera  certain  que  la  vente  a  eu  lieu  (i). 

298.  La  seconde  exception  à  l'exigibilité  du  droit  sur 
l'acte  soumis  à  la  condition  résolutoire,  a  lieu  lorsque  la 
condition  est  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

L'art,  II 74,  c.  c.  déclare,  en  effet,  l'obligation  nulle 
sans  distinguer  entre  la  condition  résolutoire  et  la  con- 
dition suspensive. 

Cependant  une  distinction  est  nécessaire  à  ce  sujet, 
entre  les  contrats  unilatéraux  et  les  contrats  synallagma- 
tiques. 

Dans  les  contrats  unilatéraux,  la  condition  résolutoire 
potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige^  annule  l'obli- 
gation. On  en  trouve  un  exemple  dans  l'art.  945,  c.  c,  qui 
déclare  nulle  toute  donation  entre-vifs  faite  sous  la  con- 
dition d'acquitter  d'autres  charges  que  celles  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  la  donation. 

La  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut  n'a  rien  de  bien 
particulier  ;  elle  est  commune  à  tous  les  contrats  ;  s'obli- 
ger sous  une  condition  potestative  même  résolutoire, 
c'est  s'obliger  et  ne  pas  s'obliger;  il  n'y  a  pas  non  plus 
d'obligation. 

La  conséquence  en  est  que  le  droit  proportionnel  ne 
doit  pas  être  perçu. 

Mais  à  l'égard  des  contrats  synallagmatiqties,  il  n'en  est 


(i)  Ainsi,  il  faut  décider  que  «  lorsqu'une  vente  est  faite  sous  la  condition 
que  si  le  montant  des  dettes  hypothécaires  du  vendeur  dépasse  une  soroixie 
déterminée,  la  vente  sera  tenue  pour  non  avenue,  le  droit  n'est  pas  actuel- 
lement exigible.  »  (Conir,,  art.  4008.) 
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point  ainsi  ;  si  Ton  ne  peut  pas  faire  dépendre  de  la  vo- 
lonté future  de  Tune  des  parties  la  naissance  actuelle  du 
contrat,  on  peut  en  faire  dépendre  la  résolution,  qui 
alors  se  trouve  future  comme  la  volonté.  Tels  sont  les 
cas  suivants  :  la  vente  avec  faculté  de  rachat,  la  vente 
avec  faculté  pour  l'acquéreur  de  rendre  si  la  chose  lui 
déplaît;  le  bail  avec  faculté  pour  le  bailleur  de  le  résilier 
lorsqu'il  voudra,  etc.  (Ch.  et  R.,  n°*  746  et  suiv.) 

299.  La  condition  résolutoire  n'est  véritablement 
qu'une  condition  suspensive.  En  effet,  dans  le  contrat 
fait  sous  une  condition  résolutoire,  il  y  a  deux  conven- 
tions, le  contrat  et  la  résiliation.  Le  contrat  est  pur  et 
simple,  la  résolution  est  soumise  à  une  condition  suspen- 
sive. Par  exemple,  dans  une  vente  résoluble,  il  y  a 
d'abord  une  cession,  puis  une  rétrocession.  La  cession 
est  actuelle  et  transmet  actuellement  la  propriété  :  la 
rétrocession  est  soumise  à  une  condition  suspensive.  La 
conséquence  en  est  que  le  droit  est  actuellement  exigible 
sur  la  vente  qui  est  pure  et  simple,  mais  qu'il  est  sus- 
pendu sur  la  revente,  parce  qu'elle-même  est  subordon- 
née à  une  condition  suspensive. 

Si  la  condition  n'arrive  pas,  il  n'y  aura  point  eu  de 
rétrocession  et  dès  lors,  point  de  second  droit  à  perce- 
voir. Cela  n'est  pas  douteux. 

Mais  si  la  condition  arrive,  il  semble  au  premier  abord 
que  le  droit  deviendra  exigible;  car  il  y  aura  eu  vente  et 
revente,  double  mutation  et  par  conséquent  double  droit 
de  mutation. 

Cependant  il  faut  décider  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  et 
cela  par  les  motifs  suivants  : 

lo  c'est  que  si  la  condition  se  réalise,  tous  les  effets 
que  la  vente  a  produits  sont  révoqués  rétroactivement  :  ils 
cessent,  non  seulement  pour  l'avenir,  mais  encore  dans 
le  passé  ;  ils  sont  considérés  comme  n'ayant  jamais  été 
produits.  Le  vendeur  qui  avait  cessé  d'être  propriétaire, 
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est  réputé  n'avoir  jamais  cessé  de  Tétre.  Donc,  là  où  il 
est  censé  n'y  avoir  jamais  eu  de  vente,  il  ne  saurait  y 
avoir  place  à  une  revente  et  partant  à  un  nouveau  droit 
de  mutation; 

2^  le  second  motif  est  tiré  de  ce  qu'aux  terme»  de  Tart. 
II  de  la  loi  de  frimaire  an  VII,  les  diverses  stipulations 
d'un  même  contrat  ne  peuvent  pas  donner  ouverture  à 
plusieurs  droits.  La  résolution  est  stipulée  dans  le  même 
contrat  que  la  vente  et,  comme  condition,  elle  en  dérive 
nécessairement  :  la  conséquence  en  est  qu'elle  ne  peut 
pas  donner  ouverture  à  des  droits  différents  de  celui  de 
la  vente  ;  le  droit  perçu  sur  celle-ci  affranchit  l'autre  de 
toute  perception  (Ch.  et  R.,  n°'  462  et  suiv.). 

300,  Cette  considération  soustrait  au  droit  propor- 
tionnel toutes  les  résolutions  opérées  par  l'effet  d'une 
condition  contenue  dans  le  contrat,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  distinguer  entre  celles  qui  sont  expresses  et  celles  qui 
sont  sous-entendues  (c.  c,  art.  1184);  il  semble  même  que 
l'affranchissement  soit  moins  contestable  à  l'égard  des 
dernières  ;  car  si  on  reconnaît  l'existence  d'une  condition 
qui  n'est  pas  exprimée,  ce  ne  peut  être  que  comme  con- 
séquence dérivant  nécessairement  du  contrat. 

Il  y  a  seulement  cette  différence  entre  les  conditions 
résolutoires  expresses  et  les  conditions  résolutoires  tacites, 
c'est  que  les  premières  agissent  necessitate  contraciûs  et 
peuvent  être  utilement  reconnues  par  les  parties  :  en 
sorte  que  l'acte,  soit  civil,  soit  judiciaire,  qui  les  constate, 
ne  fait  qu'énoncer  un  fait  accompli  et  n'opère  aucune 
mutation. 

Si  les  conditions  sont  sous-entendues,  elles  agissent 
également  ex  necessitate  contractûs;  mais  elles  ne  peuvent 
être  constatées  que  par  jugement.  Celles  qui  seraient  re- 
connues par  un  acte  civil  ne  produiraient  leur  effet  à 
l'égard  des  tiers;  ou  du  moins  cet  effet  pourrait  leur  être 
contesté.  La  conséquence  est  que  le  jugement  est  affran- 
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chi  du  droit  proportionnel,  mais  que  Pacte  convention- 
nel ne  Test  pas  et  doit  être  considéré  comme  une  résolu- 
tion volontaire  (Ch.  et  R.,  n"  465  et  s.). 

301.  Même  dans  le  cas  où  la  condition  résolutoire 
affectant  une  convention  était  réalisée  du  jour  où  cette 
convention  est  soumise  à  l'enregistrement,  la  perception 
du  droit  proportionnel  applicable  au  contrat  d'après  sa 
nature,  n'en  est  pas  moins  régulière  à  défaut  de  toute 
indication  susceptible  de  faire  connaître  légalement  la 
résolution  de  l'acte,  et  ce  droit  ne  peut  plus  être  restitué 
(L.  de  frim.  an  VII,  art.  60).  Cass.  fr.,  26  mars  1873 
[D.  P.,  74,  I,  137]. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  acte  sous  seing  privé 
qui,  constatant  une  vente  mobilière  (i),  n'était  pas  sujet 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  (L.  de  frim. 
an  VII,  art.  23).  Cet  acte  ayant  été  déposé  chez  un  no- 
taire, son  enregistrement  était  devenu  obligatoire  par  le 
fait  de  ce  dépôt  (même  loi,  art.  42),  et  le  droit  propor- 
tionnel de  vente  mobilière  avait  été  acquis  au  fisc  à  ce 
même  moment.  Ce  droit  a  donc  été  justement  perçu, 
comme  l'exprime  l'arrêt,  lors  de  la  présentation  de  l'acte 
de  l'enregistrement  «  à  défaut  de  toute  indication  suscep- 
tible de  faire  connaître  légalement  la  résolution  de 
l'acte  soumis  à  la  formalité  ».  Mais  il  n'en  aurait  pas  été 
de  même  s'il  avait  été  justifié  de  l'annulation  régulière 
de  la  convention  avant  que  son  enregistrement  fût  obli- 
gatoire ;  si,  par  exemple,  les  parties  avaient  soumis  direc- 
tement l'acte  à  l'enregistrement  et  avaient  présenté  en 
même  temps  un  autre  acte  également  sous  signature 
privée  et  annulant  le  premier  dans  tous  ses  effets.  Dans 


(i)  L*acte  en  question  constatait  la  communication  d*un  secret  médirai 
et  la  cession  à  des  conditions  déterminées  du  médicament  à  employer  pour 
son  exploitation,  avec  faculté  pour  les  deux  parties  de  résilier  le  contrat 
dans  certains  cas. 
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cette  hypothèse,  il  aurait  été  justifié  de  Tanéantissement 
de  la  convention  première  avant  que  son  enregistrement 
fut  devenu  obligatoire  et  avant  que  par  conséquent  le 
droit  proportionnel  applicable  fût  acquis  au  fisc  (V.  ce 
que  nous  disons  au  numéro  suivant). 

302.  Est-ce  à  dire,  en  thèse  générale,  que  toutes  les 
fois  qu*en  soumettant  à  l'enregistrement  une  convention 
subordonnée  à  une  condition  résolutoire  il  est  justifie  de 
la  résolution  de  cette  convention  par  Taccom plissement 
de  la  condition,  le  droit  proportionnel  applicable  d'après 
la  nature  de  la  disposition  n'est  pas  dû? 

Aucune  disposition  de  la  législation  fiscale  n'ayant 
prévu  spécialement  le  cas  d'annulation  d'un  contrat 
avant  qu'il  ait  été  enregistré,  la  question  de  savoir  si 
l'annulation  de  la  convention  la  soustrait  à  l'application 
du  droit  proportionnel  demeure  entière  et  ne  peut  être 
résolue  que  d'après  les  principes  généraiix  qui  régissent 
la  matière. 

D'abord,  il  faut  repousser  l'argumentation  produite 
devant  la  cour  <  par  l'administration  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  ci-dessus  du  26  mars  1873,  et  suivant  laquelle  si 
l'art.  60,  qui  est  placé  sous  le  titre  «  des  droits  acquis  »,  se 
rapporte  plus  spécialement  dans  sa  formule,  aux  droits 
perçus,  ce  il  s'applique  à  tous  les  droits  acquis  sans  excep- 
tion »  et  par  conséquent  à  ceux  non  encore  perçus  comme 
à  ceux  perçus.  —  Il  faut,  au  contraire,  dire  avec  M.  De- 
mante,  Princ.  de  l'Enr.,  n^  43),  qu'une  disposition  qui 
est  déjà  en  soi  rigoureuse  à  l'excès,  ne  peut  être  étendue 
dans  son  application  au-delà  du  cas  qu'elle  prévoit  ex- 
pressément et  que  ce  cas  étant  seulement  celui  où  le 
droit  a  été  perçu,  elle  doit  être  considérée  comme  toutâ 
fait  étrangère  à  l'exigibilité  des  droits  non  encore  perçus. 
L'administration  le  reconnaissait  elle-même  autrefois. 
Pour  motiver  l'abandon  d'un  droit  proportionnel  de  cau- 
tionnement non  perçu  à  l'enregistrement  d'un  acte  de 
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vente,  elle  disait  :  «  L'art.  60  ne  met  à  l'abri  des  événe- 
ments ultérieurs  que  les  droits  perçus.  Cette  disposition, 
lors  de  la  confection  du  projet  de  loi,  suivait  immédia- 
tement Tart.  Sg,  relatif  aux  droits  dûs  et  Ton  pouvait  en 
conclure  que  la  loi  mettait  sur  la  même  ligne  les  droits 
dûs  et  les  droits  perçus.  Mais  dans  la  loi,  les  art.  Sg  et 
60  appartiennent  à  des  titres  différents  et  Tart.  60  seul  a 
été  placé  sous  le  titre  des  droits  acquis  ou  perçus.  //  s'en- 
suit qu'il  n'est  pas  possible  de  soutenir  d'une  manière  générale 
et  absolue  que  les  droits  dûs  et  les  droits  perçus  sont  placés  sur 
la  mente  ligne  »  (Sol.  adm.  enr.,  9  nov.  i855,  D.  P.,  57, 
I,  12). 

L'argument  historique  sur  lequel  cette  solution  est 
fondée,  joint  à  l'argument  du  texte  qui  précède,  démon- 
tre bien  que  l'art.  60  est  tout-à-fait  inapplicable  aux 
droits  non  encore  perçus.  La  loi  est  donc  réellement 
muette  relativement  à  l'exigibilité  des  droits  sur  un  con- 
trat annulé  et  c'est  d'après  les  principes  généraux  que 
cette  question  délicate  doit  être  résolue. 

La  doctrine  enseigne  généralement  que  l'annulation 
d'un  contrat,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  ne  permet  pas 
de  percevoir,  lorsqu'il  est  soumis  à  la  formalité,  les  droits 
qui  lui  auraient  été  applicables  si  la  nullité  n'en  avait  pas 
été  prononcée.  «  C'est,  disent  Ch.  et  R.,  n°  233,  un  très 
ancien  principe  de  notre  droit  français,  que  toutes  les  fois 
qu'une  loi  établit  un  impôt  sur  un  contrat,  sa  disposition 
ne  s'applique  qu'à  un  contrat  régulier,  valable  et  produc- 
tif de  tous  les  effets  que  le  droit  civil  attache  aux  conven- 
tions qu'il  sanctionne.  La  loi  de  frimaire  ne  contient 
rien  qui  fasse  supposer  que  le  législateur  ait  entendu 
s'écarter  d'une  règle  si  constamment  reconnue...  (ibid, 
n°'  235,  238  et  239;  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  240). 

Ces  auteurs  appliquaient  cette  théorie,  à  la  fois  aux 
actes  mds  d'une  nullité  absolue,  et  aux  actes  anntdàbles 
(V.  stiprà;  n^  232),  mais  M.  Demante,  qui  l'avait  d'abord 
adoptée,  l'a  plus  tard  réfutée,  reconnaissant  que  la  nulli- 


Digitized  by 


Google 


—  396  — 

té  dont  un  acte  est  entaché,  quelle  qu'elle  puisse  être,  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  perception  des  droits  sur  cet  acte, 
que  cette  perception  est  régulière  et  que,  par  suite,  la 
déclaration  ultérieure  de  la  nullité  de  la  convention  ne 
peut  motiver  la  restitution  des  droits  acquittés. 

Seulement  il  soutient,  comme  nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus, que,  dans  le  cas  où  la  nullité  a  été  prononcée  anté- 
rieurement à  l'enregistrement  de  la  convention,  le  droit 
ne  peut  plus  être  perçu.  «  Une  fois  la  nullité  prononcée, 
le  contrat  ûngititr  retrô  millus;  l'art.  60  fait  obstacle  à 
l'effet  rétroactif,  seulement  en  ce  qui  concerne  la  restitu- 
tion de  l'impôt.  A  tout  autre  égard,  nous  pensons  quela 
loi  fiscale  n'ayant  pas  dérogé  aux  principes  généraux  du 
droit  civil,  ces  principes  conservent  leur  empire  »  |n^  5i. 
Addc,  n<>  161]  (i). 

Tel  est  également  le  sentiment  de  M.  Gantier.  Si,  «  dit 
cet  auteur,  l'administration  exige  l'impôt  d'un  contrat 
annulable,  c'est  qu'au  moment  de  la  formalité,  l'acte  a 
une  apparence  de  vie  dont  il  n'appartient  pas  au  percep- 
teur de  le  dépouiller.  Aucun  motif  n'existe  plus  quand  l'- 
contrat  a  été  judiciaireTnent  annulé  au  moment  de  sa  pré- 
sentation à  l'enregistrement.  »  (Rép,  périod.  de  Fenr,,  an. 
2539,  5^). 

Enfin,  à  toutes  ces  autorités  s'ajoute  celle  de  M.  K 
procureur-général  Fabre  :  «  Vous  appliquerez  ici,  dito 
magistrat  en  ses  conclusions  sur  lesquelles  a  été  rendu 
l'arrêt  des  chambres  réunies  du  12  mai  1870  (D.  P.,  7^. 
I,  225),  le  principe  en  vertu  duquel  vous  exemptez  d- 
droit  dû  par  lui  un  acte  annulé  lorsqu'il  est  justifie  de 
son  annulation  au  moment  de  son  enregistrement,  prin- 
cipe auquel  la  régie  a  donné  son  adhésion  par  une  déh- 
bération  du  g  nov.  i855  »  (D.  P.,  5/,  III,  12). 


(1)  «  Lorsque  à  l'événement  de  la  condition,  le  droit  n'est  pas  perçu,  i!  :  ' 
a  plus  matière  à  perception  et  cela  quand  même  le  délai  légal  de  TeuTe^  ?• 
trement  serait  expiré,  le  double  droit  encouru,  la  contrainte  déccnitt. 
(ibid.,  n«  43). 
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Quant  à  la  jurisprudence,  ses  décisions  sont  loin  de 
s'accorder  sur  le  point  dont  il  s'agit,  avec  les  enseigne- 
ments de  la  doctrine.  Cet  accord  n'existe  que  dans  un 
seul  cas,  pour  les  adjudications  suivies  de  surenchère. 
En  raison  de  l'efifet  résolutoire  inhérent  à  une  telle  adju- 
dication, la  jurisprudence  dénie  à  la  régie  toute  action  au 
sujet  de  la  vente  primitive  résolue  contre  l'acquéreur 
dépossédé.  Mais,  outre  que  la  doctrine  de  ces' arrêts  qui 
ont  établi  cette  jurisprudence,  est  très  vivement  contestée 
(D.  P.,  52,  I,  57  et  54,  I,  ii5  avec  les  notes),  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que,  dans  ce  cas  spécial,  la  résolution 
vient  de  la  loi  (Jur.  gén.,  V»  Enr.,  n^  2412). 

La  doctrine  invoque  la  jurisprudence  suivant  laquelle 
le  partage  fait  postérieurement  à  la  licitation,  mais  pré- 
senté à  l'enregistrement  en  même  temps  que  l'acte  de 
licitation,  doit  servir  de  règle  pour  la  liquidation  des 
droits  sur  les  adjudications  prononcées  au  profit  de  coli- 
citants,  de  telle  sorte  que  si,  par  le  partage,  le  prix  d'une 
de  ces  adjudications  est  imputé  intégralement  sur  la 
part  de  l'adjudicataire  dans  la  communauté  ou  dans  l'hé- 
rédité, le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  ce  prix. 
(Civ.  rej,,  3o  janv.  iSSg  et  i"  déc.  1840;  Jur.  gén.,  V^ 
Enr.,  n"^  2737;  Civ.  Cass.,  3o  mai  1866  [D.  P.,  66,  i, 
210J;  20  déc.  1869,  D.  P.,  70,  I,  184;  Ch.  réun.  Cass., 
12  mai  1870  [D.  P.,  70,  i,  225];  Civ.  rej.,  22  juill.  1872, 
D.  P.,  72,  I,  420.) 

Mais  s'il  en  est  ainsi  dans  ce  cas  spécial,  ce  n'est  pas 
que  le  partage  annule  la  licitation,  c'est  que,  au  contraire, 
il  la  confirme  et  la  complète  ;  c'est  que,  comme  l'expriment 
ces  arrêts,  «  l'acte  de  licitation  et  l'acte  de  partage  sont 
communs  et  ne  forment  qu'un  tout  ».  Il  n'y  a  donc  aucun 
argument  à  tirer  de  la  jurisprudence  en  question  en 
faveur  de  la  thèse  suivant  laquelle  l'acte  annulé  avant 
d'être  enregistré,  échappe  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel. 

—  En  réalité,  la  thèse  soutenue  par  la  doctrine  a  été 
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condamnée  formellement  toutes  les  fois  qu'elle  a  été 
soumise  directement  à  la  cour  suprême.  Ainsi,  le  droit 
proportionnel  de  mutation  immobilière  a  été  reconnu 
applicable  : 

i^  à  une  contre-lettre  sous  seing  privé  portant  aug- 
mentation du  prix  stipulé  dans  un  acte  de  vente  im- 
mobilière, malgré  l'annulation  par  jugement  de  cette 
contre-lettre  (Cass.,  12  nov.  181 1,  Jur.  gén.,  V"  Enr., 
n®  220,  i^)  ; 

2°  à  une  démission  de  biens  par  un  père  à  ses  enfants, 
faite  par  acte  sous  seing  privé,  malgré  l'annulation  par 
jugement  de  la  convention  (Cass.,  24  mars  i8i3,  cod., 
n^  233)  ; 

3^  à  une  vente  immobilière,  malgré  son  annulation 
par  jugement  motivé  sur  ce  qu'elle  avait  pour  objet  la 
chose  d'autrui  (Cass.,  12  févr.  1822,  eod.,  n®  287,  3^); 

4^  à  une  vente  immobilière,  malgré  son  annulation 
par  une  adjudication  sur  folle-enchère  (Cass,,  27  mai 
1823,  eod.,  n^  2401),  24  août  i853,  D.  P.,  43,  i,  23i; 

5^  à  la  déclaration  par  un  acquéreur,  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  qu'une  vente  immobilière 
avait  été  faite  à  son  profit,  quoiqu'il  fût  énoncé  en  même 
temps  dans  cette  déclaration,  que  la  vente  avait  été 
résiliée  et  l'acte  déchiré  (Req.  5  août  1828,  eod.,  n'  23o 
30  et  489); 

6^  à  une  vente,  malgré  sa  rescision  prononcée  pour 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  (Cass.,  18  févr.  1829, 
n«234); 

7®  à  une  vente,  malgré  son  annulation,  comme  ayant 
été  faite  par  un  saisi  et  ayant  eu  pour  objet  des  immeu- 
bles faisant  partie  des  biens  saisis  (Req.  27  mars  i832, 
n^  23o)  ; 

8^  à  une  déclaration  de  command  qui  n'est  pas  pure 
et  simple,  malgré  l'allégation  par  la  partie,  d'une  erreur 
commise  dans  cette  déclaration  (Civ.  rej.,  18  févr.  1839, 
eod.,  n<>  258i); 
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et  9^  à  une  adjudication  notariée,  malgré  la  présenta- 
tion en  même  temps  à  Tenregistrement,  d'un  acte  authen- 
tique passé  dans  les  24  heures  et  portant  annulation 
entre  les  parties  de  l'adjudication  comme  infectée  d'une 
nullité  radicale  (Cass.,  9  févr.  1844,  eod.,  n°  490). 

Toutes  ces  décisions  présentent  des  applications  di- 
verses d'un  même  principe,  de  cette  règle  formulée  dans 
l'arrêt  du  12  février  1822,  que  «  le  droit  proportionnel 
d'enregistrement  applicable  à  une  mutation  de  propriété 
immobilière  est  acquis  au  trésor  par  le  seul  fait  de  l'exis- 
tence d'un  acte  revêtu  de  toutes  les  formalités  extérieures 
propres  à  constater  cette  mutation  ;  que  l'exigibilité  de 
ce  droit  est  indépendante  des  événements  postérieurs 
par  lesquels  l'acte  peut  être  annulé  à  raison  des  vices  ou 
des  moyens  de  nullité  qu'il  renferme,  et  que  si  la  loi 
fiscale  (art.  68,  §  3,  7^)  ne  soumet  qu'au  droit  fixe  les 
actes  ou  jugements  portant  résiliation  d'un  contrat  pour 
cause  de  nullité  radicale,  cette  disposition  ne  peut  avoir 
aucune  influence  sur  la  régularité  de  la  perception  faite 
ou  à.  faire  sur  l'acte  annulé  »  (Conf,  Ch.  réun.,  cass.  18 
févr.  1854,  D.  P.,  54,  I,  112).  Si  donc  la  jurisprudence 
n'admet  pas,  comme  la  doctrine,  que  l'annulation  d'une 
convention  avant  son  enregistrement  ne  la  soustrait  pas 
à  l'application  du  droit  proportionnel,  c'est  que,  dans 
toutes  les  espèces  où  la  question  a  été  soumise  à  la  cour, 
l'impôt  représentait  pour  le  Trésor  un  droit  acquis. 

Le  dissentement  existant  entre  la  doctrine  et  la  Juris- 
prudence, se  résume  donc  en  cette  proposition  : 

«  Lorsque  le  droit  proportionnel  applicable  à  une  con- 
vention représente  un  droit  acquis  pour  le  trésor,  quoique 
la  perception  n'en  ait  pas  encore  été  effectuée,  peut-on 
admettre  qu'il  y  soit  porté  atteinte  par  les  événements 
postérieurs  tels  que  l'annulation  de  la  convention?  » 

La  doctrine  enseigne  l'affirmative.  La  jurisprudence 
est  pour  la  négative. 

Toute  l'argumentation  de  la  doctrine,  nous  le  savons 
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déjà,  consiste  à  dire  que  le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  appliqué  à  une  convention  qui  n'existe  plus,  qui  est 
censée  n'avoir  jamais  existé  et  que  si  une  disposition 
expresse  interdit  la  restitution  des  droits  perçus  réguliè- 
rement, a  à  tout  autre  égard,  la  loi  fiscale  n'ayant  pas 
dérogé  aux  principes  généraux  du  droit  civil,  ces  prin- 
cipes conservent  leur  empire  ».  —  Mais  ce  raisonnement 
semble  pouvoir  être  retourné  contre  ses  auteurs.  En  effet, 
la  régie  est  un  tiers  relativement  à  la  convention  dont 
elle  réclame  les  droits  (Cass.,  28  août  1809.  Jur.  gén.  \^ 
Enr.,  n®  56oi  ;  17  août  i83i,  eod.,  n^  56oo;  23  mai  i832, 
cod.,  56o2  ;  23  nov,  i835,  eod.,  n«  3176.  —  Conf.  cod,,  vT 
i54  et  3192;  Ch.  et  R.,  n«  5i  ;  J.  E.,  art,  17597;  Jour, 
des  not.  et  des  avocats,  art,  17680).  Or,  suivant  les  prin- 
cipes du  droit  civil,  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes  :  elles  ne  nuisent  ni  ne  profitent 
aux  tiers  (c.  c,  art.  11 65).  On  peut  donc  très  bien  soute- 
nir, d'après  les  règles  du  droit  commun,  que  l'annulation 
d'une  convention  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  ac- 
quis, par  le  seul  fait  de  l'existence  de  cette  convention, 
au  fisc,  qui  est  u*n  tiers. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  pour  que  l'annulation  de 
la  convention  ne  fasse  pas  obstacle  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  applicable  à  cette  convention  d'après 
sa  nature,  il  faut  que  cette  perception  soit  pour  le  fisc  un 
droit  acquis.  Or,  un  droit  d'enregistrement  n'est  acquis 
au  fisc  que  du  jour  où  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la 
mutation  qui  donne  ouverture  à  ce  droit  est  obligatoire, 
soit  immédiatement,  soit  dans  un  délai  déterminé  (Ch. 
et  R.,  n°*  46  et  suiv.;  Jur.  gén.  V.  Enr.,  n^*  149  et  suiv.). 
Si  donc  une  convention  était  annulée  avant  que  l'enre- 
gistrement de  cette  convention  fût  obligatoire  et  si,  en 
la  soumettant  à  cette  formalité,  les  parties  justifiaient 
régulièrement  de  son  annulation,  le  droit  proportionnel 
qui  eût  été  applicable,  ne  serait  pas  dû. 

Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus  du  26  mars  1873, 
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s'il  avait  été  justifié  de  Tannulation  régulière  de  la  con- 
vention avant  que  son  enregistrement  fût  obligatoire; 
si,  par  exemple,  les  parties  avaient  soumis  directement 
Tacte  à  l'enregistrement  et  avaient  présenté  en  même 
temps  un  autre  acte  également  sous  signature  privée, 
annulant  le  premier  dans  tous  ses  effets;  dans  cette  hy- 
pothèse, il  aurait  été  justifié  de  l'anéantissement  de  la 
convention  première  avant  que  son  enregistrement  fût 
devenu  obligatoire  et  avant  que,  par  conséquent,  le  droit 
proportionnel  applicable  fut  acquis  au  fisc  :  et,  dès  lors, 
le  droit  n'aurait  pas  dû  être  perçu.  S'il  l'avait  été,  la 
perception  n'aurait  pas  été  régulière  et  les  parties  au- 
raient été  fondées  à  en  exiger  la  restitution. 

Tel,  dit  la  note  si  intéressante  à  laquelle  nous  em- 
pruntons les  observations  qui  précèdent,  paraît  être  le 
sens  de  la  réserve  exprimée  par  l'arrêt  ci-dessus  cité  et, 
ainsi  expliquée,  cette  réserve  s'accorde  avec  les  prin- 
cipes. —  V.  infrà,  n^  504. 


§  IV 
Du  terme  de  payement 


SOMMAIRE  : 

303.  Définition. 

304.  De  Tefifet  du  terme.  —  En  quoi  il  diffère  de  la  condition. 

305.  Effet  du  terme  au  point  de  vue  de  la  perception. 

306.  Du  terme  joint  aux  conditions. 

303.  Le  terme  est  un  espace  de  temps  accordé  au 
débiteur  pour  s'acquitter  de  son  obligation. 

304.  Le  terme  diffère  de  la  condition  en  ce  que  la 
condition  suspend  l'engagement  que  doit  former  la  con- 
vention; le  terme,  au  contraire,  ne  suspend  pas  l'enga- 
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gement,  mais  en  diffère  seulement  l'exécution  (c.  c,  art. 
ii85).  Celui  qui  a  promis  sous  condition  n'est  pas  débi- 
teur; jusqu'à  l'échéance  de  la  condition,  il  y  a  seulement 
espérance  qu'il  pourra  l'être;  d'où  il  suit  que  si  par  erreur 
il  payait  avant  la  condition,  il  pourrait  répéter  ce  qu'il  a 
payé.  Au  contraire,  celui  qui  doit  à  un  certain  terme 
qui  n'est  pas  encore  échu,  est  vraiment  débiteur,  et  s'il 
payait  avant  le  terme,  il  ne  pourrait  répéter,  parce  qu'il 
aurait  payé  ce  qu'il  devait  effectivement  ;  mais  quoiqu'il 
soit  débiteur,  on  ne  peut  jusqu'à  l'échéance  du  terme, 
exiger  de  lui  ce  qu'il  doit,  «  qui  a  terme,  ne  doit  rien  y 
(c.  c,  art.  1186). 

305.  L'existence  de  la  convention  n'étant  point  retar- 
dée par  le  terme,  il  s'ensuit  que  le  droit  proportionnel 
est  exigible  avant  l'échéance  du  terme  apposé  à  l'exécu- 
tion de  l'obligation  du  débiteur. 

306.  Les  conventions  comprennent  quelquefois  une 
condition  et  un  terme;  il  faut,  en  ce  cas,  examiner  si  le 
terme  n'est  apposé  qu'à  la  condition  ou  s'il  l'est  aussi  à 
la  disposition.  Au  premier  cas,  lorsque  la  condition  est 
accomplie,  on  n'attend  plus  l'échéance  du  terme  pour 
exiger  la  dette,  par  exemple,  s'il  est  dit  «  si  je  me  marie 
d'ici  à  trois  ans,  vous  me  payerez  une  certaine  somme  » 
et  que  je  me  marie  six  mois  après,  je  pourrai  aussitôt 
exiger  la  somme  promise  sans  attendre  l'expiration  du 
terme  de  trois  ans.  —  Mais  si,  au  contraire,  il  était  dit 
«  si  je  me  marie  d'ici  au  i"  janvier  1894,  pour  lors,  vous 
me  donnerez  une  certaine  somme;  »  ces  mots  pour  lors 
font  entendre  que  le  terme  est  apposé  à  la  disj>osition 
aussi  bien  que  la  condition  ;  c'est  pourquoi,  quoique  j'aie 
accompli  la  condition  en  me  mariant,  je  ne  pourrai  exi- 
ger la  somme  promise  qu'après  l'expiration  du  terme. 

De  ce  que  le  terme  est  indifférent  à  l'exigibilité  du 
droit,  il  s'enssuit  que,  dès  que  la  condition  sera  accomplie, 
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le  droit  proportionnel  sera  exigible  sans  distinguer  si  le 
terme  est  apposé  à  la  condition  et  à  la  disposition  ou 
bien  s'il  est  apposé  à  la  condition  seulement. 


§V 
Des  obligations  alternatives 

SOMMAIRE  : 

307.  Définition. 

308.  Condition  requise  pour  qu*il  y  ait  obligation  alternative. 

309.  Qui  a  le  choix  ? 

3io.  Sur  quel  objet  se  fait  la  perception. 

3ii.  Lorsque  la  disposition  devient  pure  et  simple  par  Toption,  le  droit 
proportionnel  est  dû  suivant  la  nature  de  la  chose  tranFmise  au  créancier 
ou  au  donataire. 

3i2.  Y  a-t-il  lieu  de  déduire  sur  le  second  acte  le  montant  du  droit  perçu 
sur  le  premier  ou  du  moins  de  faire  jouir  cet  acte  de  la  modération  des 
droits  accordes  au  contrat  de  mariage  ? 

307.  Une  obligation  alternative  est  celle  par  laquelle 
quelqu'un  s'oblige  à  donner  ou  à  faire  plusieurs  choses  à 
la  charge  que  le  paiement  d'une  chose  l'acquittera  de 
toutes  :  comme  si  je  me  suis  obligé  de  vous  donner  un 
tel  cheval  ou  5oo  frs. 

Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  à  payer  deux  diffé- 
rentes sommes  d'argent  sous  une  particule  disjonctive, 
l'obligation  n'est  pas  pour  cela  alternative  et  il  n'est 
débiteur  que  de  celle  qui  est  la  moindre. 

308.  Pour  qu'une  obligation  soit  alternative,  il  faut 
que  deux  ou  plusieurs  choses  aient  été  promises  sous 
une  disjonctive.  Lorsque  plusieurs  choses  ont  été  pro- 
mises sous  une  conjonctive,  il  y  a  autant  d'obligations 
que  de  choses,  et  le  débiteur  n'est  totalement  libéré  que 
par  le  payement  de  toutes. 

309.  Le  débiteur  a  le  choix  de  la  chose  qu'il  voudra 
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payer,  à  moins  qu'on  ne  soit  convenu  que  ce  sera  le  créan- 
cier qui  Taura  (art.  1190,  c.  c).  C'est  une  conséquence  de 
la  règle  établie  par  Tart.  1162,  c.  c. 

310.  On  trouve  de  très  fréquents  exemples  d'obliga- 
tions alternatives  dans  les  stipulations  qui  se  font  par 
contrat  de  mariage  :  rien  n'e.st  plus  ordinaire  que  la 
clause  par  laquelle  le  père  et  la  mère  de  l'un  des  futurs 
s'obligent  de  leur  donner  une  rente  ou  une  somme  d'ar- 
gent, des  immeubles  ou  une  pension,  etc.. 

La  difficulté  est  de  déterminer  le  véritable  caractère 
de  ces  dispositions  alternatives. 

Du  principe  que  les  choses  comprises  dans  une  obliga- 
tion alternative  sont  toutes  dues  sans  néanmoins  qu'au- 
cune soit  due  déterminément,  il  suit  entr'autres,  disait 
PoTHiER,  tr.  des  oblig.,  n^  248  :  1"  que,  pour  que  la  de- 
maDi4é  du  créancier  soit  régulière,  il  doit  demander  les 
deux  choses  non  pas  à  la  vérité  conjointement,  mais  sous 
l'alternative  sous  laquelle  elles  sont  dues  :  s'il  demandait 
seulement  une  de  ces  choses,  sa  demande  ne  serait  pas 
régulière,  parce  qu'aucune  des  deux  ne  lui  est  due  déter- 
minément ;  mais  les  deux  lui  sont  dues  sous  une  alterna- 
tive. Si,  néanmoins,  par  une  clause  particulière,  le  choix 
était  accordé  au  créancier,  il  pourrait  demander  seule- 
ment l'uns  des  deux  choses..  ;  4°  que  tant  que  les  choses 
dues  sous  une  alternative  subsistent,  l'obligation  de- 
meure indéterminée  et  incertaine  et  elle  n'est  déterminée 
à  l'une  des  choses  comprises  en  l'obligation  que  par  le 
paiement  qui  en  est  fait.  D'où  il  suit  aussi  que  lorsqu'un 
immeuble  et  une  chose  mobilière  sont  dus  sous  une 
alternative,  la  nature  de  cette  créance  est  en  suspens.  En 
cela,  l'obligation  alternative  diffère  de  l'obligation  déter- 
çninée  d'une  certaine  chose  avec  faculté  d'en  donner  une 
autre  à  la  place.  Dans  celle-ci,  il  n'y  a  qu'une  chose  due; 
celle  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  payer,  n'est  pas  due, 
elle  n'est  que  infacuUate  solutionis. 
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Dumoulin,  au  contraire,  décidait  que  dans  l'obligation 
alternative,  une  seule  des  choses  promises  était  dans 
l'obligation,  parce  que  le  débiteur  n'était  tenu  d'en  donner 
qu'une  seule  :  que  cette  obligation  était  pure  et  simple, 
la  chose  qui  en  fait  l'objet  étant  seule  indéterminée. 

Néanmoins,  si  le  choix  appartenait  au  créancier,  Du- 
moulin reconnaissait  qu'alors  le  débiteur  devait  toutes 
les  choses  promises,  mais  chacune  d'elles  sous  la  condi- 
tion que  le  créancier  ne  choisirait  pas  l'autre. 

Dès  lors,  en  prenant  pour  vraie  la  doctrine  de  Pothier, 
on  doit  décider  qu'une  obligation  alternative,  soit  que  le 
choix  appartienne  au  débiteur,  soit  qu'il  appartienne  au 
créancier,  ne  peut  pas  donner  ouverture  actuellement  au 
droit  proportionnel. 

D'après  Dumoulin,  au  contraire,  la  perception  ne  dé- 
pend plus  des  effets  de  la  condition  suspensive;  car, 
dans  ce  système,  l'obligation  est  pure  et  actuelle  ;  il  n'y 
a  rien  d'incertain  quant  à  son  existence,  l'incertitude  ne 
consiste  que  dans  l'objet  de  l'obligation.  Ainsi,  dans  cette 
stipulation  :  «  Je  vous  donne  mon  cheval  ou  loo  fr.  à  votre 
choix  î>  il  y  a  dès  à  présent  donation  ;  seulement,  il  est 
incertain  si  la  donation  est  du  cheval  ou  des  loo  fr.  — 
L'obligation  étant  actuelle,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel doit  l'être  également. 

Mais  quid?  si  les  objets  promis  sous  une  alternative 
sont  régis  par  un  tarif  différent? 

L'administration  avait  d'abord  considéré  la  convention 
comme  donnant,  dès  le  principe,  ouverture  au  droit  le 
plus  élevé.  Mais  la  jurisprudence  s'est  rangée  à  l'avis  de 
Merlin,  qui  enseigne  que  jusqu'à  l'événement  qui  enlève 
à  l'obligation  son  caractère  alternatif,  le  droit  le  moins 
élevé  est  seul  exigible.  In  diibio  qtiod  minimum  est  sequimur; 
dans  le  doute,  il  faut  préférer  le  moins.  On  doit  présu- 
mer que  le  débiteur  pourra  se  libérer  de  la  manière  la 
plus  favorable  pour  lui,  et  provision  est  due  au  redevable 
(Merlin,  Questions,  V^  Enr.,  n^  23).  Il  y  a  d'autant  plus 
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de  raison  de  se  tenir  à  la  doctrine  de  cet  auteur  que, 
dans  la  rigueur  du  principe,  le  droit  de  l'administration 
devrait  se  borner  à  demander  aux  parties  une  déclaration 
pour  liquider  l'impôt;  et,  certes,  cette  déclaration  faite 
vis-à-vis  du  fisc,  ne  devant  jamais  lier  les  parties  entre- 
elles,  porterait  toujours,  pour  la  perception  du  droit,  sur 
l'objet  le  moins  imposé  (i). 

311.  Lorsque  la  disposition  devient  pure  et  simple  par 
l'option,  le  droit  proportionnel  est  dû  suivant  la  nature 
de  la  chose  transmise  au  créancier  ou  au  donataire. 

31a.  Y  a-t-il  lieu  de  déduire  sur  le  second  acte  le  mon- 
tant du  droit  perçu  sur  le  premier,  ou  du  moins  de  faire 
jouir  cet  acte  de  la  modération  des  droits  accordés  aux 
contrats  de  mariage? 

Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  sentiments  n'est  fondé  :  la 
première  perception  est  définitive;  ainsi  point  de  resti- 
tution, aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  de  frimaire  an  VIL 

Quant  à  la  modération  des  droits,  la  loi  ne  l'ayant 
établie  que  pour  les  contrats  de  mariage  même,  on  ne 
peut  étendre  l'exception;  celle-ci  étant,  suivant  les  prin- 
cipes, de  droit  étroit.  Ainsi,  le  droit  d'enregistrement  du 
second  acte,  indépendamment  de  celui  perçu  pour  le 
contrat  de  mariage,  doit  être  réglé  sur  le  pied  de  4  p.  c. 
(5.5o),  s'il  contient  cession  d'immeubles  en  payement  de 
la  somme  promise;  de  2  p.  c.  (fr.  2.70),  si  des  meubles 
sont  abandonnés;  de  i  p.  c.  (1.40),  si  des  créances  à 
terme  sont  cédées;  enfin  de  5o  centimes  p.  c.  (o.65), 
s'il  s'agit  d'une  quittance  de  la  somme  (Décis.  du  Min. 
des  finances,  du  11  octobre  1808). 


(1)  Ch.  et  R.,  n?*  756  à  759,  et  Bastiné,  n^  63. 


Digitized  by 


Google 


—  407  — 

§  VI 
Des  obligations  facultatives 

SOMMAIRE  : 

3i3.  Définition. 

314.  Dans  Tobligation  facultative  une  seule  chose  est  due. 

313.  On  ne  peut  régulièrement  payer  au  créancier 
sans  son  consentement  une  autre  chose  que  celle  qui  est 
due  et  qui  fait  l'objet  de  l'obligation;  néanmoins,  l'obli- 
gation se  contracte  quelquefois  avec  la  faculté  de  payer 
une  autre  chose  à  la  place  de  celle  qui  est  due.  C'est  le 
cas  de  l'obligation  facultative  qui  peut  se  définir  ainsi  : 
«  L'obligation  qui  a  pour  objet  une  chose  déterminée, 
mais  avec  faculté  pour  le  débiteur  d'en  payer  une  autre 
à  sa  place,  » 

314.  Dans  l'obligation  facultative,  il  n'y  a  qu'une  chose 
due  :  celle  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  payer  n'est  pas 
due.  D'où  il  suit  que  le  droit  proportionnel  est  actuelle- 
ment exigible  sur  l'obligation  principale,  mais  qu'il  ne 
l'est  point  sur  celle  qui  est  in  facultate  solutionis  tantiim. 
Ainsi,  dans  l'action  en  récision  accordée  pour  lésion 
des  7/12,  la  résolution  est  le  droit  principal  et  le  supplé- 
ment du  juste  prix  est  dans  la  faculté.  La  transaction  sur 
une  instance  en  lésion  par  laquelle  l'acquéreur  s'oblige- 
rait à  payer  au  vendeur  une  somme  pour  la  lésion  pré- 
sumée et  une  autre  somme  pour  les  frais,  donnerait,  dès 
lors,  ouverture  au  droit  de  4  (5.5o)  p.  c.  sur  la  première 
somme  considérée  comme  supplément  et  à  celui  de  i 
(1.40)  p.  c.  seulement,  sur  la  seconde  (c.  c,  art.  1681). 
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§  VII 
Des  obligations  avec  clause  pénale 

SOMMAIRE  : 

3i5.  Définition. 

3i6.  Différence  avec  l'obligation  conditionnelle. 

317.  Exeàiples. 

315.  L'obligation  pénale  est  celle  qui  naît  de  la  clause 
d'une  convention  par  laquelle  une  personne,  pour  assurer 
l'exécution  d^un  premier  engagement,  s'engage  par  forme 
de  peine,  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution  de  cet 
engagement. 

316.  L'obligation  pénale  diffère  de  l'obligation  condi- 
tionnelle en  ce  que^  dans  la  seconde,  il  n'y  a  qu'une  seule 
obligation  qui  est  éventuelle,  au  lieu  que,  dans  la  pre- 
mière, il  y  en  a  deux  :  l'une  actuelle  et  certaine  et  l'autre 
éventuelle,  mais  dont  la  condition  est  telle  que  le  créan- 
cier a  le  droit  d'en  empêcher  l'accomplissement  autant 
que  la  nature  le  permet;  par  exemple,  je  promets  de 
vous  fournir  des  marchandises  et,  si  je  ne  le  fais  pas,  de 
vous  donner  1000  fr.  Il  y  a  deux  obligations  :  celle  de 
fournir  des  marchandises  et  celle  de  vous  donner  1000  fr, 
La  première  est  actuelle,  la  seconde  est  éventuelle  ;  mais 
l'événement  est  tel  que  vous  pouvez  l'empêcher  en  exi- 
geant que  je  fournisse  les  marchandises  promises,  si  tou- 
tefois cela  est  possible. 

La  perception  se  règle  ainsi  :  i^  le  droit  de  marché, 
lors  de  l'enregistrement;  2^  celui  d'indemnité,  lorsque 
le  créancier,  abandonnant  le  marché,  s'en  tiendra  à  la 
somme  de  1000  fr.  stipulée  pour  dommages-intérêts. 
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317*  Mais  sur  cette  stipulation  :  «  si  vous  ne  tenez  pas 
loo  banques  de  vin  à  ma  disposition  le  premier  du  mois 
prochain,  vous  me  donnerez  looo  frs  »  la  perception  se 
réglera  ainsi  :  au  jour  du  contrat,  le  droit  fixe  est  exi- 
gible, parce  que,  à  l'égard  de  la  fourniture,  il  n'y  a  point 
d'obligation,  et  qu'à  l'égard  des  looo  frs,  l'obligation  est 
éventuelle.  Si  la  fourniture  n'est  pas  faite  au  jour  fixé,  la 
condition  des  looo  frs  s'accomplit  et  le  droit  propor- 
tionnel d'indemnité  est  exigible.  Si,  au  contraire,  la 
fourniture  est  faite,  aucun  droit  n'est  dû,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  constatée  par  un  acte  qui  en  forme  le  titre  et  qui 
est  soumis  à  la  formalité.  Le  premier  n*est  pas  ce  titre  et 
ne  peut  jamais  le  devenir,  ni,  par  conséquent,  donner 
ouverture  au  droit  de  vente  mobilière  (V.  Ch.  et  R.,  n^ 
776). 

—  Un  futur  s'engage  à  payer  frs  40.000  à  sa  prétendue, 
s'il  se  refuse  à  l'épouser  et  lui  assigne  la  même  somme 
au  besoin,  à  titre  de  donation,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  décéder  dans  le  cours  d'un  voyage  qu'il  compte  entre- 
prendre. Cette  clause  peut-elle  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel  ? 

Non;  sous  quelque  rapport  qu'on  considère  cette  clause, 
elle  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement. 

Comme  dédit  inséré  dans  le  contrat,  elle  en  fait  partie 
intégrante  et  ne  doit  pas  de  droit  particulier,  —  comme 
donation,  elle  est  éventuelle  et  n'est  passible  du  droit 
proportionnel  qu'à  l'événement.  C'est  donc  le  droit  fixe 
de  3  frs  (7  frs)  qui  est  exigible  conformément  au  nombre 
5  du  §  3  de  l'art.  68  du  tarif.  Le  préposé  doit  donc  consi- 
gner cet  article  à  la  table  des  dispositions  éventuelles  et 
veiller  à  l'événement  pour  faire  acquitter  le  droit  propor- 
tionnel, s'il  y  a  lieu  (Sol.  de  la  régie,  du  22  germ.  an 
VIII). 
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QUATRIÈME  RÈGLE 


Une  même  disposition  ne  peut  donner  ouverture 
qu'à  un  seul  droit 


SOMMAIRE  : 

3i8.  Nécessité  de  cette  règle. 

319.  Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

320.  Prtmure  hyPothést.  —  Une  convention  cem/'Ux^  se  trouve  dans  un  seul 
titre  soumis  k  la  formalité  ; 

aj  ou  les  dépositions  sont  tUpcndautes, 
h)  ou  elles  sont  indétendanUs. 

321.  Espèces  jugées  —  I.  Dispositions  indcpeudanics. 

a)  Acquisition  en  commun —  Clauses  d'adjudication  et  de  réversion. 
h)  Chemins  de  1er  vicinaux.  —  Aaïuisition  de  plusieurs  parc  elles  par  le 
même  acte. 

c)  Concession.  —  Ville.  —  Eau  nécessaire.  —  Obligation  d'exécuter  les 
travaux  nécessaires  et  de  remettre,  à  Texpiration,  les  établissements  en 
bon  état. 

d)  Donation.  —  Charge. 

e)  Donation.  —  Vente  du  bien  donné.  —  Intervention  du  donataire. 
f)  Marché.  —  Dispositions  dépendantes  (i"  Espèce). 

ti)  Marché,  —  »  »  (2™*  Espèce). 

h)  Ordre.  —  Collocation.  —  Sous-ordre. 
i)  Ouverture  de  crédit.  —  Créditeur.  —  Engagements. 
j)  Purge,  —  Dépôt.  —  Greffe.  —  Certificat. 
k)  Rente  viagère.  —  Réversibilité  fi"^  Espèce). 
1)  Rente  viagère.  —  »  (2™^  Espèce. 

m)  Vente.  —  Bail.  —  Garantie  du  vendeur. 

n)  Vente  solidaire.  —  Hj-pothèque  légale.  —  Renonciation  par  la  femme. 
0)  Vente.  —  Immeuble  indivis.  —  Mandat  au  profit  d'un  co- vendeur  pour 
toucher  le  prix. 
P)  Vente  de  meubles.  —  Prix.  —  Recouvrement.  —  Notaire. 
IL  Dispositions  indépendantes. 

a)  Bail.  —  Indemnité  stipulée. 

b)  Bail.  —  Droit  d'extraire  le  moellon. 

c)  Concession.  —  Frais  d'un  procès  antérieur.  —  Renonciation  d'un  con- 
cessionnaire antérieur.  —  Procuration. 

d)  Donation.  —  Partage.  —  Soulte.  —  Dation  en  payement. 

e)  Mines.  —  Bail.  —  Cession. 

J)  Pompes  funèbres.  —  Fournitures  à  faire  et  transport  des  cadavres. 
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g)  Prêt  réalisé.  —  Intervention  du  créancier.  —  Main-levée  sans  subro- 
}?ation. 

h)  Rente  viagère.  —  Réversibilité. 

ij  Société.  —  Versement.  —  Remise  des  fonds  à  une  personne  déterminée 
à  titre  de  dépôt. 

i)  Usufruit.  —  Réversibilité.  —  Vente, 

k)  Usufruit.  —  »  —  Partage  d'ascendant. 

322.  Quid?  lorsque  la  disposition  intéresse  plusieurs  personnes  ?  —  Sens 
du  mot  «  ce-intéressés  »  de  l'art.  68,  §  i,  3o<*. 

323.  Le  n<>  3o  du  §  I,  de  Tart.  68  ne  s'applique  qu'aux  actes  qu'il  prévoit. 

324.  Deuxième  hypothèse,  —  La  convention  est  comprise  dans  plusieurs  actes 
ou  titres  différents.  —  Corollaires. 

325.  Quand  un  acte  est  l'exécution  d'un  autre,  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale. 

326.  Un  acte  translatif  de  la  propriété  n'est  jamais  l'exécution  d'un  acte 
antérieur. 

327.  Les  actes  d'exécution  d'un  acte  affranchi  de  l'enregistrement  ne 
donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe. 

328.  Il  en  est  de  même  des  obligations  qui  dérivent  de  la  loi. 

329.  Qu'est-ce  que  l'acte  complémentaire  t  —  Espèces  diverses. 

330.  L'acte  de  complément,  pour  être  affranchi  du  droit  proportionnel,  ne 
doit  ajouter  aucune  condition  nouvelle  au  premier. 

33i.  Le  droit  fixe  de  fr.  2.40  est  seul  exigible  sur  les  actes  d'exécution  de 
complément  ou  de  consommation,  si  le  droit  dû  sur  le  premier  acte  était 
atteint  par  la  prescription,  lors  de  la  présentation  du  second  acte  à  la  for- 
malité. 

318.  Cette  règle  est  un  axiome  en  matière  d'impôt 
et  même  une  nécessité  ;  car  si  l'impôt  pouvait  être  exigé 
deux  fois,  il  pourrait  l'être  un  plus  grand  nombre  de  fois 
et  même  indéfiniment.  Sufficit  seinel  esse  solutam,  disaient 
les  auteurs  en  parlant  de  la  gabelle. 

Mais  si  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le  principe,  il 
n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  ce 
qu'il  faut  entendre  par  «  une  même  disposition  ». 

319.  Deux  hypothèses  sont  possibles  :  * 

ou  bien  une  convention  complexe  se  trouve  dans  un  seul 
titre  soumis  à  la  formalité, 

ou  bien  la  convention  est  consignée  dans  des  actes  ou 
titres  différents. 

320.  i*^  Hypothèse.  —  Une  cotwention  complexe  se  trouve 
dans  un  seul  titre  soumis  à  la  formalité. 
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Dans  ce  cas,  les  dispositions  de  Pacte  sont  dépendantes 
ou  indépendantes  les  unes  des  autres. 

a)  Les  dispositions  dépendantes  sont  celles  qui  forment 
un  des  éléments  de  Pacte,  qui  dérivent  nécessairement 
de  sa  nature  ou  qui  sont  la  conséquence  naturelle,  le 
complément  ou  l'exécution  du  contrat  (i).  — Telles  sont  la 
quittance  donnée  ou  Tobligation  consentie  dans  une 
vente  pour  tout  ou  partie  de  prix,  entre  les  contractants 
(art.  lo);  la  stipulation  d'intérêts  et  la  fixation  des  éché- 
ances, pour  une  obligation  quelconque;  la  garantie  four- 
nie par  celui  qui  s'oblige;  les  clauses  pénales,  dans  le 
cas  où  Tune  des  parties  ne  remplirait  pas  ses  engage- 
ments; la  stipulation  dans  un  bail,  d'une  indemnité  au 
profit  du  bailleur,  en  cas  de  dégradation,  etc..  (Diction- 
naire de  l'Enreg.,  par  les  auteurs  du  Journal  de  l'Enreg. 
[Paris  1881],  t.  V\  p.  i3o,  n°  2,  V""  Actes  contenant  plu- 
sieurs dispositions). 

Lorsque  la  loi  tarife  un  contrat,  elle  embrasse  néces- 
sairement les  obligations  corrélatives  dont  la  réunion 
constitue  le  contrat  dans  son  ensemble;  obligation  que 
l'on  ne  pourrait  considérer  isolément  sans  détruire  le 
contrat  lui-même,  puisqu'on  ferait  de  chacune  d'elles  une 
obligation  sans  cause  (Garnier,  Rép.  de  l'Enreg.,  t.  i'', 
p.  144,  no  541  ;  V"  actes  contenant  plusieurs  dispositions), 

—  Dans  cette  première  hypothèse,  c'est-à-dire,  quand 
les  clauses  d'un  acte  ne  sont  pas  indépendantes  entr'- 
ellcs,  ce  n'est  que  sur  la  disposition  principale  que  le 
droit  doit  être  perçu  et  non  pas  sur  les  dispositions  qui 
en  dérivent,  quand  même  elles  donneraient  lieu  à  un 


(i)  On  ne  peut  percevoir  qu'un  seul  droit  sur  toutes  les  dispositions  riui 
sont  de  Tessence  et  de  la  nature  du  même  acte;  sur  toutes  les  clauses  qui 
n*ont  pas  besoin  d'être  stipulées  et  qui  dérivent  de  la  loi  même  (par  exem- 
ple, si  dans  un  acte  de  bail  le  notaire  avait  inséré  les  obligations  que  le 
code  civil  impose  du  bailleur  et  au  preneur);  enfin,  sur  toutes  les  clauses 
qui  dépendent  de  la  convention  principale  ou  qui  la  modifient,  et  sans  les- 
quelles la  convention  principale  n'aurait  pu  subsister  (Rutgeerts,  Dn* 
ûscaî,  p.  28,  n®  18). 
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droit  plus  élevé.  Ainsi  l'acte  constatant  Iç  remboursement 
d'une  rente  et  le  consentement  donné  par  suite  de  ce 
remboursement  à  la  radiation  de  Tinscription  existante 
pour  la  rente,  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  proportionnel 
d'un  demi  p.  c.  (o.65),  quand  même  ce  droit  serait  infé- 
rieur au  droit  fixe  de  fr.  2.40,  dont  la  main-levée  d'in- 
scription, donnée  par  acte  séparé,  aurait  été  passible;  la 
main-levée  de  l'inscription  donnée  par  acte  séparé,  n'étant 
que  la  conséquence  de  la  quittance  ou  remboursement 
de  la  rente. 

—  Nous  avons  vu  plus  haut,  n""*  86  et  suiv.,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  disposition  principale. 

b)  Quid?  lorsqu'il  s'agit  de  dispositions  indépendantes? 

Ce  cas  est  réglé  par  l'art.  1 1  dé  la  loi  de  frimaire,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Mais  lorsque  dans  un  acte  quelconque, 
soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  uns  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune 
d'elles  et  selon  leur  espèce,  un  droit  particulier.  La  quo- 
tité en  est  déterminée  par  l'article  de  la  présente,  dans 
lequel  la  disposition  se  trouve  classée  ou  auquel  elle  se 
rapporte  ». 

L'esprit  de  la  loi,  nous  le  trouvons  exprimé  dans  les 
termes  suivants  par  le  citoyen  Jousselin,  du  Conseil  des 
Anciens  :  «  La  raison  du  législateur  a  été  que  ces  mêmes 
parties  faisant  dans  un  seul  acte  des  conventions  qui 
auraient  du  être  l'objet  de  plusieurs^  elles  tendaient  à  se  sous- 
traire aux  droits  que  chaque  convention  nécessitait;  il 
était  donc  juste  d'assujettir  au  droit  toutes  les  conven- 
tions réunies  dans  un  même  acte  qui  naturellement  devaient 
être  la  matière  de  plusieurs,  et  les  parties  ne  devaient,  dans 
de  semblables  conditions,  avoir  d'autre  avantage  que 
celui  de  réunir  dans  un  seul  contexte  toutes  les  stipula- 
tions qu'elles  avaient  à  faire  »• 

En  d'autres  termes,  la  pluralité  des  droits  est  appli- 
cable à  un  acte  pour  celles  de  ses  dispositions  qui,  pour 


Digitized  by 


Google 


—  4H  — 

produire  tout  leur  effet,  auraient  besoin  d'être  rédigées 
par  actes  séparés,  ou,  comme  l'exprime  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation  de  France,  du  21  août  1871  (D.  P.,  73, 
I,  81)  :  «  Toute  disposition  d'un  acte  qui,  considérée 
abstractivement,  n'apparaît  pas  comme  concourant  à  la 
formation  d'^n  contrat  principal  et  comme  constituant 
l'un  des  éléments  corrélatifs  et  nécessaires,  est  passible 
du  droit  d'enregistrement  auquel  elle  donne  ouverture, 
selon  son  espèce  »  (r). 

Après  avoir  formulé  cette  règle,  la  Cour  en  a  fait  l'ap- 
plication en  décidant  que  «  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  par  laquelle  les  père  et  mère  de  la  future,  après 
lui  avoir  constitué  en  dot,  sous  réserve  de  l'usufruit,  un 
immeuble  situé  à  l'étranger,  s'engagent  à  lui  servir  une 
pension  viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit  réservé, 
renferme  deux  libéralités  distinctes,  par  la  nature  des 
choses  données  aussi  bien  que  par  les  règles  propres  à 
chacune  d'elles  et  sont  sujettes,  en  conséquence,  chacune 
au  droit  d'enregistrement  qui  lui  est  applicable  selon 
son  espèce  ». 

La  Cour  s'est  montrée  moins  rigoureuse  dans  une  es- 
pèce qui  était  cependant  plus  favorable  à  l'application 


(i)  ce  n  importe  peu,  dit  M.  Tavocat-général  Blanche,  que^  dans  Tintention 
des  parties,  les  ('eux  dispositions  aient  été  entièrement  liées  l'une  Tautreei 
que,  dans  Tespèce,  le  ccssionnaire  n*ait  accepté  le  transport  de  bail  qu*a  îa 
condition  expresse  de  recevoir  aussi  la  promesse  de  vente  :  la  volonté  des 
contractants  ne  saurait  créer  le  droit  :  il  s'impose  à  elles  malgré  ses  réti- 
cences et  ses  luttes,  et  c'est  pourquoi  l'indépendance  dont  le  législateur  â 
fait  sa  règle,  doit  se  fonder  abstractivement  sur  la  nature  même  des  con\'en- 
tions  et  leurs  effets...  Le  locataire  avait  à  la  fois  la  jouissance  des  immeubles 
et  le  bénéfice  d'un  engagement  qui  lui  permettait  d'acheter  ultérieurenieot 
la  propriété  à  des  conditions  avantageuses  ;  ces  droits  étaient  en  eux-mêmes 
tout  à  fait  distincts.  Rien  n'obligeait  leur  possesseur  à  les  céder  en  même 
temps  à  un  acquéreur  unique.  11  aurait  pu  aliéner  seulement  son  droit  au 
bail  ou  bien  transmettre  les  deux  objets  à  deux  personnes  différentes... 
Ainsi,  la  cession  du  bénéfice  de  la  promesse  de  vente  était  une  dispositioa 
parfaitement  distincte  des  transports  de  bail.  Elle  avait,  comme  telle,  dooce 
ouverture  à  un  droit  proportionnel  particulier  d'enregistrement  »  (D.  P.*  69, 
X,  295,  note  i). 
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de  la  pluralité  des  droits.  Il  s'agissait  d'une  donation  à 
titre  de  partage  anticipé  par  une  veuve  de  ses  biens  à  ses 
enfants,  sous  réserve  de  l'usufruit  et  à  condition  qu'elle 
jouirait,  comme  usufruitière,  de  la  totalité  des  biens  de 
la  succession  de  son  mari,  à  charge  de  payer  des  pen- 
sions à  ses  enfants.  —  Il  a  été  décidé  que  ces  stipulations 
n'étaient  qu'accessoires  et  formaient  autant  de  conditions 
qu'elle  (la  donatrice)  était  libre  d'opposer  à  sa  libéralité 
et  auxquels  ces  derniers  (les  enfants  donataires)  pouvaient 
se  soustraire,  s'ils  les  trouvaient  onéreuses,  en  refusant 
d'accepter  la  donation  qui  les  imposait  ;  qu'il  n'était  pas 
exprimé  dans  l'acte  que  les  pensions  stipulées  formaient 
le  prix  de  l'usufruit  attribué  à  la  veuve  sur  les  biens  de 
la  succession  de  son  mari  et  que,  en  conséquence,  il 
n'était  dû  aucun  droit  particulier  ou  autre  de  celui  ap- 
plicable à  la  donation  à  titre  de  partage  anticipé  (Civ. 
rej.,  ig  avril  1847,  D.  P.,  47,  i,  182).  C'était  alors  le 
droit  de  mutation  à  titre  onéreux  qui  était  réclamé  pour 
l'abandon,  par  les  enfants  à  leur  mère,  de  l'usufruit  de 
la  succession  paternelle. 

Dans  un  cas  semblable,  un  droit  particulier  de  dona- 
tion fut  demandé  sur  le  capital  des  pensions  constituées 
par  la  mère  aux  enfants.  Un  jug.  du  trib.  de  Ploërmel, 
du  29  avril  1864,  repoussa  l'application  du  droit  comme 
l'arrêt  du  19  avril  1847  l'avait  fait  pour  celui  de  mutation 
à  titre  onéreux.  L'administration  avait  reconnu  elle- 
même  que  la  compensation  attribuée  par  le  donateur  ou 
donataire  dans  une  donation  par  contrat  de  mariage, 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'usufruit  des  biens  donnés  réservés 
par  le  donateur  à  son  profit,  ne  donnait  lieu  à  la  per- 
ception d'aucun  droit  particulier,  soit  qu'elle  consistât  en 
l'attribution  au  donataire  de  la  jouissance  d'autres  im- 
meubles (DéL,  22  mai  1S46),  soit  que  le  donateur  se  fût 
engagé  à  payer  un  loyer  annuel  au  donataire  pendant  la 
durée  de  l'usufruit  réservé  (DéL  28janv.  1S34,  Jur,  gén., 
V^'Enr.,  no  3119). 
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La  doctrine  du  présent  arrêt  (de  1871)  s'écarte  sensi- 
blement de  toutes  les  décisions  que  nous  venons  de  citer. 
On  peut  même  dire  qu'elle  est  contraire  à  ces  décisions. 
Mais  il  importe  de  le  remarquer,  il  y  avait  entre  les 
espèces  dans  lesquelles  elles  sont  intervenues  et  celle 
de  l'arrêt  ci-dessus,  cette  différence  que,  dans  celle-ci 
la  donation  principale,  ayant  eu  pour  objet  des  biens 
situés  à  l'étranger,  n'avait  été  assujettie  qu'au  droit  fixe. 
La  règle  non  bis  in  idem,  qui  ne  faisait  pas  obstacle 
dans  ce  cas,  comme  dans  les  autres,  à  la  perception  du 
droit  proportionnel  sur  la  disposition  secondaire,  a  pu 
exercer  une  influence  secondaire  sur  la  décision  de  la 
Cour,  bien  que  le  texte  de  son  arrêt  soit  muet  sur  le 
point  dont  il  s'agit. 

Sous  ce  rapport,  le  présent  arrêt  est  conforme  à  la 
jurisprudence  suivant  laquelle  l'exemption  du  droit  d'en- 
registrement établie  par  l'art.  70,  §  3,  3^  en  faveur  des 
tranferts  de  rentes  sur  l'Etat,  n'affranchit  pas  du  droit 
proportionnel  l'acte  constatant  un  semblable  transfert, 
lorsque  cet  acte  renferme  des  stipulations  donnant  par 
elles-mêmes  ouverture  au  droit  proportionnel,  comme  si, 
pour  prix  d'un  transfert,  le  cessionnaire  transmet  au 
cédant  un  immeuble  ou  lui  constitue  une  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère  (Cass.  7  nov.  1826,  Jur.  gén.,  V^  Enr., 
n°*  4941  et  4943),  et  de  même  si  le  prix  de  transfert  est 
stipulé  payable  à  terme  avec  intérêts  et  garanti  par  une 
hypothèque  sous  réserve,  au  profit  du  cédant,  d'exiger,  à 
son  choix,  le  payement  du  prix  ou  une  rente  d'égale 
valeur  (Cass.  29  juin  i835;  Ch.  réun.,  24  avril  1839;  Civ. 
Cass.,  5  mai  1846;  eod,  n°*  4942  et  4944.  V.  note  sur 
l'arrêt  ci-dessus  cité  du  21  août  1871.  —  Sur  ce  dernier 
alinéa,  V.  suprà  n^  178,  I,  litt.  a). 

—  On  ne  peut  donc  pas  approuver  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  de  France,  du  29  déc.  1868  (D.  P.,  69,  i, 
265),  en  tant  qu'il  décide  par  respect  de  l'unité  du  contrat, 
que  «  l'acte  constatant  la  vente  d'un  immeuble  et  la 
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cession  d'une  créance  entre  les  mêmes  personnes,  moyen- 
nant des  prix  distincts,  et  conversion  du  total  du  prix  en 
une  rente  viagère,  ne  doit  pas  être  interprêtée,  pour  la 
perception  des  droits  d'enregistrement,  comme  renfer- 
mant une  vente  immobilière  et  une  constitution  de  rente. 
Il  n'y  a  réellement  qu'un  seul  contrat,  une  transmission 
de  valeurs  ne  devant  donner  ouverture  qu'à  une  seule 
nature  de  droit  dont  la  quotité  varie  suivant  qu'il 
s'applique  à  l'immeuble  ou  à  la  créance  transportée  », 

«  Sans  doute,  disait  en  ses  conclusions,  M.  l'avocat- 
général  Blanche,  les  deux  stipulations  contenues  dans  le 
contrat,  se  trouvaient  enchaînées  l'une  à  l'autre,  puisque 
les  parties  en  ont  fait  l'objet  d'une  convention  unique. 
Mais  cette  réunion  volontaire  ne  va  pas  jusqu'à  confondre, 
pour  les  assimiler  l'une  à  l'autre,  des  opérations  qui  se 
divisent  d'elles-mêmes  ipso  jure,  et  ont  leur  nature,  leur 
qualification  et  leurs  résultats  propres.  Quoi  qu'aient  fait 
les  contractants,  il  n'y  en  a  pas  moins  ici  deux  choses 
distinctes,  selon  les  principes  rappelés  par  M.  Troplong 
{Contrats  aléatoires,  n^'  218  et  219),  une  vente  d'immeubles 
moyennant  une  rente  viagère,  puis  une  constitution  de 
rente  numeratâ  pecuniâ. 

»  D'ailleurs,  est-il  bien  exact  de  soutenir  que,  dans  la 
pensée  des  parties,  les  deux  clauses  sont  le  produit 
indivisible  d'une  seule  convention?  Je  ne  le  pense  pas, 

»  La  vente  de  l'immeuble  et  la  cession  de  la  créance 
ont  eu  lieu  séparément  pour  des  prix  distincts.  C'est 
même,  après  la  détermination  de  ces  deux  prix,  qu'il 
est  intervenu  une  clause  particulière  au  sujet  de  la  rente 
viagère. 

»  N'en  résulte-t-il  pas  que  chacune  de  ces  conventions 
a  été  arrêtée  séparément  par  les  contractants  et  que  leur 
réunion  dans  le  même  acte  procède  d'une  question  de 
forme  ou  d'économie?  Cette  interprétation  me  paraît 
mieux  rendre  compte  de  la  pensée  des  parties  et  du  but 
qu'elles  ont  en  réalité  poursuivi.  Voilà  pour  le  fait. 
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»  Quant  au  droit,.,  si  la  cession  de  la  créance  avait  eu 
lieu,  par  exemple,  dans  un  acte,  séparé  de  la  vente  de 
rimmeuble,  est-ce  que  le  droit  de  constitution  de  rente 
à  2  p.  c.  ne  l'aurait  pas  emporté  sur  celui  de  r  p.  c?  On 
ne  le  conteste  pas.  Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement 
quand  la  cession  est  jointe  à  la  vente  de  Timmeuble? 
Malgré  leur  réunion,  les  deux  conventions  n'en  conservent 
pas  moins  une  individualité  parfaite;  Tune  sera  toujours 
une  vente  et  l'autre,  une  constitution.  C'est  donc  le  cas 
de  percevoir  sur  la  première  le  droit  de  vente  et  sur 
l'autre  le  droit  de  constitution. 

»  Qu'on  n'objecte  pas  le  principe  de  l'art,  ii,  car  le  texte 
se  retournerait  contre  l'argument.  D'une  part,  la  consti- 
tution d'une  rente  n'est  pas  plus  une  dépendance  néces- 
saire de  la  vente  que  celle-ci  de  la  constitution  elle- 
même.  Cest  la  nature  des  conventions,  et  non  pas  la  volonté 
des  parties  qui  crée  la  dépendance  des  clauses  d'un  contrat. 
Or,  il  est  évident  que  les  deux  cessions  faites  simultané- 
ment ne  dérivent  pas  nécessairement  l'une  de  l'autre, 
puisque  le  vendeur  pouvait  se  borner  à  l'aliénation  de 
son  immeuble  au  lieu  de  transmettre  aussi  sa  créance. 
La  double  perception  se  trouve  donc  justifiée.  —  Elle 
l'est  d'un  autre  côté,  par  le  texte  lui-même  dont  la  ré- 
daction est  très  significative  :  «  Lorsque,  porte-t-il,  dans 
un  acte  quelconque,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indé- 
pendantes, il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  selon  son 
espèce,  un  droit  particulier».  Cela  ne  revient-il  pas  à  dire 
que  quand  les  parties  auront  réuni  en  un  seul  acte  des 
stipulations  distinctes,  il  faudra,  pour  régler  la  percep- 
tion, apprécier  isolément  les  unes  des  autres,  chacune 
de  ces  stipulations,  et  leur  appliquer  séparément  le  tarif? 
La  règle  de  l'art,  ii  est  la  seule  qui  existe  dans  la  légis- 
lation fiscale  au  sujet  des  dispositions  multiples  d'un 
contrat.  Elle  remplace  donc  la  théorie  du  plus  fort  droit 
que  l'on  trouve  dans  les  lois  antérieures  et,  pour  l'in- 
terpréter, il  faut  s'en  tenir  à  ses  termes,  c'est-à-dire, 
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espèce.  » 

321.  Espèces  jugées.  —  I.  Dispositions  dépen- 
dantes. 

a)  Acquisition  en  commun.  —  Clauses  d'adjonction  et  de 
réversion. 

Les  clauses  d'adjonction  et  de  réversion  stipulées  dans 
un  acte  d'acquisition  immobilière  faite  en  commun  par 
plusieurs,  se  rattachant  à  l'acquisition  d'une  manière 
assez  étroite  pour  ne  pouvoir  être  considérées  comme 
des  dispositions  indépendantes,  ne  donnent  pas  lieu  à 
des  droits  particuliers  d'enregistrement  (Sol.  adm.  fr., 
du  2  février  1892,  D.  P.,  g3,  III,  32o).  —  Cette  décision 
paraît  exacte.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ces  clauses  se 
rattachent  par  le  lien  le  plus  étroit  à  la  vente  elle-même 
et  en  forment  des  dispositions  essentielles;  ce  qui  exclut 
toute  perception  particulière  sur  ces  stipulations  (V.  diff. 
solutions  en  ce  sens,  Jur.  gén.,  Suppl.  V^  Enr.,  n^*  246, 
24$).  —  V.  notamment  une  solution  du  10  sept.  1873, 
d'après  laquelle  aucun  droit  particulier  d'enregistrement 
n'est  dû  sur  la  déclaration  par  l'acquéreur,  dans  un  acte 
de  vente  que  l'acquisition  est  faite  en  remploi  de  ses 
biens  propres. 

b)  Chemins  de  fer  vicinaux.  —  Acquisition  de  plusieurs 
parcelles  par  le  même  acte..^ 

Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  pour  l'enregistrement 
de  l'acte  d'acquisition  de  terrains  nécessaires  à  la  con- 
fection des  chemins  vicinaux,  quelque  soit  le  nombre  de 
parcelles  comprises  dans  le  contrat  (Instr.  de  la  régie 
franc,  du  ri  sept.  1846,  D.  P.,  47,  III,  174). 

On  se  fondait,  pour  l'affirmative,  sur  l'art.  11  de  la  loi 
de  frimaire  an  VII,  portant  que,  lorsqu'il  y  a  dans  un 
acte  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour 
chacune  d'elles  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier. 


Digitized  by 


Google 


— -  420  — 

Mais,  par  une  décision  du  26  août  1846,  le  Ministre 
des  finances  a  reconnu  que  cette  règle  n'est  point  appli- 
cable à  l'espèce  :  que  le  droit  fixe  de  i  fr.,  dont  la  per- 
ception est  ordonnée  par  la  loi  du  21  mai  i836,  est 
seulement  le  salaire  de  la  formalité;  que  cette  formalité 
étant  une,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quelque  soit  le 
nombre  de  parcelles  de  terrain  comprises  dans  le  même 
contrat. 

c)  Concession.  —  Ville.  —  Eau  nécessaire.  —  Obligation 
^exécittcr  les  travaux  nécessaires  et  de  remettre  à  rexpiratm 
les  établissements  en  bofi  état. 

Le  traité  portant  concession  par  une  ville  à  une  com- 
pagnie pour  un  temps  déterminé  du  privilège  exclusif  de 
conduire  et  de  distribuer,  en  percevant  tous  les  produits 
de  l'entreprise,  les  eaux  nécessaires  aux  besoins  publics 
et  privés,  à  la  condition  d'exécuter  différents  travaux 
spécifiés,  de  fournir  quotidiennement  à  la  ville,  moyen- 
nant une  redevance  déterminée,  l'eau  nécessaire  aux 
services  publics  et  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien, à  l'expiration  de  la  concession,  tous  ses  établisse- 
ments et  accessoires,  est  un  contrat  unique,  dont  lès 
différentes  dispositions  sont  dépendantes  les  unes  des 
autres  et  reliées  entre  elles  par  une  corrélation  néces- 
saire. 

En  conséquence,  ce  traité  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel à  I  p.  c.  sur  la  totalité  du  prix  consistant,  non 
seulement  dans  la  redevance  annuelle  dûment  capita- 
lisée, à  la  charge  de  la  ville,  pour  l'eau  qui  doit  lui  être 
fournie,  mais  aussi  dans  l'avantage  résultant,  pour  la 
compagnie,  du  privilège  à  elle  concédé,  représenté  par 
l'évaluation  des  travaux  qui  lui  sont  imposés  (Loi  de 
frim,,art.  Il);  Cass.  fr.,  5  févr.  1889,  D.  P.,  89,  i,  198(1). 


(1)  Cet  arrêt  a  fait  application  du  principe  que  de  précédentes  décisions 
de  la  cour  ont  établi  pour  reconnaître  si  les  dlfiférentes  dispositions  d'un 
même  acte  constituent  des  conventions  distinctes,  indépeadantes  les  unes 
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d)  Donation,  —  Charge, 

La  clause  d'un  acte  de  donation  immobilière  qui  im- 
pose l'obligation  à  un  tiers  de  payer  une  somme  d'argent, 
est  une  disposition  dépendante  et  qui  ne  donne  lieu, 
par  suite,  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement  (du 
i6  févr.  1877,  Trib.  de  Norbaix,  D,  P.,  78,  table,  V^ 
Enr.,  no  12). 

Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'il  est  de  principe  que, 
dans  les  donations  onéreuses,  un  seul  droit  est  du, 
savoir  :  celui  de  la  disposition  principale  et  qu'il  n'en 
est  dû  aucun  sur  la  charge  ou  obligation  corrélative,  — 
qu'exiger  un  droit  sur  cette  charge  serait  violer  la  règle 
fondamentale  de  l'impôt,  portant  qu'un  même  objet  ne 
saurait  subir  deux  droits,  —  que  le  principe  ci-dessus 
s'applique  à  toutes  les  donations  avec  charges,  qu'elles 
soient  stipulées  au  profit  du  donateur  lui-même  ou  que 
ces  dispositions  ou  donations  secondaires  aient  lieu  en 
profit  de  tiers,  —  qu'ainsi,  quel  que  soit  celui  qui  doit, 
profiter  d'une  disposition  corrélative,  cette  stipulation 
est  aflfranchie  du  droit  par  la  perception  établie  sur  la 
disposition  principale.  —  (V.  aussi  D.  P.,  72,  i,  io5  et 
la  note).  Adde,  conf.  Dec.  B,,  8  sept.  i838,  11  avril  1867, 
J.,  n^^*  1629,  io5i6.) 

e)  Donation.  —  Vente  du  bien  donné.  —  Intervention  du 
donataire. 

Lorsque  le  donataire  d'un  immeuble  en  consent  l'alié- 
nation avant  que  la  donation  ait  été  transcrite,  l'inter- 
vention du  donataire  à  l'acte  avec  la  qualité  de  co-ven- 
deur  (exigée  par  l'acquéreur  pour  sa  sécurité)  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  particulier  (du  i5  févr.  1866, 
Sol.  de  l'adm.  fr.,  D.  P.,  66,  table,  V^  Enr.,  n^  2).  — 


des  autres  et  passibles,  chacune  suivant  sa  nature,  d'un  droit  particulier, 
ou  bien  si  elles  doivent  être  considérées  comme  dépendantes,  ne  formant 
<|u'un  seul  contrat  et  ne  donnant  lieu  qu*à  un  seul  droit  (Cass.  fr.,  21  août 
J873,  D.  P.,  73,  I,  81;  Req.,  i5  nov.  1875,  D.  P.,  76,  1,  127;  Cass.,  28  mars 
1887,  D.  P.,  88,  I,  173). 
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V.  Conf.,  Cass.  fr.,  23  août  r856,  D.  P.,  56,  i,  i6i,  qui, 
en  refusant  s'appliquer  Part,  ii  de  la  loi  de  frimaire,  pour 
la  perception  du  droit  de  cautionnement,  décide  impli- 
citement qu'on  ne  peut  percevoir,  en  vertu  de  cet  article, 
un  droit  d'intervention. 

fj  Marché.  —  Dispositions  dépendantes  {v  Espèce). 

L'acte  par  lequel  un  entrepreneur  s'engage  envers 
une  ville,  en  retour  de  la  concession  à  longue  durée 
de  l'exploitation  d'un  abattoir,  à  élever  cet  abattoir 
sur  un  terrain  qu'il  devra  acquérir  de  ses  deniers,  de 
la  ville  elle-même,  et  à  en  abandonner  la  propriété  à 
celle-ci  à  l'expiration  de  sa  concession,  constitue  un 
marché  sujet  du  droit  de  i  p.  c.  et  non  une  vente  immo- 
bilière. 

Encore  bien  qu'il  y  soit  dit  «  que  l'entrepreneur  fait 
dès  aujourd'hui  l'abandon  gratuit  de  l'abattoir  et  de  ses 
dépendances  pour  la  dite  ville  en  jouir  en  toute  pro- 
priété et  comme  de  chose  lui  appartenant,  après  les  cin- 
quante années  de  la  concession,  le  tout  libre  d'engage- 
ment et  d'hypothèque  quelconque  (du  i"  déc.  i886,  trib. 
d'Arras),  D,  P.,  89,  V^  Enreg.,  n^  38. 

Du  3  mars  1887,  solut.  de  l'adm.  fr.,  qui  a  autorisé 
l'exécution  de  ce  jugement.  —  V.  dans  le  même  sens, 
Cass.  fr.,  ch.  réunies,  12  juillet  1875,  D.  P.,  75,  i, 
341. 

g)  Marché.  —  Dispositions  dépendantes  (2"^^  Espèce), 

Le  traité  passé  pour  l'ouverture  de  nouvelles  voies 
publiques  par  lequel,  moyennant  un  prix  unique  fixé  à 
une  somme  déterminée  par  chaque  mètre  de  terrain  livré 
à  la  voie  publique,  des  entrepreneurs  s'engagent  non  seu- 
lement à  exécuter  des  travaux  de  viabilité,  de  démoli- 
tion, de  construction  de  bâtiments,  suivant  un  plan 
déterminé,  sur  les  terrains  en  bordure,  mais  encore  à 
régler  à  leurs  risques  et  périls  les  indemnités  d'expro- 
priation qui  seront  dues  et  à  faire  les  avances  nécessaires, 
constitue  un  contrat  unique  dont  les  dispositions  sont 
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dépendantes  et  en  corrélation  nécessaire  et  qui,  par  suite, 
ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit  d'enregistrement  (L.  de 
frim.,  art.  ii).  Cass.  fr.,  ch.  réun.,  12  juillet  1875  (D.  P., 
75,  I,  341). 

Attendu  —  dit  cet  arrêt  —  que  par  leur  nature,  par 
l'objet  auquel  elles  s'appliquent,  comme  d'après  l'intention 
commune  des  parties  contractantes,  les  diverses  opéra- 
tions mises  à  la  charge  de  Petit  et  C*^,  par  le  traité,  con- 
stituent un  contrat  unique  dont  les  dispositions  sont 
dépendantes  et  en  corrélation  nécessaire  et  auquel  le 
jugement  attaqué  a  donné  justement  la  qualification  de 
marché  (i). 

h)  Ordre.  —  Collocation.  —  Sous-ordre. 

La  collocation  en  sous-ordre,  obtenue  par  un  créancier 
du  créancier  colloque,  ne  constitue  pas,  lorsqu'elle  est 
faite  dans  le  procès-verbal  d'ordre  lui-même,  une  dispo- 
sition indépendante  et  par  suite,  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  par  leur  loi  d'enregistrement  (C.  pr.  civ., 
art.  775).  Sol.  de  l'adm.  fr.,  24  mai  1860,  D.  P.,  60, 
III,  86. 

En  rapprochant  l'art.  775,  c.  pr.  c.  de  l'art.  ii65,  c.  c, 
qui  permet  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  on  peut  conclure,  d'après  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Riom,  du  18  mars  i8i5  (D.  A.,  10,  385;  D. 
P.,  17,  2,  37),  que  le  créancier  en  sous-ordre  représente 
son  débiteur  dans  l'ordre;  qu'il  peut  y  intervenir  pour 
demander  la  collocation  de  la  créance  de  ce  débiteur  et 
discuter  le  rang  qui  lui  a  été  assigné.  Il  semble,  dès  lors, 
que  la  collocation  en  sous-ordre,  faite  par  le  même  acte, 


(i)  Les  chambres  réunies  répudient,  par  cette  solution,  la  distinction  qui, 
cVaprcs  la  chambre  civile  (Civ.  cass.,  3  arrêts,  i5  juin  1869;  D.  P.,  €9,  i,  457  ;  ^ 
29  avril  1872,  3  arrêts,  D.  P.,  72.  i,  309;  23  juin  1873,  4  arrêts,  D.  P.,  74, 
I,  3o),  devait  être  faite,  dans  les  cas  de  Tespèce,  entre  les  dispositions  du 
traité  relatives  à  l'exécution  des  travaux  de  viabilité,  et  celles  imposant  aux 
concessionnaires  le  règlement  des  indemnités  d'expropriation  et  Tavance 
de  tous  les  fonds  nécessaires.  —  Note. 
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en  faveur  de  ce  créancier,  sur  celle  de  son  débiteur,  ne 
forme  pas  une  disposition  indépendante  du  procès-verbal 
ouvert  sur  la  somme  principale  à  distribuer  (V.  Instr. 
gén.  du  5  février  1844  [D.  P.,  45,  3,  3o]  et  Jur.  gén.  V^ 
Enr.,  n®  4328). 

ij  Ouverture  de  crédit.  —  Créditeur.  —  Engagements. 

L'acte  constatant  la  possession  par  une  maison  de 
banque,  d'effets  de  commerce  montant  à  iSo.ooofr.  sous- 
scrits,  endossés  ou  avalisés  par  deux  négociants  associés 
et  l'engagement  contracté  par  la  dite  maison  de  banque, 
sous  certaines  conditions  et  moyennant  certaines  garan- 
ties, d'escompter  les  nouveaux  effets  qui  pourront  lui 
être  présentés  tant  par  les  dits  négociants  que  par  des 
tiers,  soit  lors  du  retrait  des  précédents,  soit  ultérieure- 
ment, sans  que  le  crédit  réalisé  puisse  jamais  être  supé- 
rieur à  rSo.ooo  fr.,  renferme  une  seule  ouverture  de  crédit 
de  ce  chiffre  et  non  deux  et  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul 
droit  de  i  p.  c.  [trib.  de  Constantine,  du  5  juill.  1892, 
D.  P.,  93,  table,  V°  Enr.,  n^  7]  (i), 

j)  Greffe.  —  Dépôt.  —  Purge.  —  Certificat. 

Il  n'y  a  lieu  de  percevoir  qu'un  seul  droit  fixe  d'enre- 
gistrement sur  le  certificat  dans  lequel  le  greffier  constate 
le  dépôt  au  greffe,  par  un  seul  et  même  acte,  et  pour 
parvenir  à  la  purge  des  hypothèques,  de  la  copie  coUa- 
tionnée  de  plusieurs  contrats  de  vente  au  profit  d'acqué- 
reurs distincts,  (L.  de  frim.,  art.  11)  du  3  mars  1866,  sol. 
de  l'adm.  fn,  D.  P.,  67,  III,  gS. 

...  Dans  l'espèce,  porte  la  solution,  le  greffier  ne  stipule 
pour  aucune  des  parties  ;  il  se  borne  à  constater  un  fait 
unique  et  indivisible  :  le  dépôt  d'une  pièce  au  greffe.  On 
n'y  pourrait  voir  plusieurs  dispositions  indépendantes 


(i)  La  deuxième  opération  dérivait  natureUemént  de  la  première,  puisque 
les  crédités  ne  pouvaient  la  réaliser  qu*au  fur  et  à  mesure  des  rembourse- 
ments opérés  sur  la  première;  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  xx«  ces  deu 
opérations  ne  pouvaient  donner  lieu  à  deux  droits  distincts. 
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ou  ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres.  Pour  l'applica- 
tion de  Tart.  ii,  il  ne  suffit  pas  d'envisager  les  consé- 
quences plus  ou  moins  directes  d'un  acte.  —  On  invoquait 
à  Tappui  de  Topinion  contraire,  un  arrêt  de  cassation  du 
3o  mars  i852  (D.  P.,  52,  i,  iio),  dont  la  solution  ci-des- 
sus rétablit  la  véritable  portée  (V.  Conf.  Garnier,  Rép. 
gén.,  n^  2497,  à^).  —  Contra,  ].  E.,  art.  16432. 

k)  Renie  viagère.  —  Réversibilité  {i^  Espèce). 

Il  n'est  dû  des  droits  distincts  pour  les  diverses  dispo- 
sitions que  peut  contenir  un  même  acte,  qu'autant  que 
ces  dispositions  sont  indépendantes  et  ne  dérivent  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres. 

Et  spécialement,  lorsque,  pour  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble,  une  rente  viagère  est  stipulée  au  profit  du 
vendeur  et  d'un  tiers  conjointement,  avec  clause  de  ré- 
duction à  moitié  au  décès  du  prémourant,  l'acte  pris  en 
son  entier  n'est  assujetti  qu'à  un  seul  droit  et  ce  droit  est 
celui  de  vente  et  non  de  donation,  la  libéralité  n'étant 
qu'une  condition  de  la  vente  et  se  confondant  avec  elle 
(Cass.  fr,,  12  avril  i854,  D.  P.,  54,  i,  219). 

La  Cour...  —  Attendu  que  les  dispositions  étaient  si 
peu  distinctes  que  la  suppression  de  l'une  faisait  dispa- 
raître le  contrat  tout  entier,  contrat  autorisé  par  l'art. 
1973,  c.  c,  et  au(iuel  cet  article  conserve  mème^  dans  ce 
cas,  la  dénomination  et  les  formes  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  (i). 


(i)  L*acte  qui  était  Tobjet  du  procès  se  présentait  à  rexamen  sous  deux 
rapports,  dont  chacun  avait  son  importance  :  d'abord,  d'une  manière  géné- 
rale^ en  tant  que  constitution  d'une  rente  via^^ère  au  profit  d'un  tiers;  puis, 
en  particulier,  quant  à  la  clause  de  réduction  à  moitié,  lors  de  la  mort  du 
prémourant  des  deux  crédirentiers.  —  Sous  le  premier  rapport,  la  chambre 
civile  avait  jugé  le  21  juin  1847  (D.  P..  47,  i,  243;  Jur.  gén-,  V«  Enr.,  n*»  4058 
et  s\iiv.)i  que  l'acte  de  constitution  d'une  rente  viagère  au  profit  d'une  per- 
sonne autre  (]ue  celle  qui  en  a  fourni  les  fonds,  est  assujetti,  nonobstant 
son  caractère  de  libéralité  à  l'égard  du  gratifié,  au  seul  droit  de  2  p.  c. 
établi  pour  les  constitutions  de  rente  viagère  à  titre  onéreux.  Cette  déci- 
sion, açsez  peu  conforme,  il  est  vrai,  à  un  arrêt  de  la  même  chambre,  en 
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l)  Rente  viagère.  —  Réversibilité  {2®  Espèce). 

La  constitution  d'une  rente  viagère  au  profit  solidaire 
de  deux  époux  pour  prix  de  vente  d'immeubles  appar- 
tenant à  l'un  d'eux,  avec  clause  de  réduction  aux  3/4  au 
décès  du  prémourant,  se  confond  avec  la  vente  dont  elle 
est  une  condition,  et  ne  donne  point  lieu  à  la  perception 


date  du  3o  oct.  1809  ijur.  pén.,  loc  cit.,  n°  1011),  n*en  était  pas  moins  d'accord 
avec  Tart.  1975.  c.  c,  qui,  en  permettant  à  celui  qui  fournit  les  fonds  de  con- 
stituer la  rente  viagère  au  profit  d'un  tiers,  dispose  que,  quoique  la  rente 
ait  alors  les  caractères  d'une  libéralité,  elle  n*est  point  assujettie  aux  for- 
mes des  donations.  l\  faut  n'y  voir  qu'une  charge  de  la  constitution,  un  des 
éléments  nécessaires  du  contrat,  dont  elle  forme  le  prix,  et,  dès  lors,  elle  ne 
peut,  en  ce  qui  regarde  les  droits  d'enregistrement,  donner  naissance  à  un 
droit  particulier,  distinct  de  celui  auquel  Tacte,  en  tant  que  constitution  de 
rente,  est  soumis. 

Ici  ce  n'était  pas  en  entier  que  la  rente  avait  été  constituée  an  pmlîî 
d'un  tiers  :  le  constituant  en  avait  stipulé  une  portion  pour  lui-même,  mais 
cela  né  changeait  rien  aux  conséquences  à  tirer  de  Tart.  1975.  La  sti]nil. - 
tion  au  profit  d'un  tiers,  si  elle  n'était  f»lus  le  prix  tout  entier,  re-tait  du 
moins  un  des  éléments  de  ce  prix  ;  elle  était  toujours  également  nécessaire 
à  la  validité  de  l'acte,  et  Ton  ne  pouvait  l'en  détacher  pour  en  former  unt 
convention  particulière  sujette  à  un  droit  distinct. 

Mais,  et  é'était  le  second  aspect  de  la  question,  de  ces  deux  personnes  con- 
jointes comme  créancières  de  la  rente  viagère,  qu'arriverait-il  à  la  mort  de 
celle  des  deux  qui  prédécédera?  L'administration  qui,  au  moment  de  l'acte, 
n'avait  eu  aucun  droit  à  percevoir  sur  la  part  donnée  au  tiers  dans  la  renie, 
n'en  aurait-elle  non  plus  aucun  si  c'était  lui  qui  survécut  au  constituau:  : 
11  semble  que  cela  devait  dépendre  du  résultat  qui  alors  s'opérerait.  Si  U 
rente  n'avait  pas  été  stipulée  réversible,  si,  tout  au  contraire,  il  avait  eu 
déclaré  qu'elle  serait  réductible  au  décès  du  premier  mourant,  alors  aucim^r 
mutation  ne  s'opérant  au  profit  du  survivant,  il  n'acquérait  rien  et  ne  de\-aîî 
rien.  Telle  était  l'espèce  ci-dessus  rapportée  et  c'est  ce  qui  rend  la  dêcisio:: 
qui  y  est  intervenue  incontestable;  mais  si,  au  contraire,  c'eût  été  la  réver- 
sibilité (jui  eût  été  stipulée,  le  survivant  n'eût-il  pas  dû  le  droit  sur  la  p^rt 
qu'il  eût  recueillie?  Un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  29  janvier  1S29,  rendu 
contrairement  aux  conclusions  de  M.  l'avocat-général  Nougier  (D.  P..  3o. 
1,  25),  a  décidé  que  non  ;  mais  il  nous  a  paru  (V.  la  note  de  l'arrêt  du  8  août 
i853;  aff.  Madionà,  D.  P.,  53,  i,  53,  i,  25i)  que  la  cour  n'a\'ait  pas  persisic 
dans  cette  jurisprudence  qui,  en  même  temps  qu'elle  était  combattue  fa: 
les  considérants  de  ce  dernier  arrêt,  était  contraire  aux  nombreuses  déci- 
sions rapportées  Jur.  gén.,  V*»  Enr.,  n°*  4058  et  suiv.,  notamment  à  Taritt 
Moct  de  Romont,  du  i5  juin  1846  (D.  P.,  46,  x,  266)  et  aussi  à  l'opinion  de 
Merlin  (Rép.  V»  Enr.,  56  et  quest.  V»  mutation,  §  3).  —  Il  est  àdésirerqu'ur 
nouvel  arrêt  intervienne,  qui  ne  laisse  plus  de  doute  à  cet  égard  (Note*.  — 
V.  ce  nouvel  arrêt,  infrà,  n^  3^i,  II,  litt.  h. 
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d'un  droit  particulier  distinct  du  droit  de  vente  [Cass. 
fr.,  lo  mars  i854,  D.  P.,  54,  i,  223J  (i), 

mj  Vente,  —  Bail  conservé.  —  Garantie  du  vendeur. 
La  clause  par  laquelle  le  vendeur  d'un  immeuble  affer- 
mé sans  bail  écrit,  stipule  que  le  fermier  sera  conservé 
pendant  un  temps  déterminé  et  déclare  garantir  l'exact 
payement  des  fermages,  ne  peut,  en  ce  qu'elle  est  de 
l'essence  du  contrat  de  vente,  donner  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  particulier  (art.  i625  et  1627,  c.  c,  L.  de  frim., 
art.  II).  Sol.  dé  l'adm.  fr.,  du  8  juill.  1867,  D.  P.,  68, 
111,45). 

Le  vendeur  doit  garantir  à  l'acquéreur  la  jouissance 
de  la  chose  vendue  (art,  1625,  c.  c).  La  garantie  déter- 
minée par  la  loi  peut  être  augmentée  ou  diminuée  d'après 
les  conventions  des  parties  (art.  1627).  —  Lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  l'immeuble  vendu  est  loué  sans  bail  écrit 
et  que  le  vendeur  oblige  l'acquéreur  à  conserver  le  fer- 
mier pendant  un  temps  déterminé,  l'acquéreur  ne  peut 
plus  jouir  de  son  immeuble  que  par  la  perception  des 
fermages.  Il  est  donc  naturel  que  le  vendeur  en  garan- 
tisse le  payement.  Cet  engagement  n'est  donc  qu'une 
conséquence  de  l'obligation  de  garantie  imposée  par  la 
loi  et  il  est  ainsi  une  condition  de  vente.  —  V.  Jur.  gén., 


(i)  n  y  avait  ici,  dans  les  faits,  une  différence  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
relevée  ;  c'est  qu'au  lieu  d'être  réductible  à  moitié,  au  décès  du  prémou- 
ront,  comme  dans  Tespéce  précédente,  la  rente  était  réductible  aux  3/4. 
Il  s'ensuivait  que  le  survivant  voyait  sa  part  s'accroître  d'un  quart,  tandis 
que  dans  l'arrêt  du  12  avril  1854,  il  ne  gagnait  rien  au  décès  du  prémou- 
rant, ce  qui  faisait  qu'en  l'absence  de  toute  mutation  il  n'était  dû  aucun 
droit.  Ici,  au  contraire,  il  y  avait  mutation  pour  le  quart  qui  accroissait  à  la 
portion  du  prémourant  et,  dès  lors,  le  droit  était  dû,  non  pas,  à  la  vérité, 
sur  les  3/4,  comme  le  prétendait  la  régie,  mais  sur  ce  que  l'époux  survivant 
recueillait  à  la  mort  de  l'autre  époux,  suivant  la  doctrine  de  l'arrêt  Madiona. 
—  Restait  à  savoir  si,  s'agissant  d'usufruit  dans  l'aff.  Madiona,  et  ici  de 
rente  viagère,  la  différence  entre  ces  deux  contrats  n'en  amènerait  point 
une.  dans  les  conséquences  à  tirer  de  la  réversibilité,  quant  à  la  perception 
du  droit.  —  V.  sous  ce  rap]>ort,  Cass.,  i5  juin  1846  et,  en  plus  forts  termes, 
29  janv.  i85o  (D.  P.,  46,  i,  266;  5o,  i,  85),  Jur.  gén.,  V.  Enr.,  n"»  4058  et  s.  — 
V.  suprà,  litt.  k,  note  et  infrà,  n^  32i,  II,  litt.  h,j  et  *. 
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V^  Enr.,  n^  1480,  et  sur  la  validité  de  la  stipulation  dont 
il  s'agit,  Jur.  gén.  V^  Louage,  n"**  4gi  et  492  (note). 

n)  Vente  solidaire.  —  Hypothèque  légale.  —  Renonciation 
de  la  femme. 

La  clause  de  la  vente  d'un  immeuble  propre  au  mari, 
dans  laquelle  la  femme  qui  s'est  portée  co-venderesse 
solidaire,  déclare  renoncer  à  son  hypothèque  légale,  ne 
saurait,  en  ce  qu'elle  dérive  nécessairement  du  contrat, 
donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier  (du  2 
mai  1868,  Sol.  de  l'adm.  fr.,  D.  P.,  68,  table,  V^  Enr., 
n^  i3). 

La  femme  qui  concourt  en  qualité  de  venderesse  soli- 
daire à  l'aliénation  d'un  immeuble  propre  à  son  mari, 
prend,  par  là  même,  l'engagement  de  garantir  à  l'acqué- 
reur la  paisible  possession  de  l'immeuble,  elle  renonce, 
dès  lors,  virtuellement  à  son  droit  d'hypothèque  légale, 
puisqu'elle  ne  pourrait  exercer  ce  droit  sans  évincer 
l'acquéreur  et  sans  violer  ainsi  son  engagement.  Il  s'en- 
suit que  la  disposition  spéciale  insérée  dans  le  contrat 
pour  exprimer  la  renonciation  de  la  femme  co-venderesse 
dérive  nécessairement  de  la  disposition  principale  con- 
sistant dans  la  vente  faitie  solidairement  par  les  deux 
époux;  à  ce  titre,  elle  est  exempte  d'un  droit  particulier, 
en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire.  —  V.  Conf., 
Gar^ier,  Rép.  pe'riod.,  art.  1827,  §  6. 

0)  Vente.  —  Mandat  de  toucher  le  prix. 

La  clause  qui,  dans  l'acte  de  vente  d'un  immeuble 
indivis,  porte  que  l'un  des  vendeurs  touchera  le  prix 
pour  tous,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  n'est  qu'une 
simple  convention  sur  le  mode  de  payement  du  prix 
et  ne  peut,  par  suite,  donner  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier de  mandat  (L.  de  frim.,  art.  11),  du  12  sept.  1866, 
Sol.  de  l'adm.  fr.,  D.  P.,  67,  III,  §4. 

L'immeuble  vendu  provient  de  successions  indivises. 
Il  existe  donc  entre  les  vendeurs  une  communauté  d'inté- 
rêts de  nature  à  justifier  la  faculté  laissée  à  l'un  d'eux  de 
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toucher  le  prix,  sauf  à  en  rendre  compte  si  un  partage 
ultérieur  lui  en  conférait  la  propriété  (art.  883,  c.  c). 
D'autre  part,  la  stipulation  ne  constitue  qu'un  mode  de 
payement  dérivant  de  Tacte  de  vente  et,  dès  lors,  elle 
ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier. 

—  L'administration  a  admis  dans  le  même  sens,  que  la 
clause  d'une  vente  publique  de  récoltes  à  terme,  portant 
que  le  prix  sera  payé  aux  mains  et  en  l'étude  du  notaire, 
ne  constitue  pas  une  convention  indépendante  de  la 
vente  et,  par  suite,  n'est  pas  passible  du  droit  particulier 
de  mandat  (Sol.  20  avril  i865,  D.P.,  65,  3,  48). — V.infrà, 
litt.  p.  — V.  aussi  Garnier,  Rép.gén,,  V^  vente  d'immeu- 
bles, n°  14180  et  Jur.gén.,  V^  Enr.,  n^  672  (i). 

p)  Vente  de  meubles,  —  Prix.  —  Recouvrement,  —  Notaire, 

La  clause  d'une  vente  publique  à  terme,  portant  que  le 
prix  sera  payé  aux  mains  et  en  l'étude  du  notaire,  ne 
renferme  pas  une  convention  indépendante  de  la  vente 
et,  par  suite,  serait  à  tort  considérée  comme  passible  de 
la  perception  d'un  droit  particulier  de  mandat  à  i  p.  c. 
(art.  II,  c.  proc.  civ.,  art.  625).  Sol.  de  l'adm.  fr.,  du  20 
avril  i855(D.  P.,65,  111,48). 

L'art.  625,  c.  pr.  civ.,  déclare  les  officiers  publics  res- 
ponsables du  prix  des  ventes  publiques  de  meubles  aux- 


(i)  La  disposilion  d'un  bail  dHinmeuhîes  par  laquelle  les  bailleurs  chargent  Vun 
d'eux  d'eu  recevoir  le  prix,  donne  ouverture  à  un  droit  particulier  d'enregistrement  qui 
est  le  droit  Hxe  de  mandat. 

Il  est  dû  autant  de  droits  quily  a  de  bailleurs  autres  que  le  mandataire  (du  28  mars 
1869.  Sol.  de  Tadm.  de  Tenr.  de  Belgiciue.  —  D.  P.,  72,  table.  V»  Enr.,  n»  38). 

Une  telle  disposition  confère  nécessairement  à  celui-ci  (le  bailleur 

désifjné)  le  pouvoir  de  toucher  le  prix.  Or,  ce  mandat  de  recevoir  et  de 
libérer  par  suite  le  débiteur,  ne  saurait  émaner  que  de  ceux  qui,  étant 
maîtres  des  prix,  avaient  seuls  ciualité  pour  passer  ces  actes,  c'est-à-dire, 
des  bailleurs  (qui  mandat,  ipse  fecisse  videtur),  H  est  une  maniiestation  de  vo- 
lonté qui,  pour  avoir  été  peut-être  provoquée  par  le  preneur,  ne  leur  en 
reste  pas  moins  exclusivement  personnelle.  —  Par  une  conséquence  ulté- 
rieure, il  y  a  autant  de  mandats  que  de  bailleurs  autres  que  le  mandataire, 
et  les  mandats  étant  indépendants  Tun  de  Tautre,  tombent  sous  le  coup  de 
la  pluralité  de  droits  prescrite  par  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire. 
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quelles  ils  procèdent  et  il  leur  impose  ainsi  nécessaire- 
ment l'obligation  de  le  recouvrer.  Il  est  très  vrai  que 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  ventes  faites  au 
comptant  et  que  la  même  responsabilité  ne  pèse  pas  sur 
les  officiers  publics  lorsque  les  vendeurs  consentent  à 
accorder  des  termes  de  payement  aux  adjudicataires. 
Néanmoins,  il  est  généralement  d'usage  dans  ce  cas  que 
les  officiers  publics  soient  chargés  de  recevoir  le  paye- 
ment du  prix...  D'où  il  suit  que  la  stipulation  dont  il 
s'agit,  est  réellement  une  clause  dépendante  de  la  vente 
et  n'a  pas  le  caractère  d'une  convention  particulière  entre 
le  vendeur  et  l'officier  public.  Cette  disposition  ne  donne 
donc  pas  ouverture  à  un  droit  particulier  indépendant 
de  celui  de  la  vente. 

II.  Dispositions  indépendantes. 

a)  Bail.  —  hidcmnité  stipulée. 

L'indemnité  stipulée  en  matière  de  résiliation  de  bail, 
qu'elle  soit  mise  à  la  charge  du  fermier  ou  du  bailleur, 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  des  éléments  du 
prix  de  la  résolution  ;  ce  prix  étant  exclusivement  repré- 
senté par  le  montant  cumulé  des  fermages  pour  le  tefnps 
restant  à  courir,  la  stipulation  dont  elle  fait  l'objet  con- 
stitue une  disposition  indépendante  passible  du  droit  de 
1/2  p.  c.  (du  29  oct.  1890,  Sol.  de  la  régie  française,  D. 
P.,  91,  table,  V°  Enr.,  23o,  n°  7). 

b)  Bail  à  ferme.  —  Droit  accordé  au  fermier  i extraire  du 
moellon. 

La  clause  d'un  bail  à  ferme  qui  autorise  le  fermier 
à  extraire  du  sol  jusqu'à  une  profondeur  déterminée,  tout 
le  moellon  dont  il  pourrait  avoir  besoin  ou  trouver  l'em- 
ploi, constitue  une  disposition  indépendante  passible,  à 
ce  titre,  d'un  droit  particulier.  —  Cette  disposition  doit 
être  considérée  comme  une  vente  mobilière  passible  au 
droit  de  2  p.  c.  Alors  surtout  que  cette  interprétation  se 
trouve  confirmée  par  ce  fait  que  les  preneurs  sont  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  d'autre  part,  par 
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Télévation  du  fermage  de  beaucoup  supérieur  à  celui  sti- 
pulé dans  le  bail  antérieur.  —  Encore  bien  qu'il  ait  été 
stipulé  que  la  terre  végétale  serait  enlevée,  mise  en 
dépôt,  puis  répandue,  après  extraction,  sur  le  sol  préa- 
lablement nivelé  et  que  le  droit  d'extraction  ne  s'appli- 
querait qu'aux  moellons  nuisibles  à  la  culture. 

Et  la  dite  vente  doit  être  considérée  comme  parfaite 
et  donnant  lieu  à  la  perception  immédiate  du  droit  pro- 
portionnel, quoique  l'acte  porte  que  l'extraction  du 
moellon  n'aura  lieu  qu'autant  que  les  preneurs  le  juge- 
ront convenable,  si  les  dispositions  de  l'acte  de  bail 
révèlent  avec  évidence  que  l'intention  des  parties  con- 
tractantes a  été  de  faire  une  vente  ferme  (Cass.  fr.,  du  i5 
févr.  1893,  D.  P.,  93,  I,  292). 

c)  Concession.  —  Frais  d'un  procès  antérieur.  —  Renoncia- 
tion d'un  concessionnaire  antérieur.  —  Procuration. 

Un  acte  de  concession  par  une  administration  commu- 
nale au  profit  d'une  société  de  l'entreprise  de  son  éclai- 
rage, portant  en  même  temps  que  la  compagnie  prendra 
à  sa  charge  tous  les  frais  du  procès  que  l'administration 
communale  a  soutenu  contre  un  tiers,  et  qu'un  sieur  X... 
intervenant  à  l'acte,  renonce  à  une  adjudication  faite  en 
sa  faveur,  enfin  que  le  sieui  Z.  est  constitué  fondé  de 
pouvoir  de  la  société,  donne  ouverture  :  1^  à  un  droit 
de  marché  de  o.5o  cent.  p.  c.  sur  le  prix  stipulé  (i);  2^  à 
un  droit  d'obligation  à  i  p.  c.  sur  l'engagement  pris  par 
la  société,  de  rembourser  les  frais  du  procès;  3°  à  un  droit 
fixe  sur  la  renonciation;  et  4^  à  un  droit  de  procuration 
[Cass.  B.,  8  déc.  1849,  Pas.,  5o,  i,  212J  (2). 


(i)  N"  6.  Dict.  de  TEnr.,  loc.  cit.  :  «  Les  dispositions  sont  indépendantes 
lorsque  Tune  n*a  besoin  de  Taurre  ni  pour  sa  perfection  intrinsèque,  ni  pour 
son  exécution  et  quand  celle-ci  n*est  qu*un  accessoire  relativement  à  ceUe- 
là  (Cass.  fr.,  6  déc.  1847,  D.  P.,  47,  i,  2i5,  n"  43). 

(2)  Sous  Tempire  de  la  loi  de  frimaire,  un  droit  de  5o  c.  p.  c.  était  dû  sur  les 
adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  constructions  et  fournitures  dont 
le  prix  devait  être  payé  par  le  trésor  national  ou  far  les  administrations 
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d)  Donation.  —  Partage.  —  Soiilte.  —  Dation  en  paye- 
ment. 

L'acte  portant  donation,  à  titre  de  partage  anticipé, 
par  des  père  et  mère  à  Tun  de  leurs  enfants,  de  la  tota- 
lité d'un  immeuble,  à  charge  de  payer  une  soulte  à  un 
autre  enfant  et  constatant,  en  outre,  la  libération  de  la 
soulte,  partie  en  espèces  et  par  voie  de  compensation,  le 
surplus  au  moyen  de  l'abandon  au  donataire,  créancier 
de  la  soulte,  d'immeubles  appartenant  en  propre  au  do- 
nataire débiteur,  donne  lieu  à  des  perceptions  distinctes, 
les  dispositions  relatives  au  règlement  de  la  soulte  étant 
entièrement  indépendantes  de  celles  qui  renferment  la 
donation  (L.  de  frim.,  art.,  ii). 

Les  premières  entraînent  la  perception  du  droit  de 
mutation  sur  la  totalité  de  la  soulte,  et  non  pas  seule- 
ment sur  la  portion  en  espèces  ou  par  compensation, 
plus  la  perception  du  droit  de  vente,  et  non  pas  seule- 
ment un  droit  d'échange,  sur  l'immeuble  abandonné  en 
payement  [ibid.,  art.  68,  §  3,  2,  69,  §  5,  20  et  §  7,  i^ 
Cass.  fr.,  i5  nov.  1875,  D.  P.,  76,  i,  127]  (i). 

e)  Mines.  —  Bail.  —  Cession. 

Le  contrat  portant  simplement  bail  d'une  carrière, 
constitue  une  vente  mobilière  et  donne  lieu,  par  suite. 


centrales  ou  provinciales  ou  par  des  établissements  publics  (art.  69,  ^  2.  i  • 
—  Naturellement,  les  soumissionnaires  avaient  soin  d*ajouter  au  prix  do 
marché  le  montant  du  droit  qui,  en  définitive,  retombait  sur  le  trésor.  La 
loi  du  4  juin  i855  s*est  proposée  de  supprimer  cette  circulation  inutile  àt 
fonds  ainsi  que  les  écritures  et  frais  qu'elle  entraînait;  au  droit  pro- 
portionnel, elle  a  substitué  le  droit  fixe  (Cass.  B.,  27  mai  x88o.  P.,  80. 1. 
144  note). 

(i)  En  ce  qui  touche  Tassujettissement  à  des  droits  distincts  d'enregis- 
trement, des  dispositions  indépendantes  d'un  même  acte,  la  Cour  a  ii-' 
r application  à  l'espèce,  comme  l'exprime  le  rapport  de  M.  le  conseille 
Tardif,  du  principe  posé  dans  un  précédent  arrêt  (Civ.  rej.,  2t  août  1872,  T. 
P.,  73,  I,  81)  et  suivant  lequel  il  n'y  a  dépendance  qu'autant  que  les  dispc- 
sitlons  dérivent  nécessairement  les  unes  des  autres,  c'est-à-dire,  qu  aut^t 
qu'elles  sont  réunies  par  un  /*>«  juridique  tel  que  l'une  n'existerait  pas  sans 
l'autre  et  qu'elles  constituent  les  éléments  corrélatifs  et  nécessaires  do: 
même  contrat  (Notes  z  et  2). 
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du  droit  de  2  p.  c.  sur  la  totalité  du  prix  stipulé  ;  mais 
lorsque  l'acte  constate  à  la  fois  la  cession  du  droit  d'ex- 
ploiter et  la  location  des  terrains  nécessaires  aux  besoins 
de  l'exploitation,  il  renferme  deux  dispositions  distinctes, 
passibles  chacune  du  droit  qui  lui  est  applicable  selon 
son  espèce.  Le  droit  de  bail  à  20  cent.  p.  c.  est  dû  sur  le 
prix  du  bail  des  terrains  et  le  droit  de  vente  mobilière  à 
2  p.  c.  sur  le  prix  de  la  cession  du  droit  d'exploiter  (V. 
Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  2879,  SuppL,  n^*  25o,  1397). 

f)  Pompes  funèbres.  —  Fournitures  à  faire  et  transport  des 
cadavres. 

L'obligation  prise  par  un  entrepreneur  de  pompes 
funèbres  dans  un  bail  des  fournitures  relatives  aux  enter- 
rements, de  faire  le  transport  des  corps  des  décédés,  con- 
stitue, non  une  condition,  mais  une  disposition  distincte  de 
ce  bail. 

Ainsi,  la  convention  par  laquelle,  d'une  part,  le  pré- 
fet agissant  au  nom  des  fabriques  d'églises  et  des  con- 
sistoires, donne  à  bail  à  un  entrepreneur  les  fournitures 
à  faire  pour  les  enterrements  et  où,  d'autre  part,  cet 
entrepreneur  s'oblige  envers  l'autorité  municipale,  égale- 
ment représentée  par  le  préfet,  à  opérer  le  transport  des 
corps  des  décédés,  renferme,  dans  sa  première  disposi- 
tion, un  bail  et  dans  sa  seconde,  un  louage  d'ouvrage  ou 
de  services  (décret  du  23  prairial  an  XII). 

Par  suite,  cette  convention  donne  lieu,  tout  à  la  fois, 
à  la  perception  du  droit  de  bail  et  à  celle  applicable  au 
louage  de  services  :  elle  n'est  pas  passible  seulement  du 
droit  de  bail  (L.  de  frim.,  art.  3,  §  2,  n^  3).  Cass.  fr., 
28  avril  i856,  D.  P.,  56,  i,  202. 

L'entrepreneur  soutenait  que  l'adjudication  prononcée 
à  son  profit  constituait  uniquement  un  bail;  suivant  lui, 
on  s'était  borné  à  lui  affermer  le  monopole  des  fabriques 
et  consistoires  moyennant  une  remise  calculée  sur  les 
recettes,  lesquelles  recettes  comprenaient  :  1°  les  5  fr. 
à  lui  alloués  par  l'administration  municipale  pour  l'inhu- 
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mation  de  chaque  personne  décédée;  2^  les  sommes  dues 
pour  fournitures.  La  somme  à  payer  par  l'administn- 
tion  communale,  pour  le  transport  des  corps  des  décédés, 
était  donc,  disait-il,  une  condition  du  bail  aussi  bien 
que  celle  à  payer,  par  les  familles,  pour  les  fournitures; 
et  dès  lors,  on  ne  pouvait  détacher  du  traité  la  clau>e 
relative  à  cette  allocution  et  la  considérer  comme  une 
convention  distincte  et  indépendante  soumise  à  un  droit 
particulier.  —  Ce  système  a  été  rejeté  par  la  cour  qui  a 
vu,  dans  Pacte  litigieux,  deux  conventions  distinctes. 

g)  Prêt  réalisé.  —  Intervention  du  créancier.  —  Alain-lmc 
sans  subrogation. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  acte  renfermant  diverses 
dispositions  ne  donne  lieu  qu'à  un  seul  droit  d'enregis- 
trement, que  ces  dispositions  aient  été  liées  entfe-elles 
dans  l'intention  des  parties  contractantes  il  faut  encore 
que,  prises  abstractivement,  elles  concourent  ensemble  a 
la  formation  du  contrat  principal  et  ^en  constituent  les 
éléments  corrélatifs  et  nécessaires  (L.  de  frim.,  art.  il. 
—  Spécialement  l'acte  constatant  la  réalisation  d'un  prêt 
fait  par  le  crédit  foncier  et  l'intervention  d'un  créancier 
hypothécaire  qui,  desintéressé  avec  les  fonds  empruntés, 
donne  quittance  et  main-levée  sans  subrogation,  est  pas- 
sible, en  outre,  du  droit  d'obligation  sur  le  montant  de 
l'emprunt,  du  droit  proportionnel  de  libération  sur  k 
somme  payée  [Cass.  fr.,  28  mars  1887,  D.  P.,  88,  i, 

173]  (I). 


(i)  Dans  Tespèce  de  Tarrêt  rapporté,  Tacte  litigieux  présentait  deux  ciis- 
positions  constatant  Tune,  la  réalisation  du  prêt,  l'autre,  l'emploi  des  foso? 
empruntés  à  désintéresser  des  créanciers  hypothécaires  de  rempruntée: 
qui  étaient  intervenus  au  contrat  et  avaient  donné  quittance  et  maln-le\T:- 
Si  le  payement  effectué  avait  eu  lieu  avec  subrogation  du  nouveau  piète*.: 
dans  tous  les  droits  des  créanciers  désintéressés,  le  contrat  n'aurait  i<^ 
sente  en  réalité,  qu'une  cession  de  créances,  un  véritable  échange  entre  1- 
nouveau  prêteur  et  les  créanciers  désintéressés,  le  premier  livrant  ses  foni» 
les  seconds  lui  tran  mettant  leurs  droits  avec  les  hypothèques  et  auttï 
garanties  (lui  y  étaient  attachées.  Le  payement  aurait  été  Taccomplisse- 
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h)  Rente  viagère.  —  Réversibilité. 

La  clause  d'un  acte  de  vente  portant  que  le  prix  de  la 
rente  viagère  stipulée  comme  prix  de  la  vente,  sera  réver- 
sible sur  la  tète  d'un  tiers,  forme  une  disposition  dis- 
tincte et  indépendante  de  cet  acte  et  donne  lieu  au  droit 
proportionnel  de  mutation,  lors  de  la  transmission  qui 
en  résulte  au  profit  de  ce  tiers  à  Tépoque  du  décès  du 
vendeur  (L.  de  frim.,  art.  ii).  Cass.  fr.,  des  23  déc.  1862 
et  II  mars  i863,  D.  P.,  63,  i,  64,  65. 

...  Attendu,  porte  le  second  de  ces  arrêts,  que  cet  acte 
contient  deux  dispositions  distinctes  ;  Tune,  à  titre  oné- 
reux, par  laquelle  les  époux  C.  ont  acquis  ces  immeubles 
moyennant  la  rente  fractionnée  sur  trois  têtes  ;  l'autre,  à 
titre  gratuit,  par  laquelle  J.  T.  et  Joséphine  T.  on  fait 
donation  d'une  partie  de  cette  rente  à  Eugène  T.  et  à 
Georges  C,  qui  n'en  avaient  pas  fourni  le  prix;  que  la 
seconde  ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  première; 
qu'en  effet,  si  la  désignation  des  trois  personnes  sur  la 
tête  desquelles  la  rente  a  été  constituée  par  fractions  iné- 
gales et  la  stipulation  relative  à  son  exécution  partielle 
au  décès,  de  chacun  des  crédi-rentiers  font,  comme  élé- 
ments du  prix,  partie  essentielle  du  contrat  de  vente,  il 
en  est  autrement  de  l'attribution  qui  a  été  faite  d'une 
partie  de  cette  rente  à  deux  personnes  qui  n'en  avaient 
pas  fourni  les  fonds;  que  c'est  là  une  libéralité  qui  n'est 
pas  une  dépendance,  mais  un  accident  de  la  vente  ;  que 


ment  de  la  condition  sans  laquelle  l'emprunt  n'aurait  pas  eu  lieu  et,  par 
suite,  un  élément  de  la  subrogation  comme  Temprunt.  Dés  lors,  un  seul 
droit  d'enregistrement  eût  été  exigible  (Cass.  fr.,  19  janvier  i858,  D.  P.,  58, 
I,  26  et  28).  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Il  n'y  a  pas  eu  de  subrogation.  Un 
prêt  du  crédit  foncier,  d'une  part,  et  de  l'autre,  l'emploi  par  l'emprunteur 
des  fonds  prêtés  à  desintéresser  un  créancier  hypothécaire  :  voilà  tout  l'acte 
litigieux.  On  y  voit  deux  opérations  tout-à-fait  distinctes;  d'une  part,  un 
emprunt,  d'autre  pan,  un  payement,  opérations  qui  ont  pu  être  combinées 
dans  l'intention  des  parties,  mais  qui  n'étant  pas  liées  juridiquement  entre- 
elles,  ne  pouvaient  être  considérées  comme  ne  formant  qu'une  seule  cou* 
vention.  V.  note  sur  l'arrêt  ci-dessus,  hc^cit. 
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Ces  deux  dispositions  dépendent  si  peu  Tune  de  l'autre, 
que  la  vente  n'en  subsisterait  pas  moins  avec  tous  ses 
effets,  si  la  donation  venait  à  être  révoquée  pour  cause 
d'ingratitude  ou  pour  cause  de  survenance  d'enfants  aux 
donateurs,  soit  à  être  réduite  au  cas  où  elle  excéderait 
la  quotité  disponible,  soit  à  être  annulée  si  elle  était 
faite  à  une  personne  incapable  de  recevoir;  qu'en  décla- 
rant que  les  constitutions  de  rentes  viagères  faites  au 
profit  de  ceux  qui  n'en  ont  pas  fourni  le  prix,  sont  dis- 
pensées des  formes  requises  pour  les  donations,  l'art. 
1973,  c.  c.  ne  leur  a  pas  moins  conservé,  en  termes  exprès, 
les  caractères  d'une  libéralité  et  ne  les  a  pas  dispensées 
des  droits  auxquels  sont  assujetties  les  dispositions  de 
cette  nature;  que  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait 
de  la  seule  volonté  des  parties  d'échapper  à  l'un  des 
droits  de  mutation  et  même  au  plus  onéreux,  en  réunis- 
sant dans  un  même  acte,  des  conventions  qui,  séparées, 
seraient  passibles  chacune  d'un  droit  particulier. 

i)  Société.  —  Versements.  —  Remise  d'iceiix  à  une  personne 
déterminée^  à  titre  de-dépôt. 

Dans  un  même  acte,  il  y  a  ouverture  à  autant  do 
droits  distincts  qu'il  y  a  de  dispositions  susceptibles  d'un 
droit  d'enregistrement  (art.  10  et  11).  —  Notamment, 
lorsqu'à  l'occasion  de  la  constitution  d'ui)e  société,  il  ei>t 
constaté  que  tout  ou  partie  des  versements  effectués  par 
les  associés  a  été  remis  à  une  personne  déterminée,  a 
titre  de  dépôt,  il  est  dû,  indépendamment  du  droit  fixe, 
un  droit  proportionnel,  à  raison  d'une  obligation  de 
sommes  (art.  69,  §  3,  3°  et  art.  4),  Cass.  B.,  9  dêc.  1S9: 
(P.,  92,  I,  49). 

La  clause  relative  à  l'appréhension  par  le  demandeur, 
des  versements  opérés  par  les  actionnaires,  n'étant  pas 
requise  pour  la  formation  de  la  société,  elle  constitu?^- 
par  là  même  une  disposition  indépendante  ne  dérivant 
pas  aécessairement  des  autres  stipulations  du  contrat,  et. 
dès  lors,  décide  le  dit  arrêt,  suivant  l'art.  11  de  la  loi  de 
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frimaire,  elle  est  soumise  au  droit  particulier  établi  pour 
les  actes  de  cette  nature. 

j)  Usufruit.  —  Réversibilité.  —  Vente. 

Lorsque  deux  époux  ont  vendu  conjointement  et  soli- 
dairement des  immeubles,  propres  à  chacun  d'eux,  avec 
réserve  d'usufruit  et  réversibilité  stipulés  au  profit  du 
dernier  mourant,  cette  clause  de  réversibilité  n'est  point 
une  disposition  dépendante  de  l'acte  de  vente  et  en  dérivant 
nécessairement  (L.  de  frim.,  art.  ii);  c'est  une  disposition 
particulière  et  distincte,  soumise  comme  telle  à  un  droit 
particulier,  lequel  est  le  droit  proportionnel  de  mutation, 
pour  transmission  d'usufruit.  En  conséquence,  ce  droit. 
est  dû  au  moment  du  décès  du  prémourant,  la  clause  de 
réversibilité  opérant  alors  mutation  au  profit  du  survi-, 
vant  des  vendeurs  (Cass.  fr.,  8  août  i853,  D.  P.,  53,  i, 
25 1).  [Aff.  Madiona]. 

La  Cour...  —  Attendu  que  la  première  de  ces  disposi- 
tions, la  réserve  d'usufruit  sur  les  deux  têtes  des  ven- 
deurs, affecte  seule  les  droits  et  la  situation  de  l'acqué- 
reur et  se  rattache  nécessairement  à  la  vente  dont  elle 
est  une  des  conditions  ;  mais  que  le  deuxième,  la  réver- 
sibilité de  l'usufruit  du  prémourant  au  survivant,  est 
complètement  indifférente  à  l'acquéreur,  qu'elle  n'influe 
en  rien  sur  sa  situation,  qu'elle  est  indépendante  de  la 
vente,  et  qu'elle  n'en  dérive  pas  nécessairement;  qu'ainsi 
cette  disposition  de  réversibilité  ne  rentre  pas  dans 
l'exception  prévue  par  l'art,  ii  de  la  loi  de  frimaire  et 
que,  d'après  les  termes  généraux  du  même  article,  elle 
est  passible  du  droit  déterminé  par  l'article  de  la  dite 
loi  auquel  elle  se  rapporte;  —  Attendu  que,  par  suite  de 
cette  réversibilité,  il  y  a  eu  dans  l'espèce  et  par  l'événe- 
ment du  prédécès  de  la  dame  Madiona,  transmission  de 
l'usufruit  des  biens  de  celle-ci  au  profit  de  son  mari  (i). 


(i)  Conf.  Merlin,  Répert.  V«  Enr.,  §  36  et  Q.  de  droit.  V^  Mutations,  §  3; 
Cass.,  3  nivôse  an  XIII,  2  sept.  1806  (Jur.  gén.  V"  Enr.,  n^«  4058  et  4059)  et  i5 
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k)  Usufruit.  —  Réversibilité.  —  Partage  d'ascendattt. 

La  clause  d'un  partage  d'ascendant,  par  laquelle  les 
père  et  mère  donateurs  se  réservent  l'usufruit  des  biens 
donnés  avec  réversibilité  au  profit  du  survivant,  donne 
ouverture,Jors  du  décès  du  premier  mourant,  à  un  droit 
proportionnel,  à  raison  de  l'usufruit  que  le  survivant 
acquiert  sur  les  propres  du  prédécédé  (L.  de  frim., 
art.  4).  Cass.  fr.,  3i  août  i853,  D.  P.,  53,  i,  252). 

La  Cour...  —  Vu  l'art.  4  de  la  loi  de  frimaire  an  VII, 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  toute  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit  par  décès,  est  soumise 
à  un  droit  proportionnel  de  mutation...  —  Attendu  que 
des  termes  des  clauses  de  l'acte,  dont  l'appréciation 
appartient  à  la  cour  de  cassation,  il  résulte  que  Tépoux 
survivant  tient  l'usufruit  des  biens  du  prédécédé,  non  pas 
des  enfants  qui  en  auraient  été  saisis  et  qui  en  auraient 
consenti  l'abandon  à  son  profit,  comme  condition  et 
charge  de  la  donation  à  eux  faite,  mais  de  l'époux  prédé- 
cédé, en  vertu  de  la  réserve  dudit  usufruit  et  de  la  réver- 
sibilité sur  la  tête  du  survivant  stipulés  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  949,  c.  c. 

Attendu  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  il  y  a 
une  disposition  directe  de  la  part  de  l'époux  qui  consti- 
tue l'usufruit  en  faveur  de  l'époux  pour  lequel  il  est  con- 
stitué, —  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  par  lé  prédécès  de  H.,  il 
y  a  eu  transmission,  de  celui-ci  à  sa  femme  survivante, 


juin  1846  (D.  P.,  46,  I,  256).  —  On  opposait  Tarrèt  du  11  gêna,  an  IX  <Rép. 
loc.  cit.),  rendu  contre  les  conclusions  de  Merlin,  surtout  un  arrêt  de  rejet 
du  29  janv.  i85o  (D.  P.,  5o,  i,  86),  et  il  est  \Tai  que  ce  dernier  arrêt  était  con- 
traire, mais  la  cour  n'y  a  point  persisté.  Il  se  trouvait  déjà  en  désaccurd 
avec  sa  jurisprudence  sur  les  actes  d'acquisitions  collectives  contenant  ta 
clause  que  la  propriété  appartiendra  pour  le  tout  au  dernier  mourant  des 
acquéreurs  (V.  notamment  Cass.,  19  nov.  i85i;  i5  déc.  x852,  23  ,noùt  i85J 
(Jur.  Rén.,  n»  4055,  D.  P.,  5i,  i,  328;  52,  i,  356;  53,  i,  247).  Quant  à  un  arrêt 
du  19  avril  1847  i^'  ^m  47»  i»  182),  qu'on  citait  comme  contraire,  cet  arrrî 
était  inapplicable.  V.  à  ce  sujet,  J^ur,  gén.,  loc.  cit.,  n"  4063. 


Digitized  by 


Google 


—  4^9  — 

de  l'usufruit  des  biens  à  lui  appartenant  dans  ceux  com- 
pris en  l'acte  du...  et  par  conséquent,  ouverture  à  un 
droit  proportionnel  en  dehors  de  celui  qui  a  été  perçu 
lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte  [Aff.  Herrefi- 
schmidt]  (i). 

322.  L'art.  II,  nous  venons  de  le  voir,  autorise  plu- 
sieurs perceptions  sur  un  même  acte,  à  raison  de  chacune 
des  dispositions  que  cet  acte  renferme,  lorsqu'elles  sont 
indépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres. 

Que  faut-il  décider  lorsque  la  disposition  intéresse 
plusieurs  personnes,  faut-il  pareillement  percevoir  plusieurs 
droits? 

L'art.  .96  du  tarif  de  1722  portait  :  «  Pour  les  contrats 
et  actes  qui  renferment  différentes  dispositions  concer- 
nant les  mêmes  parties,  il  ne  sera  dû  qu'un  droit...  mais 
lorsque  les  actes  contiendront  différentes  dispositions  pour 
différents  faits  entre  différentes  parties,  il  sera  payé  autant 
de  droits  de  contrôle  qu'il  y  aura  de  différentes  parties 
principales  ou  intervenantes. 


(i)  L*acte  par  lequel  deux  époux  font  donation  entre  vifs  à  leurs  enfants, 
de  la  nue- propriété  de  tous  leurs  immeubles,  en  se  réservant  l'usufruit  des 
dits  biens  jusqu'au  décès  du  survivant  des  deux  donateurs,  contient  une 
transmission  d'usufruit  de  la  part  de  Tépoux  prémourant  en  faveur  du  sur- 
vivant. Par  suite,  cet  acte  est  soumis, au  droit  d'enregistrement. 

Il  importe  peu  que  l'époux  survivant  n'ait  pas  expressément  accepté  la 
donation  faite  à  son  profit,  cette  acceptation  pouvant  s'induire  de  la  circon- 
stance que  la  libéralité  était  mutuelle  (C.  de  Liège,  du  11  janvier  1877.  C.  et 
B.,  t.  26,  p.  207.  Addèconf,  Cass.  fr.,  14  nov.  i865).  Pour  qu'une  pareille  sti- 
pulation fût  une  charge  de  la  donation,  dit  la  note  sur  le  dit  arrêt  de  i865, 
il  faudrait  qu'elle  imposât  au  donataire  la  privation  d'un  droit  préexistant. 
Or,  la  portion  d'usufruit  déclarée  réversible  en  faveur  du  siurvivant  des 
donataires,  n'a  jamais  appartenu  au  donataire;  elle  passe  directement  de 
la  tête  de  Tun  des  donateurs  qui  l'avait  retenue,  sur  celle  de  l'autre,  auquel 
son  co-donateur  la  donne.  Elle  arrive  donc  au  survivant  par  l'effet  d'une 
véritable  libéralité  émanée  du  donateur  prédécédé  et  non  par  suite  d'une 
transmission  provenant  du  chef  du  donataire  (D.^P.,  66,  i,  110).  V.  contra 
suprà,  n<»  33i,  I,  litt.  k  et  /. 
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Ainsi,  dans  ce  système,  ce  n'est  pas  au  nombre  des 
dispositions,  mais  au  nombre  des  parties  intervenantes  ayant 
un  intérêt  différent,  que  la  loi  attache  la  pluralité  des 
droits. 

La  loi  de  frimaire  a  fait  tout  le  contraire  :  dans  son 
art.  II,  elle  attache  la  pluralité  au  nombre  des  dispositions 
et  fait  abstraction  des  parties.  Cette  différence  de  rédac- 
tion manifeste  un  changement  de  système,  l'opposition 
des  termes  emporte  nécessairement  une  opposition  dans 
la  règle  exprimée. 

Remarquez  d'ailleurs,  que  la  loi  du  contrôle  exigeait 
pour  la  pluralité  du  droit,  qu'il  y  eut  à  la  {ois  plusieurs 
dispositions  pour  différents  faits  entre  différentes  parties  ayant 
des  intérêts  distincts;  de  sorte  que  différentes  parties  ayant 
des  intérêts  différents,  auraient  pu  se  réunir  pour  faire  un 
même  acte  constatant  une  seule  disposition  dans  un  même 
but,  que  la  pluralité  du  droit  n'aurait  pas  eu  lieu.  La  loi 
de  frimaire  s'est  donc  montrée  plus  rigoureuse  en  perce- 
vant le  droit  par  chaque  disposition  indépendante  sans 
considératiofi  des  parties;  faire  en  outre  de  cette  considéra- 
tion une  cause  de  perception,  ce  serait  évidemment 
puiser  dans  chacun  des  systèmes,  ce  qu'il  a  de  particu- 
lièrement rigoureux,  en  écartant  les  avantages  qu'il  laisse 
aux  redevables. 

Il  est  donc  certain,  et  c'est  un  principe  fondamental, 
en  matière  d'enregistrement,  que  la  loi  fiscale  n'attache 
la  pluralité  du  droit  qu'à  la  pluralité  des  dispositions,  quel 
que  soit  le  nombre  et  l'intérêt  des  parties,  à  moins  de 
dispositions  contraires  et  formelles. 

C'est  ce  que  démontrerait  au  surplus  la  lecture  seule 
de  l'art.  68,  §  2,  6^  alinéa  3,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  sfr.  :  6^  «  Et  les  actes  faits  ou 
passés  aux  greffes  des  mêmes  tribunaux  (civils),  portant 
acquiescement,  dépôt,  décharge,  désaveu,  exclusion  de 
tribunaux,  affirmation  de  voyage,  opposition  à  remise 
de  pièces,  enchères,  surenchères,   renonciation  à  com- 
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munauté,  succession  ou  legs  (il  est  dû  un  droit  pour 
chaque  renonçant),  reprise  d'instance,  communication 
de  pièces  sans  déplacement,  affirmation  et  vérification 
de  créance,  opposition  à  délivrance  de  jugement  ». 

En  effet,  tous  les  actes  que  cet  alinéa  comprend,  peu- 
vent être  faits  ou  requis  par  plusieurs,  par  exemple,  les 
acquiescements,  les  dépôts,  les  décharges,  etc.,  et  cepen- 
dant la  disposition  portant  qu'il  est  dû  un  droit  pour 
chaque  personne  n'existe  que  pour  les  renonciations;  il 
en  est  donc  autrement  à  l'égard  de  tous  les  autres. 

—  Il  est  cependant  un  cas  où  la  pluralité  du  droit  est 
due  à  raison  du  nombre  des  personnes  et  qui  est  celui 
de  l'art.  68,  §  i,  3o,  al.  3. 

Cette  disposition  existait  déjà  dans  la  loi  des  5-ig 
déc.  1790,  mais  elle  n'exceptait  que  «  les  co-proprié- 
taires  et  co-héritiers,  les  parents  réunis,  les  débiteurs  ou 
créanciers  co-associés,  les  séquestres,  les  experts  et  les 
témoins.  » 

La  loi  de  frimaire  ajoute  à  cette  nomenclature,  les  co- 
intéressés,  —  Que  faut-il  entendre  par  là? 

Ce  ne  sont  évidemment  pas  les  co-propriétaires,  ni 
les  débiteurs,  ni  les  créanciers  dénommés  également 
dans  la  loi  de  1790;  ce  ne  sont  pas  non  plus  les  associés, 
ni  les  solidaires,  dont  il  était  fait  mention.  Il  s'agit  d'au- 
tres demandeurs  placés  dans  une  autre  condition  que  la 
co-propriété,  l'association  ou  la  solidarité.  Autrement,  la 
nouvelle  indication  ne  serait  qu'une  redondance,  ce  qui 
ne  se  suppose  pas  dans  une  disposition  expressément 
ajoutée  à  une  énonciation  préexistante. 

Pour  comprendre  la  portée  de  l'expression  co-intéressé, 
il  faut  encore  se  rappeler  la  législation  du  contrôle  ;  ici 
la  nouvelle  loi  a  très  exactement  suivi  la  disposition  de 
l'ancienne.  On  lit  au  Dict,  des  domaines,  V^  Contrôle  des 
exploits,  §  5  :  «  La  pluralité  des  droits  de  contrôle  d'un 
exploit  ne  dépend  pas  des  différentes  dispositions  ni  du 
nombre  des  chefs  de  demande  qu'il  renferme.  Elle  a  lieu 
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par  le  nombre  des  demandeurs  qui  ont  des  intérêts  diffé- 
rents ».  Cette  règle  résultait  de  différents  arrêts  du  con- 
seil, portant  :  «  Qu'il  sera  perçu  autant  de  droits  qu'il  y 
aura  de  demandeurs  ayant  des  intérêts  différents  ». 

La  loi  de  1790  suivit  le  même  principe;  mais  croyant 
éviter  le  vague  des  intérêts  différents,  elle  statua  par 
énonciation,  et,  à  cet  effet,  elle  transcrivit  exactement 
les  cas  prévus  par  la  jurisprudence  et  résumés  au  Did, 
des  domaines,  eod.  verbo.  On  y  trouve,  en  effet,  indiqués 
dans  diverses  décisions  du  Conseil  des  finances,  les  hé- 
ritiers, les  associés,  les  co-débiteurs,  les  experts,  les 
témoins  et  les  parents.  Cependant  cette  nomenclature  ne 
remplissait  pas  complètement  le  but  de  la  loi. 

Que  voulait,  en  effet,  le  législateur?  Empêcher,  comme 
dans  Tart.  i.i,  la  confusion  dans  les  actes  et  la  réunion 
dans  un  même  exploit,  d'actions  distinctes  appartenant  à 
des  parties  étrangères  les  unes  aux  autres.  Mais  son  but 
n'était  pas  de  percevoir  plusieurs  droits,  lorsque  natu- 
rellement il  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  exploit.  Au 
contraire,  la  simplification  des  procédures  a  toujours  été 
l'objet  des  lois  tant  fiscales  que  civiles.  O^",  l'énuméra- 
tion  indicative  de  la  loi  de  1790  ne  renfermait  pas  tous 
les  cas  passibles  où  plusieurs  demandeurs  pouvaient 
naturellement  ne  faire  qu'un  seul  exploit;  en  d'autres 
termes,  elle  ne  correspondait  pas  pleinement  à  l'expres- 
sion générale  de  la  loi  du  contrôle,  en  rejetant  de  la  plu- 
ralité du  droit  tous  les  demandeurs  n'ayant  pas  un  intérêt 
différent. 

On  peut  avoir,  en  effet,  un  même  intérêt  dans  une 
procédure,  sans  être  ni  co-héritier,  ni  co-propriétaire,  ni 
associé,  ni  solidaire,  ni  parent;  par  exemple,  le  créancier 
poursuivant  la  purge  hypothécaire  acheté  par  le  même 
acte  d'adjudication. 

L'unité  du  titre,  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  l'unité 
de  la  procédure,  Tunité  de  son  objet  et  de  ses  résultats, 
constituent  évidemment  entre  les  adjudicataires  un  lien, 
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et  entre  Taction  qu'ils  forment,  une  connexité  suffisante 
pour  qu'il  soit  inutile  et  même  frustratoire  de  faire  autant 
de  procédures  qu'il  y  a  d'acquéreurs.  Naturellement,  ils 
ne  doivent  faire  qu'une  seule  signification  de  leur  titre 
commun,  comme  il  n'en  est  fait  qu'une  transcription, 
qu'un  dépôt,  qu'une  affiche. 

Cependant,  la  momenclature  de  1798  ne  les  compre- 
nait point, tandis  que  la  règle  du  contrôle  les  comprenait; 
il  est  évident,  en  effet,  que  dans  la  procédure  de  purge 
hypothécaire,  les  adjudicataires  n'ont  pas  un  intérêt  diffé- 
rent; ils  ont  le  même  intérêt  :  la  purge  des  hypothèques 
légales. 

C'est  évidemment  cette  hypothèque  et  celles  de  même 
nature,  que  la  loi  de  frimaire  a  ajoutées  à  renonciation 
de  la  loi  de  1790,  par  cette  expression  générale  :  «  les 
co-intéressés  ». 

Les  co'intéressés  de  la  loi  de  frimaire  sont  donc  très 
exactement  ceux  qui  n'ont  pas  un  intérêt  différent  de  la  loi 
du  contrôle,  par  conséquent  les  adjudicataires  poursui- 
vant la  purge  hypothécaire. 

Vainement  on  prétendrait  que  dans  le  rhot  «  co-intéressés  » 
de  l'art.  68,  on  ne  doit  comprendre  que  les  demandeurs 
n'ayant  pas  d'intérêt  particulier.  Quels  sont  donc  les 
co-intéressés  qui  n'ont  pas  d'intérêt  particulier  dans 
l'objet  de  leur  intérêt  commun?  Les  co-héritiers,  les 
co-propriétaires,  les  co-associés,  les  solidaires  eux-mêmes, 
n'ont- ils  pas  chacun  leur  intérêt  propre,  personnel,  parti- 
culier, distinct,  indépendamment  de  leur  intérêt  commun? 
[V.  Ch.  et  R.,  Add.,  n^'  882  à  889J  (i). 


(i)  Il  n*3'  a  de  dispositions  indépendantes  que  celles  qui,  dans  un  acte, 
sont  de  Tintérêt  particulier  d'un  individu,  de  telle  manière  que  la  disposi- 
tion <iui  le  concerne  n*est  pas  en  rapport  nécessaire  avec  celle  qui  con- 
cerne les  autres  individus  dont  il  est  question  dans  Tacte  (V.  Sol.  de  Tadm. 
fr.,  du  16  mai  1864.  D.  P.,  65,  III,  85). 

—  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  11  janvier  1842  ^Contr.,  art.  621 1) 
a  fait  une  juste  interprétation  du  mot  «  co- intéresse  ^^  en  rappliquant  à  Texploit 
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Peu  imp^^rte  qu'en  dehors  de  cet  objet,  leurs  intérêts 
soient  distincts,  s'il  y  a  communauté  d'intérêts  entre  eux 
sur  ce  point.  «  S'il  est  vrai,  exprime  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes,  du  2  juin  i852  (Jur.  gén.  V^  Enr., 
n"  432),  que  l'identité  d'intérêts  ne  suppose  pas  toujours 
la  communauté  d'intérêts,  il  est  aussi  incontestable  que 
la  réunion  de  plusieurs  demandeurs  pour  l'exercice  d'une 
action  spéciale  dans  un  but  commun,  exclusif  de  toute 
condamnation  en  vertu  d'un  titre  individuel  et  séparé, 
établit  pour  l'objet  spécial  de  cette  demande  la  qualité 
de  co-intéressé.  »  —  Un  autre  arrêt  de  la  cour  confirme 
cette  doctrine  de  la  manière  la  plus  formelle  :  «  L'ex- 
pression co-intéressé,  dit  cet  arrêt,  implique  l'idée  de 
communauté,  non  celle  d'identité  d'intérêt;  plusieurs 
personnes,  bien  qu'ayant  des  droits  distincts,  peuvent 
avoir  et  ont  souvent  un  commun  intérêt  à  faire  un 
acte  qui  profite  également  à  tous,  quelle  que  soit  la 
diversité  de  nature  ou  d'origine  des  droits  qu'il  s'agit 
de  partager  »  (Cass.  fr.,  12  janvier  1869,  D.  P.,  69, 
I,  248). 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  ce  second  arrêt,  de  savoir 
si  les  créanciers  réunis  pour  faire  sommation  à  d'autres 
créanciers  à  produire  à  un  ordre,  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  un  intérêt  commun  à  procéder  à  ces  som- 
mations. 

On  n'a  point  contesté  dans  la  présente  affaire  qu'il  fût 
dni  autant  de  droits  qu'il  y  avait  de  créanciers  auxquels 
la  sommation  de  produire  avait  été  signifiée;  le  débat  a 
porté  unicjuement  sur  la  prétention  élevée  par  l'adminis- 
tration, de  percevoir  un  nombre  de  droits  égal,  non  seule- 


d'appel  fait  à  la  requête  de  plusieurs  propriétaires  dont  TacUon  tend  au 
maintien  d*une  servitude  dérivant  d'un  titre  commun. 

—  Une  délibération  des  28  janvier,  9  février  1842,  a  appliqué  égaîemer.i 
ro  mot  aux  diverses  personnes  indiquées  dans  les  effets  de  commerce  poar 
))aycr  au  besoin,  et  n*a  exigé  (ju'un  droit  fixe  sur  la  significaUon  du  protêt  a 
leur  domicile  [Çoftir,,  art.  63o6).  Cii.  et  R.,  Add,,  11°  888. 
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ment  au  nombre  de  ces  créanciers,  mais  bien  plus  au 
produit  de  la  multiplication  de  ce  nombre  par  celui  des 
créanciers  poursuivants. 

L'administration  invoquait  la  jurisprudence  résultant 
de  trois  arrêts,  dont  deux  de  la  chambre  civile,  des  17  juin 
i85i  et  2  août  i853  (D.  P.,  5i,  i,  237;  53,  i,  3oi)  et,  le 
troisième,  des  chambres  réunies,  du  25  juin  i855,  D.  P., 
55,  I,  291),  qui  ont  décidé  que  la  notification  faite  à  fin 
de  purge  aux  créanciers  inscrits,  donne  lieu  à  la  percep- 
tion d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  créanciers  dési- 
gnés dans  l'exploit. 

Mais  cette  jurisprudence  n'était  pas  applicable  à  l'es- 
pèce de  l'arrêt  ci-dessus.  En  effet,  dans  les  espèces  des 
trois  arrêts  relatifs  aux  notifications  faites  à  fin  de  purge 
aux  créanciers  inscrits,  les  perceptions  confirmées  par  la 
cour  de  cassation,  comprenaient  bien  dans  chaque  affaire, 
un  nombre  de  droits  égal  au  produit  de  la  multiplication 
des  acquéreurs  non  solidaires,  à  la  requête  desquels  la 
notification  avait  été  faite,  par  le  nombre  des  créanciers 
inscrits  qui  avaient  reçu  ces  notifications;  mais  le  débat 
n'avait  porté,  devant  la  cour  de  cassation,  que  sur  l'ap- 
plication de  la  règle  de  la  multiplicité  des  droits  aux 
créanciers  inscrits  défendeurs.  Il  n'est  question  que  d'eux 
dans  les  trois  arrêts.  —  Au  contraire,  dans  l'espèce  de 
l'arrêt  ci-dessus,  l'application  de  la  règle  de  la  pluralité 
des  droits  a  été  contestée,  non  pour  les  créanciers  défen- 
deurs, mais  seulement  pour  les  créanciers  demandeurs. 
Or,  la  question  est  toute  différente  suivant  qu'il  s'agit  de 
demandeurs  ou  de  défendeurs,  l'exception  faite  à  la  règle 
fiscale  en  faveur  des  créanciers  associés  ou  co-intéressés 
s'appliquant  beaucoup  plus  aisément  aux  premiers  qu'aux 
seconds.  Cette  distinction  ressort  du  texte  niême  de  l'ar- 
rêt des  chambres  réunies,  du  25  janvier  i855.  On  y  lit, 
en  effet,  que  les  créanciers  défendeurs  auxquels  la  notifi- 
cation à  fin  de  purge  avait  été  faite  «  ne  pouvaient  être 
considérés  comme  co-intéressés...  que  c'était  uniquement 


Digitized  by 


Google 


—  446  — 

à  titre  de  créanciers  et  dans  un  intérêt  individuel  pour 
chacun  d'eux  qu'ils  recevaient  cette  notification;  que, 
quoiqu'ils  fussent  réunis  dans  une  même  procédure,  ils 
étaient  appelés  à  faire  valoir  des  droits  distincts;  qu'il 
eût  été  nécessaire,  pour  qu'ils  fussent  réputés  cchintéressà,  quii 
existât  entre  eux  une  communauté  de  droit  ou  d'action;  que 
cette  communauté  ne  saurait  résulter  de  cela  seul  qu'ils 
sont  inscrits,  à  raison  de  créances  distinctes,  sur  les 
mêmes  immeubles...  (D.  P.,  55,  i,  291)  ».  La  commu- 
nauté d'action  nécessaire  entre  les  créanciers,  suivant 
la  cour,  pour  qu'ils  soient  réputés  co-intéressés,  se  ren- 
contrera plus  souvent,  il  est  aisé  de  le  comprendre,  chez 
ceux  qui  prennent  le  rôle  actif  de  demandeurs  que  chez 
ceux  qui  ne  remplissent  que  le  rôle  passif  de  défen- 
deurs. 

Aussi  la  cour,  par  l'arrêt  ci-dessus  visé  du  12  janvier 
1869,  décida-t-elle  que  «  les  créanciers  qui,  dans  un  ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'immeubles  vendus  par  expropria- 
tion, se  réunissent  afin  de  faire,  par  un  seul  exploit, 
sommation  de  produire  aux  créanciers  inscrits,  agissent 
dans  un  intérêt  commun  et  sont,  dès  lors,  co-intéressés 
dans  le  sens  de  l'art.  68,  §  i,  3^;  en  conséquence,  il  n'est 
dû  qu'un  droit  fixe  à  l'enregistrement  de  l'exploit,  pour 
les  auteurs  de  la  sommation.  » 

En  résumé,  dit  la  note  sur  le  dit  arrêt  de  1869,  à  la- 
quelle nous  empruntons  tout  ce  qui  précède,  le  législateur 
de  l'an  VII  a  voulu  que  la  règle  de  la  pluralité  des  droits 
ne  fut  pas  appliquée  aux  demandeurs  ou  défendeurs  co-inil- 
ressés.  —  M.  Garnier,  Rép.  pér.,  n^  2739,  est  aussi  d'a\i5 
que  cette  règle  doit  être  appliquée  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres;  et,  pour  avoir  cette  qualité,  il  n'est  pa> 
nécessaire  que  les  droits  de  ceux  qui  y  prétendent,  soient 
solidaires  ou  indivis  :  elle  peut  leur  appartenir  pom 
l'objet  spécial  de  leur  action,  bien  qu'ils  aient  des  d^'it^ 
distincts,  lorsqu'ils  agissent  en  commun,  dans  un  bu: 
exclusif  d'avantages  individuels  et  séparés  pour  l'un  o^. 
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plusieurs  d'entr'eux.  Telle  est,  ce  nous  semble,  la  règle 
qui  se  dégage  de  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'exa- 
miner et  cette  règle  nous  paraît  une  exacte  interprétation 
de  la  loi  (V.  infrà,  n***  340  et  suiv.). 

323.  Le  n*'  3o,  §  i  de  Tart.  68  ne  s'applique  qu'aux 
actes  qu'il  prévoit  et  ne  doit  pas  s'étendre  à  d'autres  que 
ceux  qui  y  sont  expressément  dénommés.  Ainsi,  l'acte 
constatant  la  dispense  par  des  créanciers  hypothécaires 
aux  acquéreurs  des  immeubles  de  leur  débiteur,  des 
notifications  et  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques,  et  leur  renonciation  à  l'exercice  du  droit 
de  surenchère,  est  sujet  à  un  nombre  de  droits  fi^ces 
d'enregistrement  qui  doit  être  déterminé  par  le  nombre 
des  créanciers  et  non  par  le  produit  de  ce  nombre  par 
celui  des  acquéreurs  (du  25  oct.  1869;  Sol.  de  l'adm. 
fr.,  D.  P.,  71,  table,  V"  Enr.,  n^  76). 

Il  est  dû,  sans  doute,  un  droit  particulier  pour  la  dis- 
pense ou  renonciation  de  chaque  créancier,  en  vertu  de 
l'art.  Il  de  la  loi  de  frimaire,  la  renonciation  de  l'un 
étant  indépendante  de  celle  de  l'autre;  mais  il  n'y  a  pas 
lieu,  pour  la  perception  des  droits  fixes,  de  multiplier  le 
nombre  des  créanciers  par  celui  des  acquéreurs.  A  la 
vérité,  il  a  été  décidé  par  trois  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  des  17  juin  i85i  [D.  P.,  61,  i,  237],  2  août 
i853  [D.  P.,  53,  I,  3oi],  et  25  juin  i855  (ch.  réun.) 
[D.  P.,  55,  I,  291]  que,  lorsque  plusieurs  acquéreurs 
d'immeubles  se  réunissent  pour  faire,  par  un  seul  acte, 
la  notification  de  leurs  contrats  d'acquisition  à  plusieurs 
créanciers  inscrits  des  vendeurs,  non  associés  ni  soli- 
daires, il  est  dû  pour  l'enregistrement  de  cette  notifica- 
tion, un  nombre  de  droits  fixes  égal  au  nombre  des 
acquéreurs  multiplié  par  celui  des  créanciers.  Mais  cette 
décision  se  fonde  sur  la  disposition  spéciale  aux  exploits 
et  significations,  portant  qu'il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
demandeur  ou  défendeur^  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans 
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le  même  acte.  Or,  cette  disposition  exorbitante  de  Tart.  ii 
n'existe  pas  pour  les  désistements  purs  et  sinnples  qui 
sont  Tobjet  du  n^  28  de  Part.  68,  §  i,  ou  pour  les  actn 
innommés  qui  sont  mentionnés  au  n^  5i  et  dont  fait 
partie,  suivant  la  délibération  de  la.  régie,  l'acte  dont  il 
s'agit  (V.  note,  loc.  cit.). 

324.  Deuxième  hypothèse.  —  La  convention  est  em- 
prise dans  plusieurs  actes  ou  titres  différents. 

Le  principe  qu'une  même  disposition  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  un  seul  droit,  produit  deux  corollaires 
consacrés  par  la  loi  elle-même  et  non  moins  incontes- 
tables que  le  principe  dont  ils  dérivent. 

Le  premier'  est,  qu'une  convention  qui,  dans  un  acte, 
a  subi  le  droit  proportionnel,  ne  peut  plus,  dans  un  nou- 
vel acte,  donner  ouverture  à  ce  droit. 

La  même  convention  peut  donc  être  répétée  dans 
vingt  actes  successifs,  sans  donner  ouverture  à  d'autres 
droits  proportionnels  que  celui  perçu  sur  le  premier 
acte  :  Ainsi  l'article  68,  §  i,  44,  n'assujettit  qu'au 
droit  fixe  de  i  fr.  (2.40),  les  titres  nouvels  ou  recon- 
naissances de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés  en 
forme. 

—  Il  en  est  de  même  des  art.  68,  §  i,  7°  et  69,  §  2, 
9",  etc.. 

Le  second  corollaire  est  que  l'enregistrement  d'une 
convention  affranchit  du  droit  proportionnel  toutes  les 
dispositions  qui  n'en  sont  que  des  conséquences. 

La  loi  établit  elle-même  ce  principe  : 

1°  dans  l'art.  11  qui  suppose  évidemment  qu'il  n'ei;t 
pas  dû  de  droit  particulier  sur  les  dispositions  dépen- 
dantes ou  qui  dérivent  nécessairement  les  unes  des 
autres;  la  règle,  pour  être  implicitement  exprimée,  n'en 
est  pas  moins  claire  ; 

et  2^  dans  l'art.  68,  §  i,  6^  qui  n'assujettit  qu'au  droit 
fixe  de  I  fr,  (2.40)  «  les  actes  qui  ne  contiennent  que 
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l'exécution,  le  complément  et  la  consommation  d'actes  anté- 
rieurs enregistrés.  » 

325.  Dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  un  acte  est  l'exécu- 
tion d'un  autre,  lorsque  l'opération  qu'il  constate  n'est 
autre  chose  que  la  conséquence  légale  du  premier;  lors- 
que celui  ci  demeure  le  titre  du  créancier  et  que  le 
débiteur  consent  par  le  second  ce  que  le  créancier  pour- 
rait faire  légalement  sans  ce  consentement  en  vertu  du 
premier. 

Ainsi,  vous  me  promettez  de  me  donner  un  immeuble, 
l'acte  qui  contient  la  promesse  est  enregistré  et  ultérieu- 
rement, par  un  autre  acte,  vous  me  faites  donation  de 
cet  immeuble,  bien  que  le  second  acte  soit  l'exécution 
du  premier,  c'est  le  droit  proportionnel  de  donation  qui 
sera  exigible.  Mais  par  un  premier  acte,  que  nous  sou- 
mettons à  la  formalité,  vous  me  vendez  un  immeuble  : 
par  un  acte  ultérieur,  vous  me  mettez  en  possession, 
celui-ci  ne  subira  que  le  droit  fixe,  il  est  l'exécution  du 
premier  :  la  loi  l'a  même  expressément  prévu,  sous  la 
dénomination  de  «  prise  de  possession  en  vertu  d'acte 
enregistre  »  (art.  68,  §  i""",  n<^  33).  —  La  raison  de  diffé- 
rence est  ([ue  je  ne  puis,  en  vertu  de  la  promesse  de  don- 
ner, me  dire  propriétaire  de  l'immeuble  et  agir  comme 
tel  ;  j'ai  besoin  pour  cela,  d'un  nouvel  acte  ou  d'un  juge- 
ment qui  le  remplace.  Ce  nouvel  acte  ajoute  à  mes  droits 
et  ce  qu'il  ajoute  est  d'une  grande  considération  en  ma- 
tière fiscale,  puisque  c'est  la  propriété.  En  vertu  de  la 
vente,  au  contraire,  je  puis  me  mettre  en  possession;  je 
n'ai  pas  besoin  d'un  nouvel  acte  qui  me  fait  la  déli- 
vrance ;  s'il  existe,  il  n'ajoute  rien  à  mes  droits;  car  j'avais 
la  propriété  et,  en  conséquence,  j'avais  droit  à  la  pos- 
session. 

—  Ainsi  encore,  l'acte  par  lequel  un  débiteur  reconnaît 
devoir  une  somme  déterminée  pour  intérêts  d'une  dette 
qui  en  portait  et  qui  résultait  d'un  acte  enregistré,  est 
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Texécution  de  cet  acte,  parce  que  le  créancier  n'en  avait 
pas  besoin  et  pouvait,  en  son  absence,  exiger  les  intérêts, 
en  se  servant  du  premier  acte  seulement  (i). 

—  Je  me  suis  engagé  sous  condition  suspensive  et  Facte 
a  été  soumis  à  la  formalité  moyennant  un  droit  fixe;  par 
un  acte  ultérieur,  je  reconnais  que  la  condition  s'est  ac- 
complie et  qu'en  conséquence,  je  vous  suis  engagé  :  ce 
second  acte  est  l'exécution  du  premier,  parce  qu'il  ne 
vous  est  pas  nécessaire;  vous  pouvez  le  suppléer  par  une 
autre  preuve,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  le  titre  constitutif 
de  l'engagement  qu'il  reconnaît  ;  c'est  le  premier  ;  aussi 
c'est  sur  celui-ci  et  non  sur  l'autre  que  le  droit  propor- 
tionnel devra  se  percevoir. 

—  En  résumé,  pour  décider  si  un  acte  est  l'exécution 
d'un  précédent,  il  faut  se  demander  s'il  engendre  une 
obligation,  s'il  opère  une  aliénation,  s'il  est  le  titre  d'une 
convention;  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  l'exécution  d'un 
autre,  il  est  primitif  et  originaire;  le  droit  de  l'obliga- 


(t)  DécidJf  au  couiraire,  que  le  rêfflemeni  entre  un  propriétaire  et  son  fermier  l^r 
le// uel  celui-ci  se  recvmait  débiteur  pour  ferma f;es  échus,  d'une  certaine  somme  quC 
s'eupa^e  à  payer  avec  intérêts,  constitue,  même  alors  qu'il  ne  contient  point  de  Nnuiik-n 
quant  au  principal  de  la  créance,  un  arrêté  de  compte  passible  du  droit  de  i  p.  c,  d 
non  point  une  simpl:  exéci.tiou  d'actes  antérieurs  enregistrés  (Qiss.  fr.,  23  mai  i85j, 
D.  P.,  54,  I,  195). 

La  Cour. .  —  Attendu  que  cet  arrêté  de  compte  et  celte  obligation  ren- 
traient dans  le  cas  prévu  par  le  S  3,  n"  3  de  Tart.  6q  de  la  loi  de  frimaire  et 
devaient  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel;  qu'à  la  véritt. 
le  jugement  attaqué  constate  que  cet  arrêté  de  compte  n'est  intervenu  que 
par  suite  et  en  exécution  de  deux  baux  notariés  et  enregistrés  des...;  qu'en 
admettant  mc^me  qu'aucun  élément  étranger  aux  obligations  dérivant  de 
ces  deux  baux  ne  soit  entré  dans  le  dit  arrêté  et  qu'il  n'y  ait  eu  ni  novation 
ni  substitution  d'une  dette  à  l'autre,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  les 
baux  et  l'arrêté  de  compte,  quoique  relatifs  aux  mêmes  engagements,  on: 
formé  des  titres  de  deux  obligations  distinctes,  devant  produire  des  effets 
difTcrents,  sous  le  rapport  du  mode  de  payement,  des  intérêts  de  la  somme 
due.de  la  prescription  des  actions  qui  en  découlent;  que  cet  arrêté  de  compte 
ne  pouvait  donc  être  considéré  comme  ne  contenant  que  rexécution.  le 
complément  et  la  consommation  des  deux  baux  enregistrés. 

V.  Conf.  8  août  1842,  ch.  réunies  et  civ.  cass.,  14  nov.  1849;  trib.  de  Ram- 
bouillet, 10  déc.  1847  et  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n°»  i53i  et  ii83.  —  V.  contra,  tnb. 
de  Saint-Girons,  4  juill.  1849;  ibid.,  n^  xx85  et  la  note. 
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tion,  de  Taliénation  ou  de  la  convention  doit  être  perçu. 
—  Mais  s'il  ne  fait  que  reconnaître,  constater  ou  confir- 
mer une  obligation,  aliénation  ou  convention  précédem- 
ment constituée  par  un  titre  enregistré,  il  en  est  l'exécu- 
tion dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  et  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  fixe. 

326.  De  ces  considérations  il  résulte  qu'un  acte  trans- 
latif de  la  propriété  d'une  chose  n'est  jamais  l'exécution 
d'un  acte  antérieur,  car  il  confère  toujours  un  droit  nou- 
veau dont  le  premier  ne  peut  être  le  titre,  à  savoir,  la 
propriété.  Si  le  second  est  translatif,  c'est  que  le  premier 
ne  l'était  pas  ;  le  second  fait  donc  autre  chose  que  le  pre- 
mier; il  fait  ce  que  le  premier  n'avait  pas  pouvoir  de 
faire  et  dès  lors,  il  n'en  est  pas  l'exécution. 

La  conséquence  de  cette  proposition  est  que  dans  les 
obligatiojis  de  donner,  le  payement  ne  peut  jamais  être 
l'exécution  d'un  acte  antérieur,  car  le  payement  consiste 
dans  une  aliénation,  a  Lorsque  l'obligation,  dit  Pothier, 
tr.  des  obL,  n^  494,  est  de  donner  quelque  chose,  le  paye- 
ment est  la  donation  et  la  translation  de  la  propriété  de 
cette  chose  ».  C'est  pourquoi  l'art.  i328,  c.  c,  porte  que, 
«  pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de  la 
chose  donnée  et  capable  de  l'aliéner.  » 

Ainsi,  celui  qui  paye  n'a  jamais  transmis  la  propriété 
de  la  chose  qu'il  donne  en  payement;  il  la  transmet 
pour  la  première  fois  ;  il  n'exécute  pas  un  acte  précédent, 
puisqu'il  confère  un  droit  nouveau. 

Réciproquement,  celui  qui  donne  quittance  acquiert  un 
droit  qu'il  n'avait  pas,  que  ne  contenait  pas  à  son  profit 
l'acte  précédent.  La  quittance  n'est  pas  l'exécution  de 
cet  acte;  c'est  un  acte  primitif  et  originaire,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  subisse  un  droit  proportionnel. 

Mais  si  l'acte  qualifié  quittance  ou  payement  n'est  pas 
translatif,  s'il  ne  fait  qu'exécuter  un  acte  précédemment 
enregistré  qui  a  transmis  la  propriété,  ce  n'est  plus  un 
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payement  proprement  dit;  Tacte  cesse  d'être  une  quit- 
tance dans  là  langue  du  droit  fiscal,  ou,  si  Ton  veut,  cette 
quittance  doit  être  affranchie  du  droit  proportionnel, 
parce  qu'elle  n'est  que  l'exécution  d'un  acte  antérieur  en- 
registré. 

Le  système  de  la  loi  est  celui-ci  :  le  droit  de  quittance 
est  dû  si  l'acte  qui  constate  le  versement  des  deniers  en 
opère  en  même  temps  la  transmission  ;  il  ne  l'est  pas,  si 
l'acte  n'opère  pas  cette  transmission,  soit  parce  qu'elle 
était  précédemment  effectuée,  soit  parce  qu'elle  ne  l'est 
pas  et  que  les  deniers  continuent  d'appartenir  à  celui 
qui  les  a  versés.  En  d'autres  termes,  le  droit  de  quittance 
est  dû  lorsque  les  deniers  n'appartenaient  pas  à  celui  qui 
les  reçoit  et  que  la  propriété  en  est  transférée  seulement 
par  l'acte  de  libération.  Le  droit  de  décharge,  au  con- 
traire, est  dû  lorsque  celui  qui  compte  les  deniers  n'était 
pas  propriétaire  et  que  la  propriété  en  appartenait  déjà 
à  celui  qui  les  reçoit  (Ch.  et  R.,  n°'  i523  à  i525). 

327.  Les  actes  d'exécution  d'un  acte  affranchi  de  l'en- 
registrement ne  donnent  ouverture  qu'au  droit  fixe. 

Les  actes  affranchis  du  droit  d'enregistrement  sont 
considérés,  quant  à  leurs  effets,  comme  ayant  subi  la 
formalité;  l'exemption  —  dit  un  arrêt  du  14  janv.  1829  — 
doit  avoir  les  mêmes  effets  qu'aurait  eus  le  payement  lui- 
même;  d'où  la  conséquence  que  les  actes  qui  ne  sont  que 
l'exécution,  le  complément  ou  la  reconnaissance  d'un 
titre  affranchi  de  l'enregistrement,  ne  doivent  point  don- 
ner ouverture  au  droit  proportionnel  (ibid.,  n^  i6i7)« 

328.  Il  en  est  de  même  des  obligations  qui  dérivent  de 
la  loi. 

La  loi  n'est  pas  susceptible  de  l'enregistrement  :  elle 
est  le  titre  d'un  grand  nombre  d'obligations;  elle  produit 
donc,  à  leur  égard,  le  même  effet  que  si  elles  résultaient 
d'une  convention  enregistrée.  Tels  sont. les  comptes  de 
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tutelle  rendus  par  les  tuteurs  légaux  et  dont  les  arrêtés 
ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel,  par  le 
motif  que  le  droit  du  mineur  résulte  de  la  tutelle,  dont 
le  titre  est  la  loi.  —  Tels  sont  encore  les  comptes  de  succes- 
sion rendus  par  celui  qui  a  géré  en  vertu  d'une  disposi- 
tion légale;  les  reconnaissances  de  maris  au  profit  de  leurs 
femmes  qui  n'ont  point  de  contrat  de  mariage;  enfin,  les 
obligations  alimentaires. 

Il  faut  décider  de  même  à  l'égard  des  compensations  et 
de  la  confusion  qui  sont  pareillement  des  causes  de  libé- 
ration dont  le  titre  est  dans  la  loi  {ibid.,  n^  i6i7)« 

329.  L'acte  complémentaire  est  celui  qui,  sans  produire 
de  novation,  ajoute  quelques  stipulations  au  contrat.  En 
effet,  dès  qu'il  y  a  novation,  il  y  a  une  nouvelle  conven- 
tion, et  partant,  un  nouveau  droit  à  payer. 

Complément  veut  dire  qui  achève,  termine. 

Les  actes  qui  ne  sont  que  le  complément  et  la  consom- 
mation d'actes  antérieurs  enregistrés,  ne  sont  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  fr.  2.40,  de  même  que  les  actes  d'exé- 
cution, aux  termes  de  l'art.  68,  §  i,  6°. 

—  Un  acte  constate  que  la  dame  S.  a  remis  à  la  dame 
F.,  une  somme  de  4,000  frs  et  que  celle-ci  s^est  obligée 
de  nourrir  la  dame  S.  pendant  sa  vie  ou  de  lui  payer  une 
rente  viagère  de  400  frs  dans  le  cas  où  elle  ne  voudrait 
plus  habiter  avec  la  dame  F.  Il  a  été  perçu  2  frs  (3.40) 
p.  c.  ;  l'événement  prévu  est  arrivé,  et  par  un  acte  posté- 
rieur de  la  même  année,  la  dame  T.  s'est  reconnue  débi- 
trice de  400  fr.  de  rente  viagère  envers  la  dame  S...  Ce 
dernier  acte  n'est  que  le  complément  du  premier  et 
n'opère  que  le  droit  fixe  de  fr.  2.40  (Dict.  de  l'enr.  V" 
Acte  de  complément,  n°  6). 

—  Une  mère  fait  à  sa  fille,  par  son  contrat  de  mariage, 
une  donation  de  fr.  5. 600,  sur  laquelle  le  droit  propor- 
tionnel a  été  perçu.  Elle  déclare  par  un  autre  acte  qu'elle 
renouvelle  cette  donation  et  qu'elle  entend  qu'elle  soit 
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faite  par  préciptit  et  hors  part.  On  ne  doit  considérer  cette 
déclaration  que  comme  un  acte  de  complément,  parce 
qu'il  n'y  a  qu'une  donation  dont  les  droits  ont  été  acquit- 
tés sur  le  premier  acte  (Dict.  de  l'enr.,  eod.  vcrbo,  n^  7). 

Décidé,  au  contraire  i^que  l'exercice  de  la  faculté  de  retrait 
stipulée  par  le  donateur  pour  le  cas  où  le  donataire  voudrait 
aliéner  Pimmeuble  donné,  du  vivant  du  donateur,  est  sujet  mi 
droit  de  vente. 

Et  ce  droit  est  exigible  tant  sur  la  valeur  du  fonds  que  sur 
celle  des  constructions  érigées  par  le  donataire  (trib.  de  Ville- 
neuve, du  29  mars  1848,  D,  P.,  table,  V^  Enr.,  n^  34). 

Car,  dit  le  jugement  rapporté  ci-dessus,  si  le  rachat  ou 
retrait  est  exercé  en  vertu  de  la  réserve  stipulée  au  con- 
trat, il  n'en  est  pas  l'exécution,  le  complément  ni  la  con- 
sommation, et  si  le  rachat  n'eût  pas  été  exercé,  le  contrat 
primitif  n'eût  pas  été  moins  exécuté,  moins  complet  ni 
moins  entièrement  consommé. 

Il  est  jugé  aujourd'hui  par  la  cour  de  cassation,  que 
le  propriétaire  qui  veut  profiter  des  constructions  élevées 
par  autrui  sur  son  terrain,  doit  payer  le  droit  de  muta- 
tion sur  la  valeur,  comme  pour  une  acquisition  d'immeu- 
bles; il  faut  reconnaître,  dès  lors,  que  le  donateur  le 
devait  aussi  pour  la  valeur  des  constructions  faites  sur 
l'immeuble  ; 

2^  que  l'acte  par  lequel  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
cède  et  transporte,  des  subventions  à  échoir  à  son  profit  à  une 
société,  en  payement  de  travaux  de  construction  exéattés  par 
celle-ci,  qui  s'y  était  engagée  par  traité  portant  que  le  prix 
serait  payé  en  espèces,  ne  peut  être  considéré  comme  un  simple 
acte  de  complément  et  d'exécution  de  ce  traité  et  comme  ne  don- 
nant ouverture,  à  ce  titre,  qu'au  droit  d'enregistrement  (L.  de 
frim.,  art,  3  et  68,  §  i,  6). 

//  constitue  un  véritable  transport  de  créance,  passible  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  à  i  p.  c.  (Loi  de  frim., 
art,  4  et  69,  §  3,  3o),  Cass.  fr,,  25  février  1874,  D.  P.,  74, 
I,  377. 
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Pour  que  Tacte  en  litige  pût  n'être  considéré  que 
comme  un  simple  acte  d'exécution  et  de  droit  de  com- 
plément passible  du  droit  fixe  seulement,  il  aurait  fallu 
que  l'abandon  des  subventions  eût  été  stipulé  formelle- 
ment dans  le  traité  primitif  entre  les  deux  compagnies. 
(V.  cass.  i6  brum.  an  XII,  Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n^  407; 
Req.  20  avril  1867,  D.  P.,  70,  I,  65).  — V.  note; 

et  3"  que  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  la  licitation  d'ini- 
meubles  et  stipulé  que  les  parts  revenant  aux  mineurs  dans  le 
boni  général  de  la  succession  seraient  versées  dans  la  caisse  des 
consignations,  sinon  elles  resteraient  hypothéquées  sur  l'un  des 
immeubles,  et  que,  dans  un  acte  de  liquidation,  des  co-licitants, 
adjudicataires  de  cet  immeuble,  dont  le  prix  n'excède  pas  leurs 
parts,  reçoivent  toutes  les  sommes  à  partager  et  s'engagent  à 
payer  ce  qui  revient  aux  mineurs,  avec  hypothèque,  le  droit  de 
i.So  (i.^o)  p,  c.  est  dû  sur  la  créance  dont  l'acte  forme  titre 
au  profit  des  mineurs.  —  Cet  acte  ne  peut  être  considéré  comme 
le  complément  du  jugement  dans  le  sens  de  l'art.  6S,  §  i ,  6<^ 
(Cass.  B.,  4  mars  1874,  Mon.  du  Not.,  t.  28,  p.  80). 

Cette  obligation  renferme  une  promesse  de  payer,  un 
transport  de  créance  à  terme  actuellement  susceptible 
de  cession,  donnant  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
I  p.  c.  établi  par  les  art.  4  et  69,  §  3,  3"^.  Vainement  on 
soutient  qu'il  est  souverainement  jugé,  par  la  décision 
attaquée,  que  cette  obligation  de  conserver  a  été  impo- 
sée et  qu'elle  prend  sa  source  dans  le  jugement  du.., 
dont  la  licitation  et  la  liquidation  constituent  l'exécu- 
tion, le  complément  ou  la  consommation.  En  effet, 
l'article  68,  §  i,  6^  est  fondé  sur  ce  qu'un  droit  déjà 
payé  ne  peut  l'être  une  seconde  fois.  Or,  dans  l'espèce, 
le  droit  à  percevoir  n'a  pu  être  établi  définitivement  à 
l'époque  de  l'enregistrement  du  jugement  du..,  ni  même 
du  procès-verbal  d'adjudication,  puisque  la  somme  nette 
revenant  aux  mineurs  n'a  été  connue  et  fixée  que  par 
l'acte  de  liquidation  qui  a  mis  fin  à  l'indivision;  d'où  il 
suit  que  c'est  cet  acte  qui  forme  le  titre  de  la  créance 
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due  de  fr..,  due  aux  mineurs  et  qui  a  pu  ainsi  servir  de 
base  à  la  perception  et  qu'on  ne  peut,  dès  lors,  considé- 
rer cet  acte,  comme  étant  dans  le  sens  de  la  disposition 
précitée,  Texécution,  le  complément  ou  l'exécution  du 
jugement  du..,  lequel  n'a  été  qu'un  acte  préparatoire  au 
partage. 

330.  Pour  que  le  droit  fixe  de  fr.  2.40  soit  le  seul 
exigible,  il  faut  que  l'acte  de  complément  n'ajoute  aucune 
condition  nouvelle  au  premier;  qu'il  n'augmente  point  le 
prix  ou  la  valeur  des  choses  qui  ont  lait  l'objet  de  la 
première  convention  ou  ne  libère  point  de  partie  des 
obligations  contractées,  à  peine  de  donner  ouverture  au 
droit  proportionnel  que  les  clauses  complémentaires  opé- 
reraient d'après  leur  objet  et  leur  nature. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  dans  les  actes  qualifiés  de 
complément,  il  intervienne  des  personnes  tierces  qui  n'au- 
raient pas  comparu  dans  les  actes  primitifs. 

331.  Observez  que,  pour  les  actes  qui  ne  contiennent 
que  l'exécution,  le  complément  et  la  consommation 
d'actes  antérieurs,  le  droit  fixe  de  fr.  2.40  serait  le  seul 
exigible,  quand  même  le  droit  de  la  disposition  exécutie 
ou  interprétée  aurait  été  omis,  si  la  prescription  de  deux 
ans  était  acquise  lors  de  la  présentation  de  l'acte  d'exécu- 
tion ou  de  complément,  attendu  qu'il  est  de  principe  (juc 
la  prescription  équivaut  à  paiement  (L.  de  frim.  an  VIL 
art.  61  et  17  août  1873,  art.  4). 
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Des  règles  d'exigibilité  du  droit  de  mutation 


SOMMAIRE  : 

332.  Les  règles  d'exigibilité  du  droit  de  muiaiion  sont  les  mêmes  que  celles 
du  droit  d'acte,  sauf  que  le  droit  de  mutation  est  dû,  non  pas  sur  l'acte,  mais 
sur  la  mutation. 

333.  Double  conséquence  qui  en  découle,  d'après  MM.  Championnière 
Rigaud  : 

a)  i'*  Conséquence  :  Il  n'y  a  point  ouverture  au  droit  de  mutation  si  l'acte, 
d'où  Ton  prétend  faire  dériver  la  mutation,  est  entaché  d'une  nullité  radi- 
cale. —  Celte  conséquence  est  trop  absolue. 

b)  2'"^  Cdméqneuce  :  Il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  la  condition  sus- 
pensive empêche  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  de  mutation,  qu'elle 
résulte  des  termes  mêmes  de  l'acte.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
Belgique,  du  23  déc.  i88o. 

332.  Les  règles  d'exigibilité  du  droit  de  mutation  sont 
les  mêmes  que  celles  du  droit  d'acte;  avec  cette  diffé- 
rence toutefois  que  le  droit  de  mutation  portant  sur  la 
transmission  (gcstum)  et  non  pas  sur  Técrit  (scriptum),  qui 
n'est  plus  qu'une  preuve  de  la  mutation,  il  ne  saurait  être 
dû  s'il  n'y  a  pas  eu  de  mutation.  Percevoir  sur  l'acte  sans 
considérer  la  mutation  réelle  et  effective,  c'est  faire  porter 
le  droit  sur  ce  que  la  loi  n'atteint  pas;  c'est  le  détermi- 
ner selon  la  nature  de  l'acte  et  non  selon  la  nature  de  la 
mutation  ;  c'est  méconnaitre  le  principe  nettement  posé 
par  l'art.  2  de  la  loi  de  frim.  an  VII  (V.  Ch.  et  R.,  n^  i35). 

333.  D'où  cette  double  conséquence,  d'après  Ch.  et  R.  : 
i^  qu'il  n'y  a  point  ouverture  au  droit  de  mutation  si  le 
contrat  d'où  l'on  prétend  faire  dériver  la  mutation  est 
entaché  d'une  nullité  radicale  ou  absolue,  n'importe  que 
cette  nullité  ressorte  .ou  non  de  l'acte  même,  et  2°  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  condition  suspensive 
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empêche  Texigibilité  du  droit  de  mutation,  qu'elle  ré- 
sulte des  termes  mêmes  de  Pacte. 

Aussi,  d'après  ces  mêmes  auteurs,  le  droit  de  mutation 
qui  aurait  été  perçu  dans  Tun  ou  Tautre  de  ces  deux  cas. 
serait-il  sujet  à  restitution. 

a)  Quant  à  la  première  conséquence,  nous  avons  vu 
sufyrà,  n°*  232  et  suiv.,  qu'elle  est  trop  absolue  et  qu'elle 
n'est  vraie  qu'au  cas  où  l'acte  est  imparfait.  «  La  loi,  dit 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du  i3  mai 
1882,  ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  actes  inexis- 
tants et  les  actes  entachés  seulement  de  nullité  relative  » 
(Pas.  82,  I,  127). 

b)  2"*'  Conséquence.  «  Les  droits  d'enregistrement  et  de 
transcription,  décide  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de 
Belgique,  du  23  décembre  1880  (Pas.  81,  i,  29),  sont 
établis,  pour  les  ventes  d'immeubles,  non  sur  les  actes 
qui  les  constatent,  mais  sur  la  transmission  de  la  pro 
priété.  En  conséquence,  lorsque  cette  transmission  es: 
soumise  à  une  condition  suspensive,  les  droits  ne  sont 
dus  que  si  cette  condition  s'accomplit.  Ce  principe  s'ap- 
plique au  cas  où  le  débiteur,  après  la  transcription  de  la 
saisie,  aliène  les  immeubles  saisis  (L.  de  frim.  an  Vil. 
art.  4,  60,  69,  §  7,  n®  I.  —  L.  du  3  janvier  1824,  art.  3; 
L.  du  3o  mars  1841,  art.  i*';  L.  du  27  août  i854,  ait. 
27  et  28). 

Cette  aliénation,  porte  cet  arrêt,  ne  reçoit  son  exécu- 
tion que  si,  par  la  consignation  prévue  à  l'art.  28  de  la 
loi  du  i5  août  1854  ^^  P^-i*  toute  autre  cause,  la  sai>it 
prend  fin  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  et  qu'ain^^i 
vient  à  cesser  l'indisponibilité  dont  les  biens  se  trou- 
vaient frappés.  Cette  aliénation,  par  conséquent,  e.^t 
soumise  à  une  condition  suspensive,  la  disposition  de  la 
saisie.  Que  si,  au  lieu  d'être  arrêtée  dans  son  cours,  la 
saisie  transcrite  avant  la  vente  volontaire  aboutit  à  l'ex- 
propriation des  biens,  l'aliénation  consentie  par  ceue 
vente  ne  reçoit  aucune  exécution.  La  saisie  préexistante 
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ayant,  dès  lors,  mis  obstacle  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété, la  perception  a  eu  lieu  sans  cause  et  Part.  60 
de  la  loi  de  frim.  an  VII,  qui  prohibe  la  restitution  des 
droits  si  la  perception  en  a  été  régulière,  n'est  point 
applicable. 


SECTION  III 
De  Texigibilité  du  droit  fixe 


SOMMAIRE  : 

334.  Les  quatre  régies  de  Texigibilité  du  droit  proportionnel  s'apT»l:(]ucnt 
pareillement  à  la  perception  des  droits  fixes. 

335.  1'°  Règle. 

336.  2™°  Règle. 

337.  3'»°  Règle. 

338.  4™«  Régie. 

339.  De  la  pluralité  des  droits,  —  Un  acte  contenant  ratification  pure  et  sim- 
ple de  plusieurs  actes,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  fixe. 

340.  La  pluralité  des  droits  n'est  pas  déterminée  par  le  nombre  des  par- 
ties. ■• 

341.  Applications  de  cette  règle, 
a)  Mandat  donné  dans  un  seul  acte  par  plusieurs  personnes.  —  Quid?  de 

la  procuration  donnée  conjointement  par  le  mari  et  la  femme  à  un  tiers, 
pour  la  vente  de  biens  personnels  à  chacun  d'eux. 

h)  Acte  de  dépôt  d'une  procuration  donnée  par  plusieurs  personnes  ayant 
chacune  un  intérêt  distinct. 

c)  Acte  de  notoriété  constatant  le  droit  des  co-héritiers  appelés  à  recueil- 
lir indivisément  plusieurs  successions.  ; 

d)  Délibération  d'un  conseil  de  famille  portant  nomination  d'un  subrogé-  - 
tuteur  et  autorisation  au  tiiteur  d'accepter  une  succession. 

e)  Bornage  (procès- verbal  de). 

f)  Partage  (acte  de).  —  Successions  diverses  échues  aux  mêmes  héritiers. 

f;)  Traité  consenti  par  les  ouvriers  d'un  corps  d'état  (des  charpentiers)  ! 

stipulant  non  individuellement  mais  comme  communauté,  pour  stipuler  le 
tarif  de  leurs  salaires  avec  les  entrepreneurs.  1 

Contra,  i»  Main-levée  d'inscriptions  hypothécaires.  —  Enonciation  que  I 

les  immeubles  grevés  ont  été  vendus,  en  partie,  par  le  débiteur  à  des  ac-  | 

quéreurs  dijBférents.  | 
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tP  Décharge  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations  par  plusieurs 
créanciers  colloques  sur  le  prix  de  vente. 

342.  Exceptions  à  la  même  régie. 

a)  Renonciations  à  successions,  legs  ou  communautés. 
h)  Acceptations  de  successions,  legs  ou  communautés.  —  Ottii}  de  la  pro- 
curation à  l'effet  d'accepter  une  succession  ou  d'y  renoncer. 
c)  Collations  d'actes  et  pièces  ou  extraits  d'iceux. 

343.  Des  inventaires.  —  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  vacation.  —  Ce  qui 
faut  entendre  par  vacation.  —  Mode  de  les  calculer. 

334.  Les  quatre  règles  de  Texigibilité  des  droits  prc»- 
portionnels  s'appliquent  également  à  la  perception  dt^ 
droits  fixes,  quoique  leur  application  soit  d'une  impor- 
tance moindre  quant  aux  seconds. 

335.  I'*  Règle.  —  Le  droit  n'est  dû  sur  une  disposition 
qu'autant  que  la  quotité  en  est  expressément  déterminée  par  k 
loi. 

On  ne  pourrait  donc  appliquer  à  une  disposition  K 
droit  déterminé  pour  une  autre. 

Toutes  les  fois  qu'un  acte  soumis  à  la  formalité  n'est 
expressément  tarifé  ni  à  un  droit  proportionnel  ni  à  un 
droit  fixe  spécial,  il  donne  ouverture  au  droit  fixe  gént- 
rai  de  fr.  2.40  (art.  68,  §  i,  Si^). 

336.  2"*  Règle.  —  Le  droit  d'une  convention  tarifée  nc^^ 
exigible  qiéautajtt  que  la  convention  est  parfaite. 

En  effet,  tant  que  cette  convention  ou  cet  actt 
n'existent  pas  ou  n'ont  reçu  qu'un  commencement  d'exi- 
tence,  la  cause  du  droit  ne  se  rencontre  point  et  l'imp  * 
ne  saurait  être  exigible. 

337.  3"'  Règle.  —  Le  droit  n'est  dû  que  cfunc  stipidaii-'r. 
dont  l'effet  est  actuel. 

Rarement  les  stipulations  frappées  du  droit  fixe  seror.t 
de  nature  à  être  subordonnées  à  des  conditions  suspt:- 
sives,  mais  lorsque  cette  circonstance  se  rencontrera,  i- 
droit  à  percevoir  ne  sera  plus  que  celui  de  fr.  2.40,  comir.c 
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acte  innommé.  Le  fisc,  néanmoins,  perçoit  de  suite  le  droit 
fixe  spécial  sur  le  contrat  de  mariage,  par  le  motif  que 
le  législateur  n'ignorait  pas,  en  assujettissant  le  contrat 
au  droit  fixe  de  3  fr.  (7  fr.),  art.  68,  §  3,  1°,  qu'il  s'agis- 
sait d'un  contrat  subordonné  à  une  condition  suspensive. 
—  Quant  aux  actes  qui  n'existent  plus,  c'est-à-dire 
dont  l'effet  est  produit,  le  droit  en  est  toujours  exigible, 
parce  que  l'impôt  s'attache  à  l'acte,  à  sa  forme,  au  nom 
qui  lui  convient,  plutôt  qu'à  ses  résultats. 

338.  4™*  Règle.  —  Une  même  disposition  ne  peut  donner 
ouverture  qu'à  un  seul  droit. 

Nous  avons  examiné  (suprà,  n°*  3i8  et  suivants)  les  dif- 
ficultés auxquelles  cette  règle  peut  donner  lieu,  notam- 
ment par  l'application  de  la  disposition  de  l'art.  11. 

339.  Qiiid?  d'un  acte  contenant  ratification  pure  et 
simple  de  plusieurs  actes  en  forme?  (i). 

Pareil  acte  ne  donnera  ouverture  qu'à  un  seul  droit 
fixe  de  I  fr.  (2.40),  d'après  un  jugement  du  tribunal  de 
Vervins,  du  8  janvier  i836. 

En  effet,  dit  ce  jugement,  l'art.  68,  §  i,  38^  range  au 
nombre  des  actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  i  fr.,  les  ratifi- 
cations pures  et  simples,  sans  qu'à  la  vSuite  de  ce  numéro 
se  trouve  quelque  mention  indiquant  qu'il  est  dû  un 
droit  pour  chaque  acte  ratifié,  tandis  qu'à  la  suite  d'au- 
tres numéros  de  cet  article,  notamment  des  n°*  i  et  2,  le 
législateur,  voulant  la  pluralité  des  droits,  n'a  pas  man- 
qué de  le  prescrire;  ce  qu'il  eût  fait  également  à  l'égard 
du  n^  38  pour  les  ratifications,  s'il  eût  voulu  y  soumettre 
également  l'acte  contenant  ratification  de  plusieurs  actes 
ou  contrats.  Vainement  la  régie,  pour  justifier  la  percep- 
tion par  elle  faite  de  i  fr.  par  chaque  acte  ratifié,  prétend 
s'appuyer  sur  l'art.  11  de  la  même  loi,  puisque  cet  article 


(z)  V.  supràf  n^  2i5,  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  mots  »  actes  en  forme  ». 
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portant  que,  lorsque  dans  un  acte  quelconque  il  y  a 
plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  par  chacune 
d'elles  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier  dont  la 
quotité  est  déterminée  par  l'article  de  la  même  loi,  dans 
lequel  la  disposition  se  trouve  classée  ou  auquel  elle  se 
rapporte,  on  ne  peut,  sans  confondre  les  effets  d'une 
seule  disposition  avec  des  dispositions  diverses,  faire 
l'application  de  cet  article  à  l'acte  du...  qui  contient, 
non  pas  plusieurs  dispositions  d'espèces  différentes,  mais 
bien  une  ratification,  disposition  unique,  dont  les  effets, 
il  est  vrai,  s'appliquent  à  plusieurs  contrats;  la  condition 
exigée  d'une  manière  générale  par  l'art,  ii  étant  d'ail- 
leurs la  même  que  celle  du  n^  38  de  l'art.  68,  qui  veut 
que  les  ratifications  soient  pures  et  simples,  c'est-à-dire, 
ne  contiennent  pas  autre  chose  qu'une  ratification,  pour 
qu'il  ne  soit  du  qu'un  droit  de  i  fr...  (V.  Ch.  et  R.,  n^ 
3742). 

Jugé  de  même  : 

i<^  que  la  ratification  de  plusieurs  actes  relatifs  à  une  même 
succession,  tels  qu'inventaire,  vente  de  meubles,  liquidation  et 
partage,  passés  par  un  seul  mandataire,  est  passible  d'un  seul 
droit  (trib.  de  Laval,  du  10  déc.  1844;  ^'  P-»  4^,  III,  108). 

Attendu,  en  droit,  que  le  n^  38  de  l'art.  68  a  établi  un 
droit  de  i  fr.  pour  l'enregistrement  des  ratifications 
pures  et  simples  d'actes  en  forme,  sans  égard  à  la  plura- 
lité des  dispositions  qu'elles  parvient  contenir;  que  le 
législateur  a  indiqué  nominativement  les  cas  où  plu- 
sieurs droits  seraient  exigibles,  soit  à  raison  des  parties 
intéressées  comparantes  dans  les  actes  qu'il  désigne,  soit 
à  raison  des  dispositions  divStinctes  et  des  divers  effets 
de  ces  actes,  n°'  i,  2,  8,  20  et  3o  du  §  i,  6  du  2^,  2  du  4*; 
qu'à  la  vérité,  l'art.  11  ordonne  la  perception  de  plusieurs 
droits  lorsque  dans  un  acte  quelconque  il  y  a  plusieurs 
dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  mais  que  cet  article  qui  pose 
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un  principe  général,  n'a  pas  modifié  dans  leur  résultat 
les  distinctions,  les  classifications  établies  par  Part.  68 
qui  lui  est  postérieur,  distinctions  devenues  sans  objet 
si  on  admet  Tinterprétation  de  la  régie;..  Attendu  au 
surplus  qu'il  est  inapplicable  à  l'espèce,  la  ratification 
du...  ne  produisant  qu'un  effet  unique,  une  décharge  en 
faveur  d'une  seule  personne,  M*"  M.,  ayant  seul  un  inté- 
rêt; l'inventaire  et  la  vente  de  meubles  de  la  succession 
de  F.  étant  des  opérations  préliminaires  indispensables 
pour  parvenir  à  la  liquidation  et  au  partage  dont  elles 
dépendent  nécessairement.  —  V.  contra,  cass.  20  février 
1839,  D.  P.,  39,  I,  loi.  —  Il  paraîtrait  que  ce  jugement, 
intervenu  sur  les  poursuites  de  la  chambre  des  notaires 
de  Laval,  a  été  exécuté  par  la  régie, 

2"  qîie  la  ratification  par  le  mandant  de  la  main-levée  donnée 
par  le  mandataire  qui  avait  excédé  ses  pouvoirs,  d'inscriptions 
d'office  prises  contre  différents  acquéreurs,  est  passible  d'un  seul 
droit  fixe  d'enregistrement  et  non  d'autant  de  droits  qu'il  y  a 
d'acquéreurs  non  solidaires  (L.  de  frim.,  art.  11  et  68,  §1,6° 
et  38);  du  21  oct.  1870,  trib.  de  Doullens,  D.  P.,  72, 
III,  85. 

—  Décidé,  au  contraire  i^  :  que  lorsqu'eux  donnant  dé- 
charge d'tm  ma7îdat  donné  pour  la  vc7ite  en  détail  d'un  do- 
maine, le  propriétaire  ratifie  les  ventes  partielles  faites  par  le 
mandataire,  l'acte  est  passible^  indépendamment  du  droit  de 
décharge,  d'autant  de  droits  fixes  de  ratification  qu'il  y  a  de 
ventes  ratifiées  (L.  de  frim.,  art.  11),  du  12  mai  1859,  trib. 
de  Marseille,  D.  P.,  60,  III,  62. 

...  Attendu  que  l'art.  11  veut  qu'un  droit  particulier 
soit  perçu  pour  chaque  disposition  indépendante  ne  déri- 
vant pas  nécessairement  d'une  autre  disposition  du  même 
acte;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  les  disposi- 
tions soient  d'espèce  différente,  mais  qu'il  suffit  qu'elles 
soient  distinctes  et  qu'elles  aient  une  existence  propre  à 
chacune  d'elle;  qu'ainsi,  dans  l'espèce  où  il  s'agit  de  rati- 
fier plusieurs  ventes  partielles,  chaque  vente  exigeant 
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une  ratification  particulière,  chacune  peut  exister  sans 
l'autre,  et  profiter  à  Tacquéreur  qui  en  est  l'objet,  sans 
que  le  sort  des  autres  acquéreurs  des  dites  parcelles  lui 
soit  subordonné,  puisque  Tun  des  actes  de  vente  pourrai: 
être  ratifié  sans  que  l'autre  le  fut,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  sous  les  conditions  modificatives  ;  qu'ainsi 
la  ratification  se  divise  nécessairement  entre  chacun  des 
actes  ratifiés  de  manière  à  tenir  lieu  à  chacun  des  actes 
d'une  ratification  spéciale;  d'où  il  suit  qu'un  droit  parti- 
culier est  dû  pour  chaque  acte  profitant  à  autant  d'ac- 
quéreurs distincts;  — Attendu  qu'il  suit  encore  de  ce  qui 
précède,  qu'on  ne  peut  considérer  la  ratification  comme 
le  complément  et  la  conséquence  de  la  décharge,  puisque 
la  décharge  s'applique  au  mandataire  et  la  ratification 
aux  acquéreurs  dont  la  sécurité  résulte  de  la  ratification 
de  leurs  titres  et  non  point  de  la  décharge  qui  peut,  er. 
mettant  un  terme  au  mandat  et  aux  obligations  qui  er 
dérivent,  ne  pas  impliquer  la  validité  de  toutes  les  ope- 
rations  dont,  par  le  fait  du  mandataire,  l'ensemble  aura:: 
pu  n'être  pas  bien  connu  du  mandant, 

et  2"  que  la  ratification  par  le  mandant,  de  la  main-levù 
donnée  par  le  mandataire  qui  avait  excédé  ses  pouvoirs,  d'in- 
scriptions d'office  prises  contre  différents  acquéreurs,  est  pai- 
sible, comme  viain-ltrée,  d'autant  de  droits  fixes  d' enrcgisirt- 
inent  qu'il  y  a  d'acquéreurs  non  solidaires  (L.  de  frim.,  ait. 
II  et  68,  §  I,  6",  7  et  38)  du  26  nov.  1869,  Sol.  de  Tadm. 
fr.,  D.  P.',  71,  III,  20. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  20  janv.  i83u 
(Jur.  gén.,  V^  Enr.,  n"  471),  cité  dans  la  solution  ci-des- 
sus, a  décidé  que  la  ratification,  par  un  particulier,  ù'- 
plusieurs  actes  de  vente  consentis  en  son  nom  par  un 
porte-fort,  donne  lieu  à  la  perception  d'autant  de  droiî> 
fixes  d'enregistrement  qu'il  y  a  d'actes  ratifiés.  —  Si. 
dans  l'espèce  de  la  solution,  la  ratification  ne  s'appli- 
quait qu'à  un  seul  acte,  elle  avait  profité  non  seulement 
au  mandataire,  en  dégageant  sa  responsabilité  mais  aussi 
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à  tous  les  acquéreurs.  En  effet,  elle  leur  avait  permis 
d'obtenir  la  radiation  d'office  que  la  main-levée,  à  rai- 
son de  l'irrégularité  dont  elle  était  entachée,  n'aurait  pu 
suffire  à  leur  procurer.  La  pluralité  des  droits,  admise  à 
l'égard  de  l'acte  de  main-levée,  était  applicable  au  même 
titre  à  l'acte  de  ratification  de  la  main-levée. 

Reste  la  question  de  savoir  si  l'acte  de  main-levée  avait 
réellement  donné  ouverture  à  autant  de  droits  fixes  qu'il 
y  avait  d'acquéreurs;  voir  pour  la  négative,  D.  P.,  70, 
3,  5i,  auquel  cas  la  ratification  de  cette  main-levée  ne 
pourrait  être  assujettie  à  une  perception  plus  élevée. 
—  Addè,  le  jugement  ci-dessus  du  tribunal  de  DouUens, 
dont  l'annotateur  dit  que  c'est  avec  raison  qu'il  a  décidé 
que,  dans  le  cas  de  l'espèce,  la  pluralité  des  droits  n'est 
applicable  ni  à  la  ratification,  ni  à  la  main-levée. 

340,  La  pluralité  du  droit  n'est  pas  déterminée,  nous 
l'avons  vu  suprà,  n»  322,  par  la  pluralité  des  parties,  ainsi 
que  cela  avait  lieu  sous  l'empire  de  l'art.  96  du  tarif  de 
1722,  ainsi  conçu  :  «  Pour  les  actes  et  contrats  qui  renfer- 
meront différentes  dispositions  concernant  les  mêmes 
parties,  il  ne  sera  payé  qu'un  droit;  mais  lorsque  les 
dits  actes  contiendront  différentes  dispositions  pour  dif- 
férents faits  et  entre  différentes  parties,  qui  auront  des 
intérêts  différents,  il  sera  payé  autant  de  droits  de  con- 
trôle suivant  le  tarif,  qu'il  y  aura  de  différentes  parties 
principales  ou  intervenantes  dans  les  dits  actes  pour  des 
intérêts  particuliers,  chacun  suivant  la  nature  des  dispo- 
sitions qui  le  concerneront.  » 

La  considération  de  la  personne  des  parties  n'a  pas 
été  reproduite  dans  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire.  Dans 
l'application  de  la  loi  nouvelle,  le  nombre  des  parties  ne 
peut  être  par  lui-même  un  motif  de  percevoir  un  droit 
particulier,  parce  que  le  législateur  n'a  attribué  cet  effet 
qu'aux  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas 
nécessairement  de  la  disposition  principale.  C'est  donc  à 
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la  convention,  aux  stipulations  de  l'acte,  au  lien  qui  sub- 
siste entr'elles  qu'il  faut  seulement  s'attacher,  sans  égard 
au  caractère  des. parties,  à  leur  qualité  de  principale  ou 
d'intervenante.  Si  le  nombre  des  parties  n'empêche  pas 
l'acte  d'être  un,  ou  les  dispositions  de  dériver  l'une  de 
l'autre,  il  n'y  a  qu'un  droit  à  percevoir,  celui  de  la  dis- 
position principale;  mais  si  les  différentes  qualités  ou 
les  divers  intérêts  des  parties  ont  pour  effet  de  diviser 
l'acte  en  autant  de  dispositions  indépendantes,  on  doit 
percevoir  plusieurs  droits  suivant  le  nombre  de  ces  dis- 
positions (i). 

341.  Applications  de  la  règle  que  la  pluralité  des 
droits  n'est  pas  déterminée  par  la  pluralité  des  parties  : 

a)  Lorsque  le  mandat  est  donné  dans  un  seul  acte  par  plu- 
sieurs personnes  et  dans  leur  intérêt  commun,  cet  acte  ne  rat- 
ferme  pas  autant  de  procurations  distinctes  qu'il  y  a  (Tinté- 
ressés.  En  conséquence,  il  n'est  passible  que  d'un  seul  droit 
d'enregistrement  (Cass.  B.,  igfévr.  i833,  Bull.  33,  i,  i35). 

La  Cour...  —  Attendu  que  toute  demande  en  paye- 
ment des  droits  doit  être  fondée  sur  la  disposition  pré- 
cise et  textuelle  de  la  loi  ;  que  le  n^  36  de  l'art.  68,  §  i, 
n'assujettit  qu'au  droit  fixe  de  i  fr.  les  procurations  et 
pouvoirs  d'agir  ne  contenant  aucune  stipulation,  ni  clause, 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel;  —  qu'il  résulte  évi- 
demment du  texte  de  ce  numéro  et  de  l'ensemble  de  l'art. 


(i)  Cest  ainsi  que  trente -six  droits  fixes  araient  été  perçus  sur  use 
ordonnance  rendue  en  vertu  de  Tart.  558,  c.  proc.  civ.  et  autorisant  une 
opposition  à  la  délivrance  de  l'inscription  de  rente  attribuée  à  trente-sii 
débiteurs  du  requérant;  Tinstniction  générale  du  3i  mars  1826,  n^  Z187,  §  lo, 
rconnut  qu'un  seul  droit  était  exigible,  par  le  motif  que  Tart  xx  n'autorise 
pas  plusieurs  perceptions  sur  un  même  acte,  eu  égard  au  nombre  des  per- 
sonnes intéressées,  mais  à  raison  de  chacune  des  dispositions  que  cet  acte 
renferme  lorsqu'elles  sont  indépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres.  Dans  l'espèce,  l'ordonnance  sur  requête  ne  co£< 
tient  qu'une  seule  disposition,  savoir,  la  permission  donnée  au  requérant 
de  former  opposition  à  la  charge  des  personnes  qu'il  a  désignées  (Ce^ir. 
art.  X095),  Ch.  et  R.,  n<>  3743. 
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68,  qu*il  ne  peut  être  réclamé  qu'un  seul  droit  toutes  les 
fois  que  les  procurations  ne  renferment  pas  plusieurs 
dispositions,  chacune  soumise  d'après  leur  nature  à  un 
droit  fixe  ou  proportionnel  et  que  ces  actes,  quel  que  soit  . 
d'ailleurs  le  nombre  des  personnes  qui  y  figurent,  n'y 
ont  pas  des  intérêts  divisés 

—  Qîiid?  de  la  procuration  donnée  conjointement  par 
le  mari  et  la  femme  à  un  tiers,  pour  la  vente  de  biens 
personnels  à  chacun  d'eux  ? 

La  procuration  donnée  conjointement  par  le  mari  et  la  femme 
à  tm  tiers  pour  la  vente  de  biens  personnels  à  chacun  d'eux, 
n'est  passible,  à  raison  de  ce  qu'elle  émane  de  deux  persofines 
associées  ou  co-intéressées,  que  de  la  perception  d'un  seul  droit 
(L.  de  frim.,  art.  ii)  du  i6  mai  1864,  sol.  de  l'adm.  fr., 
D.  P.,  65,  111,85. 

L'art.  68,  §  i,  36°  tarife  à  un  droit  fixe  les  procurations 
et  pouvoirs.  A  la  vérité,  d'après  l'art.  11,  lorsque,  dans, 
un  acte,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou 
ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est 
dû  pour  chacune  d'elles  un  droit  particulier.  —  Mais  il 
n'y  a  de  dispositions  indépendantes  que  celles  qui,  dans 
un  acte,  sont  de  l'intérêt  particulier  d'un  individu,  de 
telle  manière  que  la  disposition  qui  le  concerne  n'est  pas 
en  rapport  nécessaire  avec  celle  qui  concerne  les  autres 
individus  dont  il  est  question  dans  l'acte.  —  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  plusieurs  héritiers  donnent,  par  un  seul 
acte,  pouvoir  d'accepter  une  succession  ou  d'y  renoncer, 
cette  procuration  est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  à 
de  mandants,  parce  que  la  faculté  de  renoncer  est  indivi- 
duelle et  que  le  mandataire  peut  créer,  au  profit  de  cha- 
cun de  ces  constituants,  une  situation  isolée  et  distincte 
de  celle  des  autres. 

C'est  sur  ce  seul  motif  que  repose  le  principe  de  la 
pluralité  des  droits  et  il  est  évident  que  les  procurations 
sont,  sous  ce  rapport,  soumises  aux  mêmes  règles  que 
les  exploits  et  significations,  c'est-à-dire,  que  les  man- 
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dants  ne  doivent  compter  que  pour  une  seule  personne 
toutes  les  fois  qu'ils  sont  associés,  solidaires  ou  co-inté- 
ressés.  Or,  le  mari  et  la  femme  sont  associés,  car  le  ma- 
riage n'est  autre  chose  qu'une  société  formée  entre  eux. 
De  plus,  ils  sont  co- intéressés.  En  effet,  leurs  intérêts 
sont  tellement  communs  qu'il  est  impossible  de  les  isoler, 
même  dans  les  affaires  que  les  concernent  l'un  et  l'autre 
personnellement.  Les  intérêts  du  mari  et  de  la  femme 
se  lient  intimement  pendant  le  mariage  et  tout  fait  qui 
profite  où  niiit  à  l'un  d'eux  doit  nécessairement  profiter 
ou  nuire  à  son  conjoint.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans 
la  procuration  de  Tespèce,  le  mari  et  la  femme  ont  agi 
comme  co-associés  ou  cb- intéressés;  d'où  il  suit  que  Pacte 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit  (i). 

b)  L'acte  de  dépôt  d'ime  proziiraiion  donnée  par  pliisL  urs 
personnel  qui  ont  chacune  un  intérêt  distinct,  ne  doit  pas  être 
assujetti  à' autant  de  droits  fixes  d'enregistrement  qu'il  y  a  de 


(i)  Dans  une  solution  précédente  du  i5  avril  z862,  Tadministration  s'était 
prononcée  pour  la  perception  de  deux  droits  de  mandat,  en  invoquant  les 
raisons  (lue  voici  :  «  Le  mari  et  la  femme,  même  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ont  des  droits  distincts  en  ce  (|ui  concerne  leurs  immeubles  pro- 
pres. L'art.  1428,  c.  c,  qui  arcoide  au  mari  les  pouvoirs  d'administration  les 
plus  étendus  bur  tous  les  biens  personnels  c'e  la  femme,  ne  lui  permet  pas 
néanmoins  de  les  aliéner  sans  le  consentement  de  celle-ci.  Il  s'ensuit  tpip 
le, consentement  de  la  ienime  à  Talicnation  est  l'expression  d'un  droit  sut 
peiuris  entièrement  étranger  au  droit  que  le  mari  possède  lui-même  sur  ses 
liions  ;  (|ue  dès  lors,  les  poux-oirs  d'aliéner  donnés  dans  le  même  acte  par  îe 
mari  et  par  la  femme  présentent,  non  pas  une  connexion  nécessaire,  mai:» 
bien  le  concQurs  accidentel  de  deux  volontés  et  que,  sous  ce  point  de  vu»-, 
chiqne  mandat  est  passible  d'un  droit  particulier,  par  application  do 
l'art.  II. 

La  doctrine  de  la  solution  du  z6  mal  1864  nous  parait  préférable.  Il 
importe  peu  que,  co-intéressé  en  ce  qui  touche  la  vente  des  biens  person- 
nels de  sa  femme,  le  mari  agisse  seul  ipiand  il  s'agit  de  donner  pouvoir  de 
vendre  les  siens  propres;  car  le  maodat  ne  perd  pas  son  unité  parce  qu'.i 
embrasse  \  lu>ieurs  affaires.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  ce  qu  * 
pour  l'une  de  cei^  affaires,  le  mandat  intéresse  en  même  temps  une  personne? 
autre  (jue  le  mari,  du  moment  que  cette  personne  se  confond  avec  lui  pour 
la  dation  des  pouvoirs  dont  le  mandataire  doit  être  investi.  C'est  ce  que 
fait  remarquer  avec  raison  M.  Garnier,  Rép,  gén,  de  l'tnr.  V.  Mandat,  n' 
8391.  —  V.  aussi  Jur.  gén.  V^  Em'.,ii'»«  370  et  suiv.  (note). 
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personnes  intéressées  au  dépôt;  il  n\est  dâ  qu'un  seul  droit  (L. 
de  frim.,  art.  11  et  6891,  26),  du.  8  avril  .1869,  Sol.  de 
l'adm.  fr.,  D.  P.,  69,  III,  94. 

L'art.  lia  été  interprété  en  ce  sens  que  le.  dépôt,  dç 
plusieurs  pièces  concernant  des  personnes  étrangères  lç.5 
unes  aux  autres,  et  pour  des  intérêts  distincts  et  séparés, 
peut  être  considéré  comme  se  divisant  en  plusieurs  pari 
lies  indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  les  unes  des  autres. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  le  Jugement  du  tribunal  dç 
la  Seine,  du  21  avril  i83o.  En  effet,  les  pièces  déposée^ 
n'ayant  alors  aucun  lien  qui  les  rattache  les  unes  aux 
autres,  le  dépôt  de  chacune  d'elles  ne  dérive  pas  nécesr 
sairement  du  dépôt  des  autres  et  constitue  une  disposi- 
tion complète,  tout  à  fait  indépendante.  En  conséquence, 
il  est  parfaitement  exact  de  dire  que,  dans  cette,  hypo- 
thèse, l'acte  contient  autant  de  dispositions  distinctes 
qu'il  y  a  de  pièces  déposées  intéressant  des  personnes 
différentes.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  3q 
mars  i852  a  été  rendu  dans  le  même  sens,  quoiqu'il 
s'agît  d'une  seule  copie  collationnéc,  car  cette  copie, 
étant  celle  d'un  procès- verbal  d'adjudication  de  divers 
lots  d'immeubles,  pouvait  être  divisée  matériellement  en 
autant  de  parties  distinctes  qu'il  y  avait  de  lots  adjugés 
séparément  à  des  acquéreurs  différents;  et  la  preuve 
que  l'on  devait  ainsi  considérer  le  procès- verbal  d'adju- 
dication, résulte  encore  de  ce  que  le  dépôt  avait  été  effec- 
tué au  nom  de  chaque  adjudicataire.  —  Il  n'en  est  pas 
de  même  dans  le  cas  actuel.  Chacun  des  dépôts  con*- 
statés  par  les  actes  du  i^^  janvier  a  pour  objet  une  pièce 
unique,  consistant  dans  une  procuration  en  brevet,  don- 
née à  un  seul  et  même  individu  par  plusieurs  personnes 
distinctes.  Or,  ce  brevet  déposé  ne  pouvait,  non  plus 
que  le  dépôt,  être  scindé  matériellement;  et  d'un  autre 
côté,  il  formait  plutôt  un  titre  pour  le  mandataire  à 
l'égard  de  ses  mandants  qu'au  profit  de  ces  derniers.  — 
Dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  réduire  à  un  seul 
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droit  fixe  la  perception  applicable  à  chacun  des  actes  et 
dépôts  dont  il  s'agit  (i). 

ci  L'acte  de  notoriété  constatant  les  droits  des  co-kériticrs 
appelés  à  rectieillir  indivisément  plusieurs  successions,  ne  donne 
lieu  qiià  un  seul  droit  d'enregistrement  (du  lo  juin  1869). 
Sol.  de  Tadm.  fr.  d'enr.,  D.  P.,  74,  table.  V  Enr., 
n^  73. 

En  principe,  toutes  les  fois  que  les  faits  constatés  dans 
un  acte  de  notoriété  se  rapportent  à  des  personnes  ayant 
un  intérêt  commun,  telles  que  co-héritiers,  co-proprié- 
taires,  co-associés,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  lors  même 
que  plusieurs  faits  sont  établis  et  que  ces  faits  se  rap- 
portent à  des  personnes  diverses.  Ainsi  l'acte  de  notoriété 
constatant  \^  le  décès  des  père  et  mère,  oP  l'existence  de 
leurs  enfants  et  leurs  droits  d'héritiers,  n'est  sujet  qu'à 
un  seul  droit  (Délib.  adm.  enr.,  22  février  i833).  —  Au 
contraire,  l'acte  de  notoriété  dressé  à  l'effet  de  réparer 
une  omission  sur  les  registres  de  l'état-civil  concernant 
la  date  de  naissance  de  deux  frères,  donne  lieu  à  deux 
droits.  Dans  ce  cas,  en  effet,  deux  faits  indépendants 
l'un  de  l'autre  sont  attestés  et  leur  attestation  a  pour 
cause  non  un  intérêt  collectif  et  indivisible,  mais  un 
intérêt  particulier  personnel  à  chacun  des  deux  frères 
(Sol.  adm.  enr.,  i3  déc.  i825). 

d)  La  délibération  d'un  conseil  de  famille  portant  nomina- 
tion d'un  subrogé-tuteur  et  autorisation  au  tuteur  (T accepter  une 
succession,  ne  donne  pas  lieu  à  deux  droits  d^ enregistrement; 
les  deux  dispositions  se  rapportant  à  l'intérêt  du  mineur,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  [du  8  janv.  1877,  solut.  de  l'adm. 
fr.,  enr.,  D.  P.,  77,  table,  V^  Enr.,  n^  3]  (2). 


(x)  Cetie  solution  contraire  à  une  précédente  délibération  du  8  mars  i8i3, 
confîrnie  Topinion  enseignée  dans  la  Jur.  gén.,  V»  Enr.,  n**«  454  et  suiv. 

(2)  Cette  décision  présente  une  application  très  exacte  du  principe  sui- 
vant lequel  c*est  la  réunion  des  différentes  dispositions  arrêtées  dans  Tinte- 
rèt  du  mineur  qui  constitue  Tavis  des  parents  tarifé  aux  droit  fixe.  £Ue  est 
conforme  à  une  autre  solution  du  29  janvier  1825,  qui  a  repoussé  également 
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e)  N'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe,  le  procès-verbal 
de  bornage  rédigé  à  la  requête  d'un  seul  propriétaire,  quel 
que  soit  le  nombre  des  propriétaires  riverains  appelés  à  l'opé- 
ration (L.  de  frim.,  article  ii  et  68,  §  i,  35°;  article  64, 
c.  c),  du  16  janvier  1866,  Sol.  de  Fadm.  fr.,  D.  P.,  67, 
III,  64. 

Il  résulte  de  l'art.  646,  c.  c,  que  le  bornage  est  une 
opération  contradictoire  nécessitant,  pour  être  complète 
et  définitive,  l'intervention  des  propriétaires  riverains. 
Le  procès-verbal  de  bornage  est  donc  un  acte  commun  à 
tous  ceux  qui  le  signent  et  l'approuvent,  à  raison  de  la 
contiguïté  de  leurs  propriétés  (V.  en  ce  sens,.  Garnier, 
Rép.  gén.,  n°  2274). 

f)  Un  acte  contenant  partage  de  plusieurs  successions  échues 
aux  mêmes  héritiers  ne  donne  pas  ouverture  à  autant  de  droits 

fixes  de  3fr.  (t  fr.)  qu'il  y  a  de  successions  dont  les  biens  sont 
partageables. 

L'art.  68,  §  III,  n^  2,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet 
égard  ;  il  statue  que  «  les  partages  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  propriétaires,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié  »  sont  assujettis  au  droit 
fixe  de  ^  francs.  Or,  si  le  législateur  avait  eu  l'intention 
d'établir  ce  droit  sur  chaque  succession  partagée,  il  l'au- 
rait sans  doute  manifestée,  en  disant  :  «  ce  droit  frap- 
pera chaque  succession  partagée  ».  Aussi,  la  régie  a-t-elle 
décidé,  le  8  germinal  an  VIII,  que,  dans  l'espèce,  il 
n'était  dû  qu'un  droit  de  3  francs. 

g)  Le  traité  consenti  par  les  ouvriers  d'un  corps  d'état  (des 
charpentiers),  stipulant  non  individuellement,  mais  comme  com- 
munauté, pour  régler  le  tarif  de  leurs  salaires  avec  les  entre- 
preneurs qui  les  emploient,  est  sujet  à  un  seul  droit  fixe  de  i  fr. 


Tapplication  de  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  dans  une  espèce  où  l'avis 
des  parents  portait  à  la  fois  nomination  d'un  subrogé-tuteur  et  désignation 
d'un  notaire  pour  l'inventaire  du  mobilier  de  la  succession  [V.  Jur.  gén.  V, 
Enreg.,  n^  764  et  765]  (V.  note). 
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et  tion  à  autant  de  droits  fixes  de  ■zfr.  qu'il  figure  d'adhésions 
à  rade  (Délib.  de  la  régie,  du  23  dêc.  1845,  D.  P.,  46, 
111,37(1). 

Contra  i^  Uénoficiaiion  dans  un  acte  de  main-levée  d'in- 
scriptions  hypothécaires,  que  les  immeubles  grevés  ont  été  vendus, 
en  partie,  par  le  débiteur  à  des  acquéreurs  différents,  donne 
lieu  à  la  perception,  en  outre  du  droit  du  pour  le  débiteur, 
d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'acquéreurs  lorsqu'ils  sont 
dénommés  dans  l'acte  (L.  de  frim.,  art.  ii,  28  avril  1816, 
art.  43,  /*).  Du  3  août  1868,  Sol.  de  Tadm.  fr.  —  V.  en 
sens  contraire,  Jug.  du  trib.  d'Issoudun,  du  27  juill.  1869, 
D.  P.,  70,  III,  5i. 

L'application  de  la  règle  de  la  pluralité  des  droits  à 
l'espèce  est  motivée  sur  cette  considération  que  la  main- 
levée a  profité  directement  aux  acquéreurs,  en  les  dispen- 
sant de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  purge 
de  l'hypothèque.  Il  est  incontestable  que  lorsque  les 
immeubles  hypothéqués  ont  été  vendus  sur  le  débiteur, 
la  main-levée  de  l'hypothèque  profite  aux  acquéreurs.  En 
effet,  elle  lève  l'obstacle  qui  ne  leur  permettait  pas  des? 
libérer.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  des  effets  que  la  main- 
levée produit  indirectement  et  non  pas  directement.  Or,  si 
le  nombre  des  droits  fixes  d'enregistrement  applicables  à 


(i)  n  résulte  de  Tacte  dont  il  s*agit,  que  les  ouvriers  charpentiers  des  chan- 
tiers de  Nantes  forment  entre  eux  une  communauté  représentée  par  ua 
syndic  et  que  c*est  dans  l'intérêt  de  cette  communauté  que  le  traité  du...  a 
dté  convenu.  Il  s'ensuit  qu'une  adhésion  collective  était  nécessaire  ï)Ou: 
rendre  le  traité  exécutoire,  et  qu'une  pareille  adhésion  ne  doit  pas  êirc  con- 
sidérée comme  renfermant  autant  de  dispositions  particulières  qu*il  y  a 
d'ouvriers  qui  contractent  individuellement.  Ainsi,  un  seul  droit  est  dû  et  ce 
droit  est  de  i  fr.,  attendu  qu'il  s'agit  d'un  acte  innommé  et  qui  est  rc:i. 
quant  à  l'impôt,  par  le  n°  5i,  î§  1",  art.  68.  On  ne  peut  considérer  re: 
acte  ni  comme  un  contrat  de  société,  puisqu'il  n'a  pas  pour  objet  de  mettre 
quelque  chose  en  commun  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
en  résulter,  ni  comme  une  transaction,  puisque  les  stipulations  qu'il  con 
tient  n'ont  pas  trait  à  une  contestation  entre  parties.  C'est,  ainsi  que  > 
portent  les  termes  de  l'acte,  une  adhésion  donnée  à  une  convention  arrêt^'e 
antérieurement  et  par  un  acte  distinct  (Note). 
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un  acte  de  main-levce  devait  être  déterminé  par  le  nom- 
bre des  personnes  auxquelles  la  main-levée  peut  profiter 
ainsi,  il  en  résulterait  que  dans  le  cas  où  les  immeubles 
hypothéqués  auraient  fait  l'objet  de  plusieurs  ventes,  il 
faudrait  régler  la  perception  d'après  le  nombre  non  seu- 
lement des  détenteurs  des  immeubles  à  la  date  de  la 
main-levée,  mais  encore  des  acquéreurs  entre  les  mains 
desquels  ces  immeubles  auraient  passé,  avant  de  leur 
être  livrés,  depuis  la  première  vente  consentie  par  le  dé- 
biteur. Il  n'y  aurait  pour  ainsi  dire  plus  de  limites  à  la 
pluralité  des  droits. 

A  la  vérité,  la  solution  de  l'administration  semble 
limiter  le  nombre  des  droits  fixes  au  nombre  des  acqué- 
reurs spécialement  dénommés  à  l'acte  de  main-levée; 
mais  cette  limitation  ne  serait  sans  doute  pas  maintenue 
si  l'application  de  la  pluralité  des  droits  était  admise, 
car  uno  main-levée  profite  tout  aussi  bien  aux  acquôrcurs 
qui  n'y  sont  pas  désignés  qu'à  ceux  dont  les  noms  sont 
indiquer,  et,  ainsi  que  l'exprime  le  jugement  du  tribunal 
cl'Issoudun,  les  noms  des  acquéreurs  et  les  ventes  qui 
leur  ont  été  faites,  pourraient,  sans  aucun  inconvénient 
pour  la  validité  de  l'acte  de  main-levée,  n'y  être  pas 
énoncés;  il  suffit  de  désigner  d'une  autre  manière  les 
immeubles  que  la  main-levée  a  pour  objet  de  dégrever. 

Il  faut  reconnaître  avec  le  tribunal  d'Issoudun,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'avoir  égard  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  sur  un  acte  de  main-levée  d'inscription 
hypothécaire,  aux  détenteurs  entre  les  mains  desquels 
les  immeubles  peuvent  se  trouver  à  la  date  de  la  main- 
levée, lors  même  qu'ils  sont  dénommes  dans  l'acte.  En 
somme,  cet  acte  ne  contient  qu'une  seule  disposition,  le 
consentement  à  la  radiation  des  inscriptions;  C3  consen- 
tement est  donné  dans  l'intérêt  unique  du  débiteur,  afin 
de  lui  permettre  de  recevoir  des  acquéreurs  le  prix  des 
ventes;  c'est  du  débiteur  seul  que  la  main-levée  profite 
directement.  Il  n'y  a  qu'un  seul  acte  ne  contenant  qu'une 
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seule  disposition  et  ne  profitant  directement  qu'à  une  seule 
personne  ;  il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul  droit  fixe  d'enre- 
gistrement, comme  l'a  décidé  le  tribunal  d'Issoudun 
(Note). 

2^  Les  actes  portant  dépôt ,  faits  au  greffe  des  tribunaux 
civils,  sont  soumis  à  autant  de  fois  le  droit  fixe  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt  distinct. 

Et  spécialement,  lors  du  dépôt,  pour  la  purge  légale  (c.  c, 
2ig3  et  2ig4)  d'un  acte  d'adjudication  de  divers  imnieMs 
adjugés  distinctement  à  divers  individus,  le  droit  est  dû  autant 
de  fois  qu'il  y  a  d'adjudicataires  (Cass.  fr.,  3o  mars  i852, 
D.  P.,  53,  I,  no). 

La  Cour...  —  Attendu  que  lorsque  l'acte  portant  dépôt 
(art.  68,  §  2,  6°)  concerne  plusieurs  personnes  ayant  cha- 
cune un  intérêt  distinct  et  séparé,  cet  acte  collectif  se 
divise  nécessairement  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'in- 
dividus intéressés  au  dit  acte  et  qui  en  profitent  person- 
nellement; que  l'acte  de  dépôt,  dans  ce  cas,  est  soumis 
à  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  personnes  intéressées; 
qu'en  effet,  aux  termes  de  la  règle  générale  écrite  dans 
l'art.  II,  «  lorsque  dans  un  acte  quelconque  soit  civil,  soit 
judiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  incîependantes 
les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  un 
droit  particulier  »  ;  —  Attendu  en  fait,  que  l'acte  de  dépôt 
soumis  à  l'enregistrement,  était  relatif  à  un  procès-verbal 
d'adjudication  de  diverses  parties  d'immeubles,  pronon- 
cée au  profit  de  vingt  personnes  distinctes  (i). 

3^  Lorsque  plusieurs  créanciers  colloques  sur  le  montant  du 
prix  de  vente  versé  à  la  caisse  des  consignations,  donnait  dé- 
charge au  préposé  de  la  dite  caisse  par  un  seul  et  même  acte,  il 
est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  créanciers  (Dec.  min. 


(x)  V.  Cofif,  cass.  2o  févr.  1839  (D.  P.,  39,  i,  loi);  délib.  de  la  régie,  8  mais, 
i833,  D.  P.,  33,  3,  36;  trib.  Seine,  21  nov.  i83o;  et  trib.  Dieppe.  20  juin  i83?. 
(D.  P.,  39,  3,  i56).  Conirà,  Jur.  gén.  V»  Enr,,  n«  454  et  ConiréL  de  Venr.,  an 
7762  et  divers  tribunaux  (V.  loc.  cit.,  n<*  457).  Voir  aussi  instr.  de  la  régie,  di. 
zx  sept  Z846  (D.  P.,  47,  3, 174). 
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des  fin.  de  Belgique,  du  3i  janvier  1872,  C.  et  B.,  t.  20, 
p.  1134). 

La  réunion  de  tous  les  créanciers,  dit  entre  autres  la 
dite  décision,  dans  le  but  de  donner  décharge,  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  former  de  plusieurs  créances  dis- 
tinctes une  seule  créance  dont  le  payement  ne  serait  as- 
sujetti qu'à  un  seul  droit.  Du  moment  que  l'on  admet 
que  chaque  créancier  possède  une  action  spéciale  contre 
la  caisse,  la  décharge  qu'il  donne  à  celle-ci  est  entiè- 
rement distincte  de  celle  qui  émane  des  autres  créan- 
ciers. 

342.  Exceptions  à  la  même  règle  : 

a)  Après  avoir  tarifé  les  renonciations  à  successions,  . 
legs  ou  communautés,  Tart.  68,  §  i,  1°  ajoute  :  «  Il  est  dû 
un  droit  pour  chaque  renonçant  ou  pour  chaque  succession  à 
laquelle  on  renonce.  » 

b)  U  en  est  de  même  de  la  disposition  relative  aux 
acceptai  ions  des  successions,  legs  ou  communautés  (art. 
68,  §  I,  2*^),  à  la  suite  de  laquelle  il  est  dit  :  «  Il  est 
du  un  droit  pour  chaque  acceptant  et  pour  chaque  succes- 
sion. » 

Avant  d'avoir  lait  connaître  s'ils  acceptent  la  succes- 
sion ou  s'ils  y  renoncent,  les  héritiers  sont  étrangers 
entre  eux  :  ainsi,  l'on  conçoit  très  bien  que,  pour  l'acte 
d'acceptation  ou  de  renonciation,  ils  soient  assujettis  à 
payer  chacun  un  droit  particulier  pour  chaque  succes- 
sion. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  après  l'acceptation, 
car  alors  les  co-héritiers  sont  liés  entre  eux  par  un  intérêt 
commun  et  par  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
d'eux  en  leur  qualité  d'héritiers;  ils  agissent  réellement 
en  commun,  dans  la  même  succession.  Ainsi,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  il  ne  doit  être  perçu  qu'un  seul 
droit  pour  les  acquiescements  donnés  par  le  même  acte, 
à  l'exécution  du  testament  ou  à  la  délivrance. 

Si,  au  lieu  d'agir  par  eux-mêmes,  les  héritiers  donnent 
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par  un  même  acte,  mandat  à  TefFet  d'accepter  une  suc- 
cession ou  d'y  renoncer,  cette  procuration  est  passible 
d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  mandants,  toujours  par  le 
même  motif  que  la  faculté  de  renoncer  est  individuelle 
et  que  le  mandataire  peut  créer  au  profit  de  chacun  de> 
constituants,  une  situation  isolée  et  distincte  de  celle  de> 
autres  [Sol.  de  l'adm.  fr.,  du  16  mai  1864  (D.  P.,  65, 
III,  85).  V.  conf.  cire.  min.  belge,  17  février  1866,  Cet 
B.,  t.  i5,  p.  253;  et  Instr.,  §  i5.  Cire,  9  avril  i856,  n 
536]  (i). 

c)  L'art.  68,  §  I,  18°  tarife  au  droit  fixe  de  i  fr.  (2.41';, 
«  les  collations  d'actes  et  pièces,  ou  des  extraits  d'iceux, 


(i)  Le  mandai  donné  par  plusieurs  héritiers  à  la  même  succession,  à  T effet  ii  rr-  • 
cer  à  cette  succession,  donne  lieu  à  autant  de  droits  fixes  d'enrei;isircmeni  quUy  a  ikt.- 
tiers  distincts,  —  Mais  il  n'est  dû  qu*un  seul  droit,  par  celui  *jui  a  donné  un  mars-: 
tant  en  son  nom  Personnel  que  comme  autorisant  sa  femme,  et  en  sa  qualité  de  fuient  j: 
ses  enfants  mineurs  (L.  de  frim.,  art.  ii)... 

Il  est  admis  pour  les  procurations  données  par  plusieurs  héritiers  ap- 
pelés à  la  même  succession  à  Teffet  d'y  renoncer,  comme  pour  celles  so-^ 
crites  par  des  légataires,  à  Teffet  de  répudier  les  legs  faits  distinctement  x 
leur  profit  par  la  même  personne,  que  l'acte  renferme  autant  de  disposilu^s 
indépendantes  et  que,  par  suite,  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  d'cnrej^^str** 
ment  qu'il  y  a  de  constituants  (Délib.  adm.,  enr.,  20  mai  1829.  V'.  Jur.;:c:. 
Vo  Enr.,  li"  1772).  —  Mais  il  ne  suit  pas  de  là  qu'au  cas  où  l'un  des  cod>" 
tuants  a  agi  au  mandat,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus  rapportée,  n: 
seulement  en  son  nom  personnel,  mais  aussi  comme  représentant  sa  femir: 
et  ses  enfants,  l'acte  puisse  être  interprété  à  son  égard  comme  renfenn pl- 
antant de  dispositions  indépendantes.  En  effet,  le  mandat  conféré  dans  -^ 
telles  circonstances,  est  un  acte  de  gestion  qui  n'engage  que  la  seule  r^-v 
ponsabilité  du  constituant  et  ne  saurait  être  opposé  ni  à  sa  femme  nia  >  * 
enfants  :  le  tuteur,  pas  plus  que  le  mari,  ne  pouvant  déléguer  à  un  lior? .» 
charge  dont  il  est  investi  (Note). 

—  Le  pouvoir  donné  par  une  veuve  à  V effet  de  renoncer,  au  nom  de  ses  eifiu*.^  c 
neurs  dont  elle  est  la  tutrice  légale,  à  la  succession  de*leur  père,  n'est  sujet  qu  a  uu 
droit  fixe  d'enref^istrement  (L.  de  frim.  an  VII,  art.  ii,  D.  P.,  86,  lll,  63r. 

A  raison  de  la  divisibilité  des  intérêts  des  mineurs,  un  employé  s:::  •- 
rieur  avait  pensé  qu'il  était  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  avait  de  minrwTN 
Cette  opinion  n'est  pas  fondée.  Les  mineurs  n'ont  pas,  en  effet,  qualité }  - 
donner  procuration.  La  seule  tutrice  stipule,  dans  la  limite  des  pou\o.^ 
qu'elle  tient  de  la  loi  et  du  conseil  de  famille  (art.  461,  c.  c).  Il  n'y  a  di-s  !>  v 
qu'une  mandante,  qui  délègue  à  un  tiers  le  soin  de  la  remplacer,  pour  'r 
opération  déterminée.  —  C'est  pourquoi  un  seul  droit  fixe  parait  cx;gi- 
(du  II  juillet  i855,  Solut.  de  l'adm^  française). 
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par  quelque  officier  public  qu'elles  soient  faites.  —  Le 
droit  sera  payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  colla- 
tionné  ». 

Chaque  acte,  pièce  ou  extrait,  forme  dans  la  collation 
une  disposition  indépendante  et  doit,  en  conséquence 
du  principe  précédent,  subir  un  droit  particulier  [Ch.  et 
R.,n<^  37451  (i). 

343.  La  loi  de  frimaire  (art.  68,  §  2,  n°*  i  et  2),  après 
avoir  tarifé  au  droit  fixe  de  2  fr.  (4.70)  «  les  inventaires, 
les  procès- verbaux  d'apposition,  de  reconnaissance  et  de 
levée  des  scellés  »,  ajoute  :  «  il  est  dû  un  droit  par  chaque 
vacation.  »  La  loi  n'expliquant  pas  ce  qu'elle  entendait 
par  (c  chaque  vacation  »,  on  avait  interprété  sa  disposi- 
tion en  ce  sens  que  chaque  séance,  quelque  longue  qu'elle 
fut,  formait  une  vacation  et  ne  donnait  ouverture  qu'à 
un  seul  droit. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  10  brumaire  an  XIV,  in- 
tervint en  ces  termes  :  «  Art.  i'^'.  Tous  officiers  ayant 
droit  de  rédiger  des  inventaires  ou  autres  actes  dont  la 
confection  peut  exiger  plusieurs  séances,  sont  tenus  d'indiquer, 
à  chaque  séance,  l'heure  du  commencement  et  celle  de  la 
fin.  —  2.  Toutes  l:s  fois  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opé- 
ration ou  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de 
la  journée,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  que  les  par- 
tics  et  les  officiers  signeront  sur  le  champ,  pour  constater 
cette  interruption.  —  3.  Le  procès-verbal  est  sujet  dans 
l'enregistrement  et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  —  4.  Le 
droit  d'enregistrement  fixé  à  2  fr.  par  vacation,  est  exi- 
gible par  vacation,  dont  aucune  ne  peut  excéder  quatre 
heures.  » 

Ainsi,  lorsque  la  loi  dit  que  le  droit  sera  exigible  par 
vacation,  elle  n'exprime  pas  que  le  droit  sera  établi  à 


(i)  V.  la  critique  de  cet  article,  par  Jfousselin,  suprà,  n®  278,  IL 
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raison  du  nombre  des  séances,  mais  à  raison  du  nombr: 
des  vacations  comprises  dans  les  séances. 

Lorsqu'elle  ajoute  que  le  procès-verbal  est  sujet  à  Ten- 
registrement  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  ce  n*est  pas  do 
l'acte  ou  du  procès-verbal  de  chaque  séance  qu'elle  en- 
tend parler,  mais  bien  de  celui  qui  fait  l'objet  même  du 
droit,  savoir  :  ^inventaire  ou  tout  autre  dont  la  confection 
peut  exiger  plusieurs  séances.  Il  y  a,  en  effet,  plusieurs 
actes  consécutifs,  mais  il  n'existe  qu'un  seul  procès-ver- 
bal, comme  il  n'existe  qu'une  seule  opération;  il  n'y  a  de 
multiple  que  les  séances  et  les  vacations. 

Ainsi,  pour  établir  le  nombre  de  vacations  sur  les- 
quelles le  droit  doit  être  perçu,  il  faut  cumuler  le 
nombre  des  heures  de  l'opération  entière  et  le  diviser 
par  le  nombre  qui  représente  la  durée  de  chaque  vaca- 
tion. 

Le  décret  du  lo  brumaire,  en  statuant  que  chaque 
vacation  ne  pourra  excéder  quatre  heures,  a  seulement 
voulu,  relativement  aux  droits  d'enregistrement,  déter- 
miner le  maximum  de  la  durée  des  vacations,  sans  la  fixer 
positivement,  et  il  laisse  aux  officiers  publics  la  faculté 
de  faire  des  vacations  moins  longues,  de  sorte  qu'il 
n'abroge  pas  effectivement  la  loi  du  27  mars  1791,  que 
les  art.  1  et  168  du  décret  du  16  février  1807  (aujourd'hui 
pour  les  notaires,  l'arrêté  royal  du  27  mars  iSgS,  art.  S;, 
ont,  quant  à  ces  vacations,  expressément  confirmée.  Le 
décret  de  brumaire  a  pour  objet  une  mesure  fiscale, 
tandis  que  le  décret  de  1807  (arrêté  royal  du  27  mars 
1893)  règle  les  honoraires  des  officiers  publics.  Rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  honoraires  soient  réglés  par  vacation 
de  trois  heures,  et  les  droits  d'enregistrement  par  vaca- 
tion de  quatre  heures. 

Lorsque  les  notaires  usent  de  la  faculté  de  faire  des 
vacations  de  quatre  heures,  leurs  actes  devront  en  faire 
mention  et  indiquer  qu'il  a  été  opéré  par  simple,  doume 
ou  triple  vacation.  Dans  le  premier  cas,  le  droit  sera 
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savoir  :  de  2  frs  (4.70)  si  la  vacation  a  été  de  quatre 
heures  ;  de  4  frs  (9.40),  si  elle  a  été  de  cinq,  six,  sept  ou 
huit  heures,  et  de  6  frs  (14.10)  si  elle  a  été  de  neuf,  dix 
onze  ou  douze  heures.  —  Mais,  à  défaut  de  cette  mention 
formelle,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi  de  1791  en  ne 
comptant  que  trois  heures  par  chaque  vacation,  et  de 
considérer  comme  vacation  entière,  la  fraction  d'une  ou 
de  deux  heures  en  sus  du  multiple  de  trois,  c'est-à-dire 
de  percevoir  2  frs  (4.70)  pour  trois  heures  et  au-dessous, 
4  frs  (9.40)  pour  quatre,  cinq  ou  six  heures,  6  frs  (14.10) 
pour  sept,  huit  ou  neuf  heures,  et  8  frs  (18.80)  pour  dix, 
onze  ou  douze  heures  (i). 

—  Les  inventaires  dressés  en  cas  de  faillite,  ne  sont 
assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  4.70,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations  (L.  14  juin  i85i,  art.  i). 


(i)  En  cas  d'assistance  du  juge  de  paix,  la  durée  de  chaque  vacation  est 
de  quatre  heures  (L.,  25  nov.  1889,  art.  10). 

(2)  N*est  pas  sujette  à  un  droit  particulier,  la  mention  constatant  la  remise 
à  un  tiers,  qui  en  donne  décharge,  d'objets  étrangers  à  la  succession  (Dec. 
Bm  IX  décembre  i85i  ;  J.,  n®  7x18). 
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APPENDICE 


Prêts  agricoles- 


SOMMAIRE  : 

343»»is.  a)  Texte  de  Tart.  i»'  (L.  i5  avril  1884). 

b)  But  de  la  loi  du  i5  avril  1884. 

c)  Le  privilège  à  concéder  doit  porter  sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme, 

d)  Motif  de  la  réduction  accordée  par  la  loi  de  1884. 

e)  Droits  dûs  d'après  la  dite  loi  sur  certains  actes. 

f)  Actes  à  enregistrer  gratis, 

g)  Actes  exempts  du  timbre  et  de  la  formalité, 
h)  Bureau  où  se  fait  Tinscription  du  privilège. 
i)  L.  21  juin  1894. 

343*"^  d)  La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
est  autorisée  à  employer  une  partie  de  ses  fonds  dispo- 
nibles en  prêts  faits  aux  agriculteurs  (i)  [L.  i5  avril 
1884,  art.  I"]. 

b)  «  Nos  lois  déclarent  immeuble,  tout  le  capital 
d'exploitation  d'un  agriculteur  qui  cultive  son  bien,  à 
l'exception  des  récoltes  à  partir  du  moment  où  elles  sont 
coupées.  Il  ne  peut  donc  affecter  ce  capital  à  la  sûreté 


(i)  La  dist>osition  de  cet  article  doit  être  complétée  par  celle  de  Tart.  a 
(L.  31  juin  Z894),  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 
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d'un  prêt  qu'avec  ses  bâtiments  et  au  moyen  de  Thy- 
pothèque,  voie  coûteuse,  dès  lors  impraticable  pour  les 
prêts  à  court  terme  et  de  faible  importance.  —  En  même 
temps,  nos  lois  ne  permettent  d'affecter  des  meubles  par 
privilège  à  la  sûreté  d'un  prêt  que  pour  autant  que  l'em- 
prunteur se  dessaisisse  de  ces  meubles  entre  les  mains 
du  préteur  ou  d'un  tiers  et  pour  un  seul  prêt,  car  gage 
sur  gage  ne  vaut.  —  Or,  les  récoltes  sont  essentiellement 
encombrantes,  les  locaux  pour  les  abriter  font  défaut  en 
dehors  des  fermes  qui  les  ont  produites;  de  plus,  elles 
doivent  être  l'objet  de  diverses  manipulations  à  la  ferme 
même,  pendant  la  saison  d'hiver,  avant  de  pouvoir  être 
livrées  au  commerce.  —  Le  surplus  du  capital,  animaux 
et  ustensiles,  ne  peut  être  déplacé  du  siège  d'exploitation 
sans  nuire  à  la  culture.  —  Impossibilité  dès  lors  pour 
l'agriculteur-propriétaire,  de  conférer  à  son  prêteur,  même 
sur  ses  récoltes,  le  privilège  du  créancier-gagiste  et  dan- 
ger en  outre  pour  ce  prêteur  éventuel,  de  voir  à  tous  mo- 
ments l'avoir  de  son  débiteur  passer  à  un  autre  créancier 
hypothécaire. 

«  Pour  l'agriculteur-locataire,  les  difficultés  sont  encore 
plus  grandes.  La  constitution  en  gage  est  le  seul  moyen 
qu'il  ait  de  donner  privilège  d'un  prêteur.  Or,  nous 
venons  de  voir  les  difficultés  matérielles  qui  l'entravent. 
De  plus,  il  doit  tenir  la  ferme  garnie  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  une  bonne  exploitation;  il  est  tenu  d'en- 
granger dans  la  ferme;  il  ne  peut,  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  rien  déplacer  de  ce  qui  garnit  ou  doit 
garnir  la  ferme;  il  n'est  réputé  avoir  ce  consentement 
que  pour  les  livraisons  de  denrées  ou  d'animaux  dont  la 
vente  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  continuer  son  ex- 
ploitation; et  tout  ce  qu'il  est  ainsi  tenu  par  la  nature 
des  choses  et  par  la  loi,  de  conserver  dans  la  ferme,  est 
affecté  par  privilège  à  l'acquit  de  toutes  les  obligations 
qu'il  a  contractées  par  son  bail  envers  son  proprié- 
taire. 
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»  Cet  état  de  choses  ferme  aux  agriculteurs  la  voie  du 
crédit  mobilier,  ne  laisse  à  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
propriétaires,  que  le  crédit  réel  immobilier  et  le  crédit 
personnel,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas  d'immeubles,  que  le 
crédit  personnel  tout  seul. 

»  Ce  n'est  pas  assez  pour  leur  ouvrir  la  caisse  de  nos 
grands  établissements  de  crédit. 

»  Le  projet  de  loi  a  pour  but  de  remédier  à  cette 
situation  et  de  donner  une  base  au  crédit  mobilier  pour 
toutes  les  catégories  d'agriculteurs,  en  leur  permettant 
de  concéder  à  leurs  prêteurs  privilège  sur  les  objets  ma- 
tériels qui  constituent  leur  capital  d'exploitation,  tout  en 
restant  en  possession  de  ces  objets. 

»  C'est  par  une  sorte  de  démembrement  du  privilège 
du  propriétaire  qu'il  veut  atteindre  ce  résultat. 

»  Il  laisse  debout  ce  privilège,  mais  il  en  partage  le 
profit  entre  le  propriétaire  et  certains  prêts.  De  cette 
façon,  les  droits  du  propriétaire,  d'obstacles  qu'ils  sont 
aujourd'hui  au  crédit  du  cultivateur,  en  deviennent,  au 
contraire,  le  moyen.  »  (V.  art.  5,  lo,  12  et  17.)  Rapport 
de  la  section  centrale,  Ann.  parlem.,  session  1881-1882, 
p.  364. 

c)  «  L'auteur  du  projet  de  loi  est  parti  de  l'idée  que 
le  privilège  du  bailleur  —  forme  ancienne  et  connue 
de  la  garantie  que  peut  légitimement  exiger  celui  qui 
avant  tous  autres  accorde  crédit  à  l'agriculteur,  c'est-à- 
dire,  le  propriétaire  du  fond  —  devait  servir  de  type  aux 
garanties  à  concéder  à  d'autres  donneurs  de  crédit.  Ce 
privilège  porte  sur  un  ensemble  d'objets  très  variés,  tous 
également  indispensables  au  cultivateur  et  lui  rendant 
des  services  égaux  ;  sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme,  dit 
l'art.  20  de  notre  loi  hypothécaire.  —  La  jurisprudence 
a  depuis  longtemps  fixé  le  vrai  sens  de  cette  expression 
si  générale.  Tout  privilège  à  concéder  par  le  cultivateur 
devra  également  porter  sur  le  même  ensemble,  la  même 
universitas  rerum,  comme  disent  les  juristes.   De  cette 
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manière,  toute  complication  sera  évitée;  les  divers  créan- 
ciers privilégiés  à  la  suite  ou  à  côté  du  bailleur,  exerce- 
ront leurs  droits,  non  sur  des  objets  différents,  mais  sur 
les  mêmes  objets  et  chacun  à  son  rang,  suivant  l'ancien- 
neté, comme  viennent  les  créanciers  hypothécaires  » 
(ibid.). 

«  Si  les  art.  5  et  20  —  disait  le  gouvernement  en  ré- 
ponse à  la  i*"*  question  de  la  section  centrale  de  la 
Chambre  —  exigent  l'indication  de  la  nature  et  de  la 
valeur  de  ces  objets,  ce  n'est  pas  en  vue  de  permettre  la 
constitution  de  gages  spéciaux,  mais  afin  d'assurer  au 
prêteur  que  l'ensemble  de  choses  mobilières  sur  lequel 
son  privilège  a  été  établi,  sera  maintenu  à  la  valeur 
qu'il  avait  lors  de  la  constitution  de  sa  garantie  et  afin 
de  lui  fournir  à  cet  égard  des  éléments  certains  de  con- 
trôle. » 

L'exposé  des  motifs  s'explique  clairement  sur  ce  point. 
Il  dit  en  effet  :  «  l'acte  de  prêt  doit  indiquer  la  nature  et 
la  valeur  des  objets  grevés  du  privilège.  Cette  estimation 
pourra  être  faite  en  masse  et  par  catégories.  Le  droit  du 
prêteur  porte  non  sur  certaines  catégories  déterminées, 
mais  sur  une  universalité  qui  peut  être  modifiée  dans 
les  éléments  qui  la  composent,  à  condition  de  rester 
la  même  et  de  conserver  la  même  valeur  lorsqu'on  la 
considère  et  qu'on  l'estime  dans  son  ensemble...  —  Cet 
ensemble  de  choses  que  frappe  le  privilège  du  bailleur, 
est  le  même  qui  servira  de  base  au  privilège  agricole...  » 
(loco  citato). 

d)  Art.  2j  à  So.  —  «  Si  le  but  d'intérêt  général  que  le 
projet  de  loi  cherche  à  atteindre  en  facilitant,  en  provo- 
quant même  les  prêts  aux  cultivateurs,  en  faveur  de  l^agri- 
culture,  justifie  la  création  d'un  privilège  nouveau,  il 
légitime  aussi  la  réduction  et  même,  dans  certains  cas, 
l'exemption  des  droits  d'enregistrement  des  contrats  et 
des  actes  que^  l'organisation  du  crédit  agricole  rend 
nécessaires.  Pour  s'établir,  il  doit  être  offert  à  descondi** 
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tions  qui  ne  soient  pas  onéreuses  et  par  conséquent, 
donner  lieu  seulement  à  la  perception  de  droits  très 
.modérés. 

»  Ces  motifs  expliquent  le  titre  IV,  dont  les  disposi- 
tions fixent  le  taux  auquel  sont  assujettis  les  prêts  et 
les  ouvertures  de  crédit  consentis  conformément  à  la  loi 
nouvelle  et  accordent  certaines  exemptions  de  l'enregis- 
trement et  du  timbre. 

»  La  législation  actuelle  fixe  à  fr.  1.40  p.  c.  le  droit 
d'enregistrement  des  obligations.  Ce  droit  est  réduit  à 
o.3o  cent.  p.  c,  toutes  les  fois  que  le  prêt  agricole  sera 
effectué  avec  la  garantie  d'un  privilège  agricole  et  sans 
autre  garantie  que  ce  privilège.  »  {Exposé  des  motifs, 
Annales  pari,  de  la  Chambre,  session  de  1881-1882, 
page  201). 

Suivant  cet  extrait  de  l'exposé  des  motifs,  la  réduction 
du  droit  d'enregistrement,  ainsi  que  certaines  exemptions 
de  la  formalité  et  du  timbre,  n'étaient  accordées  par  le 
projet  de  la  loi  qu'en  faveur  des  prêts  faits  dans  l'intérêt 
de  V agriculture  :  «  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite,  disait 
l'art,  i*""  du  projet  primitif  du  gouvernement,  est  auto- 
risée à  employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en 
prêts  faits  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  » 

La  section  centrale,  au  contraire,  adopta  un  système 
qui  changea  considérablement  le  domaine  des  emprunts 
susceptibles  d'être  garantis  par  le  privilège  agricole; 
d'après  la  rédaction  proposée  par  elle  de  l'art,  i*^,  tout 
prêt  fait  à  un  agriculteur,  qiœlle  que  soit  la  destination  des 
deniers,  pouvait  être  garanti  par  ce  privilège. 

La  Chambre  s'étant  ralliée  à  l'extension  donnée  par 
la  section  centrale  à  l'art,  i'',  le  motif  qui  avait  légi- 
timé l'abaissement  uniforme  du  droit  d'enregistrement 
à  o.3o  centimes  p.  c,  porté  par  le  projet  de  loi,  s'était 
amoindri. 

c<  Si  l'on  maintenait  ce  taux  de  3o  centimes  pour  tous 
les  prêts  indifféremment,   disait   M,   le   Ministre   des 
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finances,  les  agriculteurs  seraient  favorisés  pour  des  opé- 
rations à  Toccasion  desquelles  les  autres  citoyens  payent 
des  droits  d'enregistrement  plus  élevés.  Afin  de  rétablir 
riiarmonie  dans  la  législation  fiscale,  je  propose  de  res- 
treindre le  droit  à  3o  c.  aux  prêts  dont  la  terme  ne  dé- 
passe pas  une  année,  et  de  fixer  le  droit  d'enregistrement 
à  0.65  c.  lorsque  les  prêts  sont  faits  pour  plus  d'une 
année. 

M.  JoTTRAND,  rapporteur.  —  Pourquoi  65  centimes? 

M.  Graux,  ministre  des  finances.  —  Voici  pourquoi! 
Il  fallait  choisir  un  taux  qui  fût  en  rapport  avec  celui  des 
droits  perçus  sur  des  contrats  analogues.  Le  droit  ordi- 
naire d'enregistrement  des  obligations  est  de  fr.  1.40. 
Mais  ce  droit  est  réduit  au  taux  de  o.65  c.  p.  c.  pour  les 
ouvertures  de  crédit  en  général,  par  la  loi  du  24  mai  1873. 
Un  supplément  de  0.75  c.  est  dû,  il  est  vrai,  en  cas  de 
réalisation  partielle  au  total  du  crédit,  mais  les  0.65  c. 
p.  c.  sont  perçus  lors  de  l'ouverture  du  crédit. 

a  Le  droit  de  65  c,  que  je  propose  d'établir,  place  les 
ouvertures  de  crédit  agricole  sur  le  même  pied  que  les 
opérations  de  même  nature  faites  par  d'autres  que  les 
agriculteurs.  Mais  l'ouverture  de  crédit  faite  au  profit  de 
ces  derniers,  jouira  cependant  d'un  avantage  spécial,  car 
en  affranchissant  de  l'enregistrement  les  reconnaissances 
de  sommes  remises  par  le  créditeur  au  crédité  —  c'est 
l'alinéa  final  de  la  disposition  que  je  propose,  —  on  fait 
échapper  les  réalisations  de  crédits  aux  constatations  du 
fisc,  et  le  supplément  ne  sera  pas  perçu.  Lorsque  leurs 
emprunts  ne  seront  garantis  que  par  un  privilège  agricole, 
les  agriculteurs  n'auront  donc  d'autre  droit  proportionnel 
d'enregistrement  à  payer  sur  leurs  obligations,  que  celui 
de  0.65  c.  »  {Ch.  des  Repr.,  Ann.  pari.,  session  1883-84, 
p.  95). 

ej  La  modification  proposée  par  M.  le  Ministre  avant 
été  consacrée  par  l'art.  25  de  la  loi  du  i5  avril  1884,  iU" 
résulte  que  sont  assujettis  : 
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I.  —  Au  droit  de  o.ôSc.  par  cent  francs  : 

(c  Les  prêts  et  ouvertures  de  crédit  sans  autre  garantie 
réelle  (i)  que  le  privilège  agricole  et  les  cessions  des 
créances  qui  en  résultent,  lorsque  les  contrats  primitifs 
sont  faits  pour  plus  d'une  année. 

y*"'  Question  de  la  section  centrale.  —  «  Ne  peut-on  pas 
faire  bénéficier  de  la  réduction  du  droit  d'enregistrement, 
les  subrogations,  tout  comme  les  prêts,  les  cessions  et  les 
quittances?  » 

Réponse  du  gouvernement.- —  «  Sans  doute.  Cela  va  de 
soi.  La  loi  fiscale  assimile  la  subrogation  conventionnelle 
à  la  cession.  Je  ne  vois  du  reste  aucun  inconvénient  à  ce 
que  la  loi  le  dise  en  termes  exprès.  »  (Rapport  de  la  section 
centrale,  loco  cit.) 

En  conformité  de  ces  paroles  de  M.  le  Ministre  et  pour 
marquer  clairement  que  les  subrogations  étaient  bien 
comprises  parmi  les  actes  auxquels  s'appliquait  Tart.  28 
du  projet  [art.  25  de  la  loi],  la  section  centrale  les  avait 
comprises  in  tcrminis  dans  Ténumération  que  faisait  le 
dit  article  des  actes  soumis  au  droit  réduit  de  o.3o  c.  p. 
c.  ;  mais  M.  le  Ministre  des  finances  ayant  fait  observer, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre,  que  si  les 
actes  de  subrogation  n'étaient  pas  mentionnés  dans  l'art. 
28,  r.  c'est  que,  quand  la  subrogation  est  conventionnelle, 
elle  est  assimilée  à  la  cession,  en  vertu  d'un  principe 
incontesté  en  droit  fiscal,  et  que,  quand  au  contraire  la 


(i)  «  n  est  évident  que  ces  contrats  pourront  être  garantis  par  des  cau- 
tions personnelles,  sans  être  frappées  d*un  droit  supérieur  ;  sans  cela  il  ne 
serait  pas  possible  de  recourir,  pour  les  réaliser,  à  la  forme  des  effets  négo- 
ciables  » 

<c  II  est  évident  aussi  qu*il  n'entre  pas  dans  Tintention  du  gouvernement 
de  concéder  cette  réduction  à  tous  les  prêts  concédés  à  des  agriculteurs.  U 
y  a  lieu  dès  lors  de  modifier  légèrement  la  rédaction  de  Tart.  28  du  projet 
(art.  25  de  la  loi)  comme  suit  :  «  sont  assujettis  au  droit  de  3o  cent,  par 
100  fr.,  les  prêts  et  les  ouvertures  de  crédit,  garantis  par  un  privilège  agri- 
cole, sans  adjonction  d'aucune  garantie  matérielle,  ainsi  que  les  cautions, 
subrogations  ou  quittances  qui  en  résultent  (Rapport  de  la  section  centrale, 
p.  370).  —  ^Addè,  Exposé  des  motifs,  V.  suprd,  litt.  d). 
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subrogation  est  légale,  elle  ne  modifie  pas  le  caractère 
de  récrit  qui  reste  une  quittance  »;  Tart.  28  fut  voté  tel 
qu'il  avait  été  proposé  dans  le  projet  primitif  du  gouver- 
nement, c'est-à-dire  sans  qu'il  mentionnât  expressément 
les  subrogations. 

IL  —  Ali  droit  de  o.3o  c.  par  100  francs  : 
i^  les  mêmes  prêts  et  ouvertures  de  crédit  lorsqu'ils 
sont  faits  seulement  pour  une  année  au  plus  (i) 
et  2^  les  quittances  des  sommes  prêtées  (2). 

f)  Art.  2S{L.  i5  avril  1884).  —  Sont  enregistrés  grain, 
les  contrats  passés  entre  la  caisse  générale  d'épargne  et 
de  retraite  et  les  membres  des  comptoirs  agricoles. 

«  Tous  les  contrats  généralement  quelconques,  y  com- 
pris ceux  de  constitution  de  gage  ou  d'hypothèque  à  in- 
tervenir entre  la  caisse  générale  d'épargne  et  les  mem- 
bres de  comptoirs  agricoles,  c'est-à-dire,  les  personnes 
qui  cautionneront  auprès  de  la  caisse  d'épargne  les  em- 
prunts d'agriculteurs  de  leur  région,  seront  enregistrés 
gratis.  La  réponse  suivante  du  gouvernement  le  prouve  : 

Questioft.  —  «  Est-il  bien  entendu  que  les  contrats  de 
gage  à  souscrire  par  les  membres  des  comptoirs  sont  en- 
registrés gratis,  sous  le  bénéfice  de  l'art.  27? 

Réponse.  —  Cela  est  entendu.  »  (Rapport  de  la  section 
centrale,  loco  cit.) 

g)  Enfin,  sont  affranchies  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, les  reconnaissances  des  sommes  remises  par  le  cré- 
diteur au  crédité  (art.  25,  dernier  alinéa). 


(i)  «  Le  taux  de  3o  cent.  p.  c.  se  justifie  aussi  par  son  analogie  avec  tis 
droit  existant.  Cest  celui  qui  est  perçu  actueUement  pour  les  prêts  fairs 
sur  les  biens  meubles  pour  six  mois  au  plus.  Ce  taux  est  celui  qui  résulte 
de  la  loi  du  28  juillet  1879,  qui  a  augmenté  de  5  cent,  le  droit  fixé  par  la  lo: 
du  24  mai  1873  »  (ihid,). 

«  En  ce  qui  concerne  les  prêts  agricoles,  le  terme  des  contrats  soumis  2- 

droit  de  3o  cent,  par  loo  francs  seulement,  est  porté  à  un  an,  en  vue  de  > 

mettre  en  rapport  avec  le  délai  dans  lequel  s'achèvent  un  grand  noobrf 

d'opérations  agricoles.  En  moins  d*un  an,  le  capital  qui  y  est  consacré,  -^ 

>  pas  accompli  son  évolution  »  (ihid.). 

(2)  Voir  note,  p.  487. 
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Nous  avons  vu  siiprà  litt.  d,  comment  cette  disposition 
fut  introduite  dans  la  loi  par  M,  le  Ministre  des  finances. 

h)  Art,  iS.  —  «  L'inscription  d'un  privilège  se  fait  au 
bureau  de  l'enregistrement  dans  le  ressort  duquel  les 
bâtiments  de  la  ferme  sont  situés. 

»  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  bureaux,  un  arrêté 
royal  désigne  celui  où  les  inscriptions  sont  prises.  » 

—  Cet  arrêté  royal  a  été  pris  le  i"  mai  1884. 

i)  L.  21  juin  i8g4.  —  Loi  apportant  des  modifications 
à  la  loi  du  i S  avril  1884,  sur  les  prêts  agricoles. 

Art.  I^ .  «  La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
est  autorisée  à  employer  une  partie  de  ses  fonds  dispo- 
nibles en  prêts  faits  soit  aux  agriculteurs,  soit  aux  sociétés 
coopératives  de  crédit  agricole...  » 

Art.  IL  «  L'art.  25  (L.  i5  avril  1884)  est  complété  par 
la  disposition  suivante  : 

Les  prêts  aux  sociétés  coopératives  désignées  à  l'art,  i""' 
et  ceux  faits  par  elles  aux  associés  sans  garantie  hypo- 
thécaire, ainsi  que  les  quittances,  jouiront  de  la  réduction 
des  droits  d'enregistrement  établie  ci-dessus. 

«  Les  obligations  ou  billets  de  sommes  supérieures  à 
1,000  frs,  souscrits  par  ces  sociétés  ou  les  associés,  ne 
sont  assujettis  qu'au  timbre  de  dimension  ». 


FIN    DU    PREMIER   VOLUME 
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